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Ma  conduite  à  l'égard  de  la  Congrégation  de  Tlndex  a  été 
publiquement  incriminée  par  certains  journalistes ,  et  rjîi*- 
taire  de  f  Église  de  France  a  été  l'objet  de  critiques  plus  ou 
moins  fondées.  J'ai  cru  utile,  pour  détruire  les  préjugés 
répandus  sur  le  premier  point,  de  publier  les  lettres  que 
j'ai  adressées  à  Son  Éminence  le  cardinal  Brignole,  préfet 
de  la  Congrégation  de  l'Index.  Quant  aux  critiques  dont 
V Histoire  de  f  Église  de  France  a  été  l'objet ,  je  les  ai  dis- 
cutées dans  un  Mémoire  que  j'ai  adressé  à  Rome,  et 
dont  j'ai  donné  un  extrait  après  mes  lettres  au  cardinal- 
préfet. 


▼m. 
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I. 


DE  LA  MISE  A  L'INDEX  DE  V HISTOIRE  DE  VÈGUSE 

DE  FRANCE. 

V  Histoire  de  f  Eglise  de  France  a  été  mise  à  l'index  des 
livres  prohibés  par  ud  décret  en  date  du  22  janvier  1852. 

Dès  que  cette  mesu|ie  me  fut  connue  par  un  extrait  de  la 
Gazdte  d^AugAmurg^  inséré  dass  plusieurs  journaux  fran- 
çais ,  j'écrivis  à  Monseigneur  Garibaldi ,  nonce  apostolique 
en  France,  pour  lui  demander  si  cette  nouvelle  était  exacte. 
Monseigneur  le  nonce  ne  répopdit  pas  à  cette  première 
lettre. 

Quelques  jours  après,  plusieurs  journaux  français  pu- 
blièrent un  extrait  du  Journal  de  Rome ,  qui  confirmait  la 
nouvelle  donnée  par  la  Gazette  d'Augsbaurg. 

J'écrivis  de  noonreau  à  Monseigneur  le  nonce,  qui  me  ré- 
pondit en  ces  termes  : 

«  Paris,  le  mercredi  18  février  1852. 

D  Monsieur  l'abbé, 

»  J'ai  reçu  vos  deux  lettres  ;  mais,  quand  la  première  m'est  arrivée. 
Je  ne  savais  rien,  que  par  des  bruits,  de  TafTaire  dont  vous  me 
parlez ,  et  ainsi  je  n*ai  pu  rien  vous  répondre.  Pour  ce  qui  est  de 
la  seconde  lettre ,  si  vous  voulez  bien  passer  un  instant  chez  moi , 
demain  jeudi ,  à  10  heures  du  matin ,  je  vous  dirai  ce  que  je  crois 
le  plus  à  propos. 

})  En  attendant ,  je  vous  offre  l'expression  de  mes  sentiments 

distingués. 

»  S.,  archev.  de  Myre^  nonce  aposi.  » 


ievmrmâis,  an  jovr  et  à  Theure  indiqné»,  ebez  Moq- 
sdgneur  le  nonce. 

Je  ne  dois nen  dirè  delà  oontersation  que  j'eus  avec  Son 
CseeHeDce,  si  ce  n'est  qti'efle  s'excusa  de  ftire  pouf  moi  la 
éemande  du  membre  du  coosidteur  de  lindexv 

Je  dos  alors  mfatâresser  monmême  directedient  k  Roim, 
et  j'éeri?is  la  lettre  soiwnte  k  Son  Ëminence  le  Gsrdniftl 
Ar^M^»^  évèque  de  Sabine,  préfet  de  la  S.  CongrégatioD 
de  l'Index  s 

«  PaUlEii,  Si  mars  ISM. 

D  Monseigneur , 

»  Par  to  décret  en  cfate  du  22  janvier  1852 ,  mon  ouvragé ,  înti- 
tcàé  :  Bistoire  de  fÉgliéé  de  France ,  a:  été  mils  à  l'indet  des  livres 
picsaUMft^  €e  décret  ne  ai'ayttit  pas  été  notifié ,  j6  n*en  ai  euf  <A»à- 
naissance  que  par  les  journaux ,  le  t7  iévner  demies 

»  PrêtTO  dévoué  à  rÉgUse ,  j'ai  dû  être  profondément  affligé , 
Monseigneur ,  en  me  voyant  classé ,  sans  avertissement  préalable  » 
par  une  congrégation  romaine ,  parmi  les  écrivains  dont  les  fidèles 
doivent  au  moins  suspecter  l'orthodoxie.  Je  ne  sais ,  Monseigneur , 
sur  quels  motifs  la  Congrégation  de  l'Index  a  pu  appuyer  sa  cen- 
sure ;  car  je  ne  vois  rien  dans  mon  livre  qui  ne  soit  susceptible  d'un 
8608  parlakeBMal  orthodoxe^  Cepeadairt  ^  je  dois  croire  que  ces 
Bootils  ont  été  graves. 

»  C'est  pourquoi ,  Moosoigneur  y  j'ai  l'honaeuf  d»  vous  écrire 
cette  lettre  pour  voiis  prier  de  me  faire  adressar  h*  mémoire  du 
consultear  de  l'Index,  netaiol  è  mon  oavragey  «ffin  §tm  je  pume 
frefiier  des  obserwdioni  qui  y  soni  eemienueêj  et  rmite  eamei  mon 
Ififre  irréprochable. 

D  J'ai  rh(mneur  d'être ,  Monseigneiur , 
w  De  Votre  Éminence , 

»  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur , 

»  L'abbé  Gtjéttéb.  » 

MoBS^gneur  Brignole  aae  fil  eommianiqoer  sa  réponse 


IV 

par  Monseigneur  Garibaldi ,  qui  ne  jugea  pas  à  propos  de 
m^en  donner  copie. 

Voici  le  résumé  de  la  lettre  de  Son  Éminence  : 

La  Congrégation  de  l'Index  n'est  pas  dans  l'usage  de 
communiquer  le  mémoire  de  son  consulteur.  Pour  con- 
naître les  défauts  de  son  livre ,  M.  l'abbé  Guettée  devra  s'a- 
dresser, en  France,  à  des  hommes  doctes  et  de  saine  doc- 
trine. S'il  modifie  son  ouvrage  d'après  les  observations 
justes  qui  lui  seront  indiquées,  la  Congrégation  de  l'Index, 
après  avoir  examiné  les  corrections ,  pourra  revenir  sur  le 
décret  qu'elle  a  rendu. 

Dès  que  Monseigneur  le  nonce  m'eut  communiqué  la  ré- 
ponse du  cardinal-préfet,  j'écrivis  à  plusieurs  prélats  qui 
m'avaient  été  signalés  comme  incriminant  mon  ouvrage, 
pour  solliciter  leurs  observations. 

Quelque  temps  après  je  rendis  compte  au  cardinal-pré- 
fet du  résultat  de  mes  démarches,  par  la  lettre  suivante  : 

a  Paris,  15  juillet  1868. 

i>  Monseigneur, 

»  Votre  Éminence  m'a  fait  communiquer,  par  Monseigneur  Gari- 
baldi, nonce  apostolique  en  France,  une  lettre  dans  laquelle  vous 
m'avez  conseillé  de  m'adresser  à  des  hommes  doctes  et  de  saine 
doctrine,  pour  connaître  ce  que  mon  ouvrage,  intitulé  :  Histoire 
de  r Église  de  France ,  pouvait  contenir  de  répréhensible. 

B  Conformément  au  conseil  de  Votre  Éminence,  j'ai  écrit  à  trois 
évoques  qui  jouissent,  m'a-t-on  dit,  à  Rome  d'une  grande  réputa- 
tion de  science  et  d'orthodoxie ,  et  à  l'évoque  du  diocèse  où  j'ai 
reçu  l'ordination. 

»  Dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  leur  écrire,  je  me  suis 
personnellement  engagé  à  recevoir  avec  respect  leurs  observations, 
aies  examiner  avec  le  plus  grand  soin,  à  adopter  franchement  et 
loyalement  celles  qui  seraient  fondées ,  à  faire  connaître  les  motifs 


qoi  m*empècheraient  d'admettre  les  autres,  daiis  le  cas  où  ces 
observations  ne  me  paraîtraient  pas  justes. 

»  Je  ne  voulais  pa^  m'établir  juge  en  dernier  ressort  de  la  contro- 
verse, comme  je  Tai  déclaré  aux  prélats  qui  m'ont  honoré  de  leur 
réponse.  Mon  intention  a  toujours  été  de  renvoyer  et  observations 
et  explications  à  la  Congrégation  de  l'Index,  qui  peut  seule  juger  si 
mes  corrections  seront  suffisantes  pour  qu'elle  revienne  sur  le  décret 
qu'elle  a  rendu  contre  mon  ouvrage. 

o  Un  'des  quatre  prélats  que  j'ai  consultés  ne  m'a  pas  répondu. 

o  Des  trois  prélats  qui  m'ont  écrit,  un  seul  a  formellement  con- 
senti à  faire  examiner  V  Histoire  de  r  Église  de  France  ;  mais  il  a 
mis  à  cet  examen  une  condition  que  je  n'ai  pu  accepter.  J'en  ai 
donné  connaissance  à  Monseigneur  Garibaldi,  qui  pourra  en  ins- 
truire Votre  Éminence  ^ . 

D  Un  autre  m'a  dit  que  ses  occupations  pastorales  le  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  se  charger  de  l'examen  de  mon  livre.  Le 
troisième  enfin  m'eût  donné  des  observations  si  j'avais  consenti  à 
les  accepter  purement  et  simplement ,  sans  me  réserver  le  droit  de 
me  défendre  et  de  présenter  à  la  Congrégation  de  l'Index  mes  ex- 
plications. 

D  Votre  Éminence  comprend  qu'un  écrivain  consciencieux,  qui 
n'a  émis  ses  opinions  qu'après  une  étude  sérieuse  de  la  matière 
qu'il  a  traitée,  ne  peut  en  faire  si  bon  marché,  msdgré  le  respect 
qu'il  professe  pour  la  dignité  épiscopale. 

B  Je  ne  puis  donc.  Monseigneur,  obtenir  en  France  ce  que  Votre 
Éminence  m'a  conseillé  de  demander.  Je  suis,  en  conséquence , 
dans  l'impossibilité  de  connaître  tout  ce  que  mon  ouvrage  peut 
contenir  de  répréhensible,  si  la  Congrégation  de  l'Index  maintient 
la  résolution  qu'elle  a  prise  de  ne  pas  me  communiquer  le  mémoire 
de  son  consulteur. 

o  Au  moment  où  la  Congrégation  publiait  son  décret,  j'étais  oc- 
cupé à  faire  à  mon  ouvrage  quelques  modifications,  pour  obéir  aux 


<  Désirant  donner  de  la  publicité  à  cette  lettre,  et  en  même  temps 
éviter  toutes  discussions,  je  ne  pouvais  parier  plus  clairement;  j'ai 
donné  confidentiellement  connaissance  de  la  condition  exigée. 


.  »•  •  • 

yiij 

voir  de  sang-froid ,  frappé  d'un  décret  infamant,  un  livre  qui  nfè 
coûté  tant  de  travaux  et  de  peines ,  et  dans  la  composition  duquel 
je  n'ai  eu  pour  but  que  de  dire  la  vérité ,  pour  motif  que  la  défense 
des  vrais  principes  catholiques.  Le  décret  de  la  S.  Congrégation 
de  rindex  a  brisé  mon  avenir,  il  m'a  blessé  gravement  dans  mes  plus 
légitimes  intérêts  ;  il  m'a  fait  un  mal  irréparable  ;  mais  tout  cela 
n'est  rien  à  mes  yeux,  en  comparaison  de  cet  état  de  suspicion  où 
11  a  mis  mon  orthodoxie.  La  Congrégation  de  l'Index  ne  peut  donc 
trouver  mauvais  que  j'insiste  aussi  vivement  auprès  d'elle  pour 
connaître  ses  griefs.  Elle  ne  pourra  non  plus  trouver  étrange  que  je 
publie  en  tête  de  mon  huitième  volume,  qui  va  paraître  prochaine- 
ment, les  trois  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Éminence. 

B  Le  décret  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  étant  public,  je  dois 
désirer  que  l'on  sache  que  j'ai  fait  auprès  d'elle  toutes  les  démar- 
ches que  ma  conscience  m'a  fait  considérer  comme  nécessaires. 

B  J'ai  l'honneur  d'être ,  Monseigneur , 
B  De  Votre  Éminence , 

»  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur , 

B  L'abbé  GuBrréE.  b 

J'envoyai  copie  de  cette  troisième  lettre  à  Monseigneur 
Garibaldi ,  qui  me  pria ,  quelques  jours  après,  de  passer  à 
la  Nonciature.  Je  m'y  rendis  et  je  reçus  alors  communica- 
tion d'une  réponse  que  Son  Éminence  le  cardinal  Brignole 
avait  faite  à  ma  seconde  lettre ,  dans  le  courant  du  mois 
d'août. 

La  seconde  réponse  du  cardinal-préfet  est  conforme  à  la 
première ,  et  peut  être  ainsi  résumée  :  La  Congrégation  de 
l'Index  ne  doit  pas  faire  connaître  ses  griefs  aux  auteurs 
des  livres  censurés  par  elle.  M.  l'abbé  Guettée  doit  consul- 
ter d'autres  personnes  touchant  les  défauts  de  son  ouvrage, 
puisque  les  premières  ne  lui  ont  rien  communiqué. 
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». 


Pour  me  conformer  à  ce  conseil ,  je  sollicite  les  observa- 
tions de  tous  ceux  qui  liront  ces  lignes  *. 

Je  déclare  en  outre,  dans  tmite  la  sincérité  de  mon  âme, 
que  je  désavoue  tout  ce  qui ,  dans  mon  ouvrage ,  ne  serait 
pas  conforme  à  la  doctrine  de  l'Église.  S'il  s'y  rencontre  des 
erreurs ,  je  les  corrigerai ,  et  je  les  rétracterai  dès  qu'elles 
me  seront  connues. 

L'abbé  Guettée, 

Auteur  de  YHUUHre  de  VÉgUte  de  Frafiee. 
Paris,  15  mars  1853. 


<  Un  assez  grand  nombre  de  lettres  anonymes  m'ayant  été  adres- 
sées, j'ai  dû  prendre  la  détermination  de  ne  recevoir  que  les  lettrei 
affranchies. 
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« 


REPONSE 

A  QUELQUES  OBSERVATIONS  FAITES  A  L'AUTEl». 


Extrait  du  èfém«re  adreiêé  p&r  M.  Cabbé  Guettée  à  Son  Eminenee  le 

Brignole,  préfet  de  te  Congrégcuion  de  t  Index. 


Un  honorable  critique  m*a  adressé  par  écrit  sept  observa^ 
tionsy  je  les  reproduirai  textuellement,  en  y  joignant  mes 
explications. 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

«r  T.  f ,  p.  xxxiY.  Vous  dites  :  Nous  ne  croyons  pas  F  Eglise  une 
monarchie.  Cette  manière  de  voir  a  été  condamnée  même  par  la 
Sorbonne  dans  Marc-Antoine  de  Dominis.  (V.  Summ.  Conc,  de 
Bail,  1. 1,  p.  81  et  suiv.  Gard.  Clerdil.,  t.  xm,  p.  200.)  » 

RÉPONSE. 

Le  sens  de  ma  proposition  n'a  rien  qui  ressemble  à  celui 
de  Marc-Antoine  de  Dominis.  Cet  hérétique  voulait,  en 
combattant  le  mot  Monarchie,  enlever  au  pape  sa  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction ,  et  soutenir ,  sur  Yégalité  de 
VauUmIé  dam  le  sacerdoce,  une  doctrine  qui  n'est  autre  que 
le  presbytérianisme. 

Mais ,  à  l'endroit  de  mon  ouvrage  qui  est  indiqué  dans 
l'observation ,  je  dis  seulement  que  l'Église  n'est  pas  une 
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monafdife,  (fans  le  sens  patitique  que  Ton  attadie  à  ce  mot; 
je  réfute,  dans  ce  passage,  ceux  qui,  œmmeMM.  de 
Maistre  ou  Guizot,  ont  voulu  comparer  l'Église  aux  gouyer^ 
nements  humains ,  cequi  md  ^mhie  très  dangereux ,  et  je 
m'y  applique  à  défisndfe  la  hiérardiie  ecclé^astique  teÛe 
qu'elle  a  toujours  été  admise  dans  i'Églîse. 

Pour  qui  comprend  la  proposition  condamnée  de  Mare* 
Antoine  de  Dominis ,  tt  ne  peut  y  a^cwr  aucun  doute  qu'il 
n'existe  aucun  rapport  entre  cette  propositioa  et  la  mienne. 
Il  sjilfît  de  lire  la  page  24J  du  tome  septième  de  mon 
ouvrage,  pour  se  convaincre  que  je  n'ai  aucune  teodaaae 
w  prasbytériaxûsnie. 

DEfJXIÉyï:  OPSBUVATION. 

ff  T.  VII,  p.  375.  Vous  citez,  en  la  soulignant,  rexpr^3sioa4e  chef 
ministériel  appliquée  au  souverain  Pontife;  elle  aurait  plutôt  besoin 
d'éclaircissement,  après  l'abus  qu'en  ont  fait  les  Richéristes  et  les 
Jansénistes,  Abus  qui  a  prpvoqué  )a  censura  d&  la  propQsitiQn  troi- 
sième, dans  I^  bulle  Auciarem  fidei.  x> 

RÉPONSE. 

Le  mpt  (souligné  est  du  comie  de  Bile»  que  je  cite  k  l'e» 
(jroit  indiqué  dans  l'obserraticHi.  Ce  mol,  pris  mU/mml,  a 
besoin  d'éclai^ciâs^lDent  il  est  vr^,  mais  ceux  qui  lisent  avec 
attention  tout  le  passage  où  se  trouvent  les  mots  incriminés 
n'en  ont  pas  besoin ,  ils  les  comprennent  ^ans  difiicuUér 
Cependant,  pour  ôter  lieu  à  tout  soupçon,  je  consentirais  4 
insérer  à  cet  endroit  de  mon  livre  une  note  explicative  du 
njiot  sogligpé  ;  elle  pourrait  être  conçue  en  ces  termes  : 

a  Les  Feras  dn  copcBe  de  BÉie  se  servtat  de  cette  expression 
pour  protester  contre  le  pouvoir  absolu  que  les  ultramealiiM  fé> 


clamaient  comme  un  droit  pour  la  papauté.  C'est  par  opposition  à 
chef  absolu  que  les  Pères  de  Bâle  se  servent  du  mot  chef  mintêié- 
rid.  Mais  leur  intention  n'était  pas  de  contester  au  pape  la  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction,  qui  est  une  prérogative  inalié- 
nable de  son  siège;  leur  unique  but  était  de  se  prononcer  en  faveur 
de  la  discipline  des  premiers  siècles,  touchant  Texerdce  de  l'auto- 
rité pontificale,  et  contre  la  discipline  du  moyen-àge  sur  le  même 
point.  » 

TROISIÈME  OBSERVATION. 

cr  Dans  la  préface  du  septième  volume,  vous  essayez  de  vousjus-^ 
iifier  du  reproche  fait  à  vos  idées  sur  la  discipline  de  l'Église 
primitive. 

»  J'aurais  désiré  que  vous  eussiez  protesté  contre  l'usage  que  la 
Revue  de  M.  Chantôme  a  fait  de  vos  doctrines  et  de  votre  nom;  cela 
éveUla  l'attention  sur  votre  ouvrage  et  fit  craindre  pour  une  pa- 
renté d'idées  entre  votre  histoire  et  le  recueil  périodique  dont  je 
viens  de  parler,  o 

BÉPONSB. 

La  Revue  de  M.  Chantôme  n'a  donné  que  des  extraits 
fort  exacts  de  mon  premier  volume.  Je  n'avais  donc  point  à 
protester.  Les  extraits  cités  dans  celte  Revue  ne  contenaient 

point  ma  doctrine ,  mais  celle  des  conciles  de  l'Église  de 
France,  dont  je  cite  les  canons.  Si  M.  Chantôme  a  trouvé 
des  rapports  entre  plusieurs  points  de  sa  doctrine  et  celle 
des  premiers  siècles ,  il  était  dans  son  droit  en  le  prouvant 
par  des  extraits  fidèles  d'ouvrages  qu'il  considérait  comme 
estimés  et  véridiques.  Une  protestation  contre  des  extraits 
fidèles  de  mon  ouvrage  eût  été,  de  ma  part,  aussi  étrange 
qu'injuste. 

Quant  à  ma  justification  insérée  dans  la  préface  du 
septième  volume ,  un  savant  ecclésiastique  m'en  a  écrit  en 
ces 
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c  Votre  avis  préliminaire  m'a  semblé  fort  substantiel  en  lui- 
même...  il  est  solide,  généralement  modéré  et  convenable.  » 

Les  critiques  ne  s'accordent  donc  pas  sur  la  valeiu*  de 
mes  explications;  Tun  trouve  solide  ce  qui  n*est  aux  yeux 
de  l'autre  qu'un  essat  de  justification. 

QUATRiilfE  OBSERVATION. 

Cette  observation  contient  plusieurs  parties  que  je  distin- 
guai pour  plus  de  clarté. 

a  1.0  L'historien  doit  la  vérité  au  présent,  la  justice  au  passé  ;  fl 
doit  aussi  conserver  les  égards  et  le  respect  dus  à  la  dignité  de  ceux 
dont  il  parle,  surtout  lorsqu'il  est  chrétien  et  prêtre.  » 

PREMIÈRE  RÉPONSE. 

Ces  principes  sont  incontestables ,  et  je  les  ai  suivis  dans 
tout  le  cours  de  mon  ouvrage.  Seulement ,  j'en  ai  admis  un 
autre  qui  est  le  complément  des  précédents ,  et  que  je  puis 
formuler  en  ces  termes  :  Lorsque  des  hommes  revêtus  d'une 
certaine  dignité  ont  abusé  de  l'autorité  qui  y  était  attachée , 
le  devoir  de  l'historien  est  de  juger  l'hommeavec  la  sévérité 
convenable,  dans  Fintérêt  même  dé  la  dignité  dont  il  a  été 
revêtu  ;  car,  pour  que  la  dignité  et  l'autorité  soient  respec- 
tées, il  faut  soigneusement  les  distinguer  des  abus  qu'en 
ont  faits  des  hommes  orgueilleux. 

a  2.<>  Lors  donc  qu'il  s'agit  d'accuser  des  grands  hommes,  de  les 
accuser  sur  des  points  relativement  auxquels  d'autres  historiens 
graves  les  justifient,  n'y  a-t-il  point  à  craindre  de  se  trompa  et  de 
devenir  injuste  ?  » 


ÙEVXiÉME  BÉPONSÉ. 

L'historien ,  comme  tout  autre  homme ,  peut  toi^ours 
craindre  de  se  tromper  lorsqu'il  porte  un  jugement.  Son 
devoir  est  de  s'entourer ,  avant  de  le  porter,  de  ton»  les 
renseignements  qu'il  lui  est  possible  d'obtenir.  C'est  ainsi 
que  j'ai  agi  dans  la  composition  de  VHUtoire  de  V Église  de 
France;  je  n'ai  négligé  aucun  document;  j'ai  étudié  avec 
«aime  e*  sans  préjngé  tout  ce  qo'il  m'a  été  possible  âe  (tt)u- 
ver  de  renseignements  parmi  fes  anciefts  et  parmi  te 
modernes.  Lorsque  j'ai  cru ,  en  conscience  ^  connaître  la 
vérité,  j'ai  parlé  avec  franchise  ;  lorsque  j'di  cooseFvé  de^ 
doutes,  j*ai  ofT^  à  nie»  lecteurs  le»  jufremento^contoadietoih 
res  qui  ont  été  portés,  avec  les  principales  preuves  à  l'appui. 

Quant  à  la  qualité  des  hofnmes  quî  ont  joué  un  rôle  plus 
ou  mûdas  important  dans  l'histoire  f  ja  n'ai  cfu  âevoîi  en 
tenir  compte  qu'autant  que  ces  hamiaes  ont  dCGomplî  tes 
devoirs  attachés  à  cette  qualité. 

«  8.0  Et  tors  même  qtie  la  vérité  et  la  justice  sont  k  couvert,  îl 
ImùnàH  toujours  parler  avec  la  convenance  ê^  l^ing^  ^  <!ortk- 
miaiide  la  saiatoté  ou  la  dignité  de  celui  donl;  oûf  vetè^  leBédftrt^. 
Voilà  deux  réflexions  qp&  fera  tout  lecteur  iiistpuîc  en  lis&nt  ee  ^pne 
vous  avez  écrit,  l.o  sur  saint  Léon,.  2."  sur  saint  Bernard,  ê^""  la 
conduite  du  clergé  dans  l'affaire  de  l'établissement  des  communes, 
4.*  les  rapports  des  papes  avec  la  France  et  Tempire,  5."  les  désor- 
dres qui  ont  amené  le  protestantisme,  e.""  l'élection  de  Clément  V, 
7*0  la  destruction  des  Templiers.  » 

mOiSlÈMÊ  RÉPONSE. 

Le  critique  ne  m'a  pas  indiqué  les  passages  de  mon  ôtf^ 
vrage  auxquels  il  fait  allusion ,  je  tâcherai  d'y  suppléer. 


J'en  ai  parlé  dans  tout  mon  récit  avec  l'admiration  que 
mérite  ce  grand  pape.  Seulement ,  à  propos  de  ses  relations 
avec  saint  Hilaire  d'Arles,  j'ai  cru  devoir  à  la  vérité  de 
prendre  parti  pour  saint  Hilaire. 

Le  pieux  évêque  d'Arles,  ayant  fait  à  pied  le  voyage  de 
Borne  pour  éclairer  saint  Léon ,  et  n'ayant  pu  obtenir  jus- 
tice à  cause  des  intrigues  de  certains  personnages  influents^ 
amis  ou  parents  de  son  indigne  adversaire  Chelidonius^ 
quitta  Rome  sans  prendre  congé  du  pape  et  s^'en  retourna 
à  pied  dans  sa  ville  épiscopale* 

Après  avoir  raconté  simplement  ce  qui  s'était  passé,  nous^ 
avons  fait  cette  réflexion  : 

c(  Hilaire  avait  vottlu  traiter  la  chose  sans  fatrigues,  avec  fran- 
chise et  simplicité.  C'est  là  malheureusement  le  moyen  de  ne 
réussir  jamais.  Les  hommes  élevés  au  pouvoir  et  entourés  d'intri- 
gants ,  se  laissent  presque  toujours  influencer ,  et  la  raison  seule  a 
sur  eux  bien  peu  d'empire.  Le  saint  pape  Léon  ne  fut  pa§  à  l'abri 
de  ces  séductions  de  la  puissance  et  de  rintrigoe.  (T,  i ,  p^  966.)  v 

Après  avoir  rapporté  la  lettre  qu^il  écrivit  sous  l'impres- 
sion du  mécontentement  que  lui  avait  causé  le  départ  de 
saint  Hilaire,  nous  avons  dit  : 

<r  Une  chose  certaine  «  c'est  que  le  quatrième  article  de  la  lettre 
de  saint  Léon  est  empreint,  contre  le  saint  évoque  d'Arles,  d'un  sen- 
timent d'aigreur  qu'on  ne  peut  excuser  ;  du  reste,  toute  la  lettre 
du  pape  est  remplie  de  traits  acerbes  et  peu  conformes  à  la  cha- 
rité  Les  hommes  les  plus  grands  et  les  flttê  saints  ont  toujours 

quelque  chose  de  Fhumaniié.  Saint  Hilaire  pouvait  avoir  eu  un  zèle 
trop  ardent,  et  saint  Léon,  malgré  sou  génie,  s'était  laissé  prendre 
à  dies  dénonciations  outrées  et  à  des  intrigues.  II  revint  de  l'opinioB 
qu'il  avait  conçue  d'Hilaire....,  etc.  (T*  h  p.  StTO»)  » 
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de  passion  dans  plusieurs  des  lettres  qu'il  écrivît  contîê  son 
adversaire  :  qu'il  était,  sans  le  vouloir,  Vinstrwmeni  de  quel- 
ques tnédiocrités  jakmseï,  qui  ne  pouvaient  pardonner  à 
àbailard  sa  supériorilé.  (T.  v,  p.  177, 178.) 

Ceux  qui  Uront  mon  réoît  en  entier  trouveront  mon  opô* 
niOD  forteDAent  appuyée.  Quant  è  mon  langage»  jd  croît 
qu'on  n'y  remarquera  que  de  la  fraudiîse  et  du  respect* 
Surtout,  si  l'on  rapproche  de  certains  mots  tncrkmnés 
les  éloges  ifréquents  que  j'adresse  à  saint  Bernard,  ou  m 
pourra  tirer  de  mon  récit quecelte  ûnpressiou  :  c'estque 
je  profissse  pour  oe  saint  parsonnage  l'admiration  la  plus 
gnada  d.  le  respect  le  plus  profcmd. 

Les  critiques  justes  ne  doivent  pas  isoler  certeistt  flaofei 
de  «eux  q|ui  leur  servent  d'aplication  ou  de  correoyf. 

• 

3.«  Ue  la  oonduiU  du  clergé  dans  raffranchùsemmt  dcr 

communes. 

Voici  mon  opinion  sur  ce  point,  comme  on  pourra  s*«i 
oomaincre  par  l'ensemble  de  mon  récit  : 

«  Les  bons  évoques  favorisèrent  rétablissement  des  communes  ; 
InoMarnsévêquesle  oomiiattîraBt  » 

à^ant  eu  à  mettre  en  scène  de  bons  et  de  mauvais  évê- 
fuea»  î'«î'  loué  les  premiers  et  blâmé  les  seconds.  Quant  A 
iMffs  actes,  j'ai  laissé  aux  historiens  du  temps  le  soin  de 
les. raconter,  me  contentant  de  traduire  fidèlement  leur 
récit,  même  lorsque  j'étîds  obligé  de  l'abréger.  Mon  criti- 
que ne  m'a  indiqué  aucun  des  passages  qu'il  a  trouvés  dé- 
fectueux. Je  suppléerai  à  son  silence  en  transcrivant  les 
lignes  suivantes,  où  j'ai  exprimé  le  plus  clairement  mon 
(9înioii.  {1.  V,  p.  40.) 


«  QïiiMiMikes  foHs  qile:iioi]s  veocns  d'exposer,  nous  sommes  ea 
4roit  de  coivclure  que  les  meilleurs  évêques  furent  favorables  auK 
réformes  et  à  la  liberté  communale  ;  mais  que  des  évêques ,  dss 
abbés  et  des  clercs,  imbus  de  principes  anti-chrétiens  (nous  enten- 
dons de  principes  de  despotisme  et  de  tyrannie) ,  ne  songèrent  qu'à 
dStendre  contre  le  peuple  leurs  privilèges  seigneuriaux.  » 

Si  Ton  veut  bien  se  donner  la  peine  de  Ure  ce  <)ue  j'ai 
âcrit,  4'après  des  témoignages  incontestables  y  sur  l'établiasfH 
j»mi  des  commune^  on  \(erra  que  ma  coaciu&ion  est  d'une 
jôgoureusô  exactitude.  Peut-on  tpouvca*  un  seul  mot  tncon- 
jmkWt  dans  la  manière  dont  je  Vu  formulée  ?  Je  ne  puis  le 
croire. 

J'ai  été  sobre  de  céfleuûas  sur  le  sujet  en  question, 
oomme  dans  tout  le  cours  de  rjiistoire  de  V  Église  de 
France  ;  je  me  suis  attaché  à  raconter  les  faits  avec  exaoti- 
tude.  Je  ne  crois  avoir  manqué  ni  à  la  .vérité  ni  à  la  conve- 
nance du  langage.  Lorsqu'on  m'indiquera  des  passages  dé- 
iMtueux  sous  run  ou  Tautrie  rapport,  je  les  modifierai  av.ec 
«sApressement. 

4.<^  Rapports  des  papes  avec  la  fra/nce  elVErapiTe. 

Sur  ccpoiut,  mon  Gcitiqjae  »n'îndiqiie  ftUGuii  idesfiasBa- 
fffè^  défeBtueuj;  âur  tesqueb  dl  a  dû  appugrer  scm  ofxînion. 
Pomr  fiéparer  cet  oubli,  je  transcrirai  qtiëlques  lignes  <ïù 
j'ai  exposé  Clairement  ma  manière  de  voir. 

a  .Lorsque  ]a.papauté  plana  aii-dessus  de  l'autorité  pdlltique,  ^te 
voulut  tfaire  considérer  comme  un  droit  émanant  de  ton  autorité 
24>i£itueUe  le  privUége  que  les  circonstances  lui  avaient  conféré,  et 
eoLercer  envers  tous  les  états  le  droit  de  -la  suzerawieté.  Sous  ce 
douUe  rapport,  elle  rencontra  en  France  une  invincible  opposi- 
tion» *(|T«  ir,  .p.  i8.)» 
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Je  sais  que  des  ultramontains  exagérés  regardent  la  puis- 
sance politique  universelle  œmme  une  conséquence  de  la 
puissance  spirituelle  de  la  papauté  et  comme  de  droit  di- 
vin. Mais  on  n'est  pas  obligé  d'être  ultramontain  exagéré 
pour  mériter  le  titre  de  catholique.  Il  a  lo^jours  été  permis 
d'avoir  sur  la  puissance  temporelle  du  pape  les  idées  que 
Ton  en  a  toiyours  eues  en  France,  et  de  l'apprécier  avec 
autant  d'indépendance  que  tout  autre  fait  historique.  Je 
regarde  comme  la  seule  vraie  l'opinion  que  j'ai  émise  dans 
mon  livre;  et  j'ai  cherché,  sans  résultats,  la  plus  légère 
inconvenance  de  langage,  dans  les  pages  que  j'ai  écrites 
sur  ce  sujet. 

J'ai  été  plutôt  favorable  que  contraire  à  la  puissance 
temporelle  du  Saint-Siège.  J'ai  fait  voir  que  cette  puissance, 
au  moyen-âge,  avait  été  utile  à  la  société. 

A  propos  de  la  querelle  des  investitures,  j'ai  dit  : 

a  La  papauté  sauva  TÉglise  en  luttant  avec  une  admirable  éner- 
gie contre  les  investitures,  contre  tous  les  empiétements  des  rois  et 
des  seigneurs  qui  menaçaient  la  liberté  de  TÉglise.  (T.  ir,  p.  23.)» 

Je  citerai  encore  ces  lignes  entre  mille  de  même  nature  : 

«  La  papauté  sut  faire  planer  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs 
politiques  la  grande  idée  de  la  souveraineté  spirituelle.  Nous  consi- 
dérons ce  magnifique  résultat  obtenu  par  la  papauté  comme  le  ser- 
vice le  plus  éminent  qu'elle  ait  rendu  à  la  société  féodale. 

»  Nous  avons  dit  conunent  elle  était  devenue  le  point  central 
des  royaumes  de  TEurope.  Son  influence  unitaire  vainquit  en  partie 
l'antagonisme  des  nationalités,  et  aplanit,  par  la  diffusion  d'une 
pensée  et  d'un  sentiment  identiques ,  les  différences  de  mœurs  et 
d'intérêts  qui  existaient  entre  elles  ;  en  fit  comme  autant  de  mem- 
bres d'un  même  corps  dont  elle  était  l'âme,  le  principe  d'intelligence 
et  d'activité.  La  papauté  fut  alors  comme  le  cœur  de  l'humanité 


.d*où  la  vie  s'échappait  pour  animer  toutes  ]es  races  qui  en  sont  les 
membres.  Pour  peu  que  Ton  parcoure  les  magnifiques  correspon- 
dances des  papes,  de  Grégoire  VII .  et  d'Innocent  III  surtout,  on  voit 
clairement  que  la  papauté  était  le  principe  de  tout  le  mouvement 
politique  et  social  au  moyen- âge  «  et  que  ce  mouvement  tendait 
sans  cesse  à  l'unité.  » 

Je  puis  dire  que  la  papauté  n'a  jamais  é(é  louée  plus  ex- 
plicitement et  plus  sincèrement  que  dans  mon  livre,  surtout 
en  oe  qui  touche  à  ses  démêlés  avec  les  princes  au  moyen- 
âge. 

Je  ne  puis  comprendre  le  reproche  de  mon  critique.  Je 
me  serais  plutôt  attendu  à  un  reproche  contraire  de  la  part 
de  certains  théologiens  français.  Il  est  vrai  que,  dans  le 
détail,  je  n'ai  pas  approuvé  tous  les  actes  de  quelques  pa- 
pes; mais,  alors  même  que  j'ai  dû  blâmer  pour  rester 
fidèle  à  mon  système  d'impartialité  absolue,  je  l'ai  fait  avec 
convenance.  Boniface  VIII  est  le  pape  que  j'ai  le  plus 
désapprouvé ,  et  je  n'ai  rien  dit  que  je  ne  puisse  appuyer 
mr  les  paroles  des  papes  ses  successeurs. 

S.""  Ijes  désordres  qui  ont  amené  le  protestantisme. 

Que  l'on  se  reporte  à  ce  qui  est  écrit  dans  mon  septième 
volume  sur  ce  point,  et  l'on  verra  que  j'ai  affecté  de  ne 
rien  dire  de  moi-même.  Lorsque  j'ai  eu  à  parler  de 
réforme ,  je  me  suis  fait  simple  traducteur  des  hommes  les 
plus  saints  et  les  plus  doctes  du  xv.«  siècle.  Il  n'est  aucune  de 
mes  réflexions  que  je  ne  puisse  appuyer  sur  de  7iombreux 
passages  des  auteurs  les  plusreconmandables.  J'en  aurais  dit 
beaucoup  plus  sur  les  désordres  des  xiv.®  et  xv.^  siècles, 
que  je  serais  resté  encore  au-dessous  de  la  réalité. 


le  m- eng^iiife  à  \e  prou/ver  k  mon  cmlic|iie  lbf«qtt*tt  m^M 
manifestera  le  désir  ^ 

Ceux  qiri  connaissent  à  fond  rWstôire  des  églises  et  dteSf 
ihcfnasfèfes  de  celte  époque,  et  qui  ont  Iti  mon  livre!,  ttltf 
rendent  ce  témoignage  :  c^ést  qu'en  dïsanl  ftanchemettl  ïà 
vérité,  j'ai  évité  d'entrer  dans  ces  détails  immondes  dontïes 
(âtroni^es  sont  pleines,  et  qui  eussent  affligé  profondément 
ktt  (kBurs  chrétiens. 

n  fettait  éviter  dem  écueils  :  eelui  (f  en  tccup  dirlB,  €>  (XHtaà 
de  n'en  pas  dire  assez  pour  donner  satisfaction  à  la  véiltf 

Al  eroi»  afvoi?  évité  do»  deux  écueils. 

6.0  Vélection.  de  Clémnt  V. 

Se  n'ér  qu'un  mol  à  dît^  sur  ce  poinf .  On  ne  peut  trocï-' 
fet  ûtufttM  eafpreH^ùnt  inconvenante  dans  mon  récit,  d  cê? 
rtcit  est  Appuyé  sur  des  monuments  historique*  d'une  î«- 
AJiitwtafble  autorité.  Simon  critique  veut  me  faire  corma!t«f 
des  monuments  plus  cerfams,  je  serai  hem^ux  de  modifleîf 
ce  que  j'ai  raconté  ;  mais,  jusqu'à  preuve  contraire,  je  sou- 
tiens que  f  ai  dtt  la  vérité  et  que  je  Vdî  dite  avec  le  calme 
et  l'impartialité  qu'on  a  droit  d'attendre  de  tout  historien 

7.0  la  destruction  des  Templiers. 

SQr  ee  pomt,  tel  est  le  résumé  des  réflexions  que  j'ai 
Mites: 

*  Que  mon  critique  rapproche  dc9  pa$se^9  qu'il  voudmit  incri^ 

miner  les  extraits  de  Bo«suet  et  d'un  canouiste  non  suspect, 
G.  Phillips,  que  nous  donnons  pluâ  loin  danè  lé  C&ttj^iÉil  fféhérat 
du  présent  veliime. 


l.o  n  n'est  (i8a  prouvé  qae  les  Templiers  aient  été  ou 
non  coupiJ^les  ; 

2*<>  0  résuUe  des  procès-verbanx  de  la  commission  nom- 
mée par  le  pape^  qu'ils  ont  été  mal  jugés  ; 

3.0  Telle  a  été  ropinion  du  concile  de  Vienne,  lorsqu'il 
a  évoqué  la  cause  à  son  tribunal  ;  mais  Clément  V  les  a 
condaxnnés  sans  que  le  concile,  malgré  son  intention  for- 
melle,  ait  été  appelé  à  les  juger. 

Ces  trois  point»  me  semblent  tellement  démontrés  dans 
moaréât,  que  je  ne  puift  savoir  lequel  mon  critique  peut 
eontester. 

Quant  à  la  manière  de  raconter  tes  Mts,  elle  est  Mfte^ 
ment  calme,  que  je  puis  défier  tout  critique  de  relever  une 
seule  expression  passionnée. 

Quand  mon  critique  m'aura  indiqué  ce  qu'il  trouve  de 
iMU  ou  d'iBeonvenant  dans  mon  récit,  Je  pourrai  diaeutar 
«M  preuves  et  nie  soumettre  à  son  jugenient,  s'il  eit  justoi 

aNQUIÉME  OBSERVATION. 

a  On  s'afiOigera  encore,  monsieur,  de  la  manière  dont  vous  traites 
la  question  si  délicate  des  peines  contre  les  hérétiques.  Vos  t)iMf 
mr  ce  point  sont  incomplèUi  mcore^  et  par  vos  affirmaiioQ&trQp 
absolues  (t,  y,  p.  47,  232)»  vous  allez  vous  heurter  contre  la  coa- 
damoation  du  quatorzième  article  de  Jean  Hus  par  le  concile  de 
Constance*  et  du  trente-troisième  de  Luther  dans  la  bulle  de 
}  Léon  X.  Ce  que  vous  dites  pour  vous  justifier  (t  vu,  p.  10)  i«t 

loin  de  vous  justifier  pleinement.  » 

RÉPONSE. 

lyHutii^s  ont  trouvé,  non  pas  vm  fuaifimim,  mais  biéh 
Hiei  explicaticnt  solides,  oommeje  Taid^i  remarqué;  je 
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regrette  que  mon  critique  n'ait  pas  expliqué  en  quoi  liaes 
vues  sont  incomplètes,  touchant  la  question  des  peines 
contre  les  hérétiques.  Je  les  crois  cependant  assez  nette- 
ment et  assez  complètement  formulées  dans  les  passages 
suivants:  (T.  iv,  p.  146.1 

«  Cette  exécution  (celle  des  Manichéens  d'Orléans),  si  contraire 
à  nos  mœurs,  est  affreuse  sans  doute,  et  nous  sommes  loin  de  vou- 
loir la  justifier  en  elle-même  ;  cependant,  nous  n'imiterons  pas  les 
nombreux  historiens  qui  ont  saisi  cette  occasion  de  donner  libre 
carrière  aux  déclamations  les  plus  énergiques  contre  un  fait  que 
personne  aujourd'hui  n'est  tenté  d'excuser.  Au  lieu  de  phrases 
pathétiques  sans  doute,  mais  assez  inutiles,  l'homme  sérieux  préfère 
approfondir  les  causes  de  cette  législation  si  étrange,  et  qui  n'é- 
prouvait aucune  répulsion  de  la  part  du  peuple,  des  seigneurs  et 
même  du  clergé,  dépositaire  des  lois  si  douces  de  l'Évangile.  Nous 
verrons,  jusqu'au  xvi.«  siècle,  des  exécutions  analogues  à  celles  des 
hérétiques  d'Orléans  ;  mais  celle-ci  est  la  première  de  cette  nature 
que  nous  offrent  les  annales  de  l'Église  de  France.  Dans  les  monu- 
ments de  la  période  gallo-romaine,  nous  n'avons  trouvé  que  bien 
rarement  des  appels  de  la  puissance  spirituelle  à  la  puissance  tem- 
porelle pour  la  punition  des  hérétiques.  A  mesure  que  l'Église  se 
confond  avec  l'État,  pendant  les  temps  mérovingiens,  ces  appels  de- 
viennent plus  fréquents  ;  nous  n'y  trouvons  pas  cependant  d'exemple 
d'exécution  sanglante.  Mais  lorsque,  sous  les  Karolingiens,  l'empire 
fut  déflnitivement  identifié  avec  l'Église,  lorsque  les  gi*ands  béné- 
ficiers  ecclésiastiques  furent  devenus  seigneurs,  et  que  leur  autorité 
dans  l'État  n'eut  plus  seulement  une  influence  morale,  mais  une 
action  extérieure  et  légale  comme  celle  des  autres  feudataires,  c'est 
alors  que  nous  voyons  les  crimes  contre  la  religion  punis  au 
même  titre  que  les  crimes  commis  contre  l'État.  Au  fait,  les 
lois  religieuses  étaient  lois  de  l'État,  et  les  évêques  agissaient 
autant  à  titre  de  seigneurs  qu'à  titre  d'évêques.  Seulement,  dans 
les  jugements  sur  la  doctrine,  ils  avaient  la  plus  grande  au- 
torité, parce  qu'en  effet,  c'était  principalement  à  eux  de  donner 
leurs  avis  dans  ces  .matières. 


»  Noos  Tegardons  comnie  déplorable  cette  fusion  des  deux  pou- 
voirs, ce  chaos  législatif  du  moyen-âge,  où  le  spirituel  et  le  tempo- 
rel étaient  confondus;  mais  c'est  un  fait;  et  comme  tel,  on  doit 
l'admettre  si  l'on  veut  apprécier  avec  justesse  l'action  des  évêques 
dans  une  infinité  de  circonstances.  C'est  pour  les  avoir  considérés 
seulement  comme  évoques,  que  plusieurs  historiens  nous  ont  donné 
de  creuses  déclamations  au  lieu  d'explications.  » 

Je  devais  expliquer  la  punition  temporelle  des  héréti- 
ques  en  tant  qu'elle  est  un  fait  historique.  J'ai  toujours  eu 
soin  de  rappeler  la  situation  de  TÉglise,  lorsque  j'ai  parlé 
de  cette  punition.  Mais,  en  principe,  devais-je  l'approuver 
ou  la  blâmer?  Je  sais  que  des  catholiques  l'approuvent; 
mais  je  sais  aussi  qu'il  est  permis  de  la  blâmer,  sans  pour 
cela  cesser  d'êf re  catholique  ;  c'est  là  une  opinion  qui  ren- 
tre dans  le  domaine  des  opinions  libres,  et  les  appréciations 
contradictoires  sont  permises,  quoi  qu'en  dise  mon  critique. 

Voici  les  affirmations  qu'il  trouve  trop  absolues  : 

«  Le  clergé  les  condanuiait  souvent  (les  hérétiques)  à  des  peines 
eorporeltes;  il  manquait  certainement  à  sa  mission  purement  ipi- 
rituelle.  Il  eût  dû  se  contenter  de  condamner  la  doctrine  des  hé- 
rétiques comme  contraire  au  christianisme,  retrancher  leur  per- 
sonne et  leurs  adhérents  de  la  société  chrétienne  ;  mais,  par  un 
concours  de  circonstances  que  nous  avons  exposées  ailleurs,  le 
clergé  était  devenu  corps  politique,  et  l'Église  était  la  première  des 
institutions  civiles,  depuis  que  tous  les  royaumes  de  l'Europe  ne 
formaient  plus  qu'une  république  chrétienne.  Le  clergé  avait  été 
amené  ainsi  à  dénaturer  sa  mission  et  à  se  croire  chargé  de  sauve- 
garder l'Église,  même  par  des  moyens  violents,  qui  ne  doivent  être 
que  du  domaine  des  tribunaux  civils,  chargés  de  défendre  la  société 
temporelle.  (T.  v,  p.  '.T.)  » 

»  On  ne  peut  trop  déplorer  que  le  clergé  ait  oublié  la  doc- 
trine évangélique  au  point  de  sévir  d'une  manière  aussi  violente 
contre  les  hérétiques.  On  peut  expliquer  comment  il  avait  été 
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marné  k  défter  «mi  dtrea  iiniBiQD  toMifr  da  (rhiiilé»  «laia  il'n'en 
Mlpts  iBoias  n«i  qve  le»beU»s  annales  dll  l'tgiifle  aimt  «MiiUda» 
êtceOt  tadia  de  sang:.  (T.  r,  p.  33S.)  » 

(kl  voit  qpie,  dans  ces  affirmations  trop  absolw&jî'oiscm 
êeaplvBpÊer  la  éme  comme  tait  bistoriqm,  toui  en  la  blè^ 
mant  en  principe.  Wm  par  ee  blâme,  ne'  mi»je  pas  dm 
hi^urler  contre  le  concile  de  Constance  et  contre  la  bulle 
de  Léon  Xt  Pas  le  moins  du  monde,  quoi  qu'en  dise  mon 

critique. 

S'il  eût  CàH  une  plus  sérieuse  attention  à  la  doctrine  que 
je  soutiens,  il  eût  aperçu  une  énorme  différence  entre  elle 
et  celle  de  Jean  Hus  et  de  Luther.  Je  ne  prétends  pas, 
comme  ces  hérétiques,  que  l'Église  soit  une  société  pure- 
ment spirituelle;  l'Église  est  composée  d'hommes;  par 
conséquent,  elle  est  une  société  extérieure.  Je  ne  nie  pas  le 
droit  qu'elle  possède  d'user  de  moyens  extérieurSj  comme 
certaines  pénitences  contre  les  pécheurs;  mais  il  y  a  une 
diin^enoe  esantMe  entfe  tes  peinea  que  t'Églîse,  €oniime 
Miété  extérieure,  peut  mflîger  aux  coupables,  et  le  recmrt 
au  bras  séculier.  Si  mon  critique  veut  me  prouver  que  le 
concile  de  Constance  et  Léon  X  ont  voulu  ériger  le  recours 
mi,  bras  séculier  en  principe  que  tout  catholique  doive 
«doptev,  sous  peina  d'être  hérétique  ou  màcm  téwéraîre, 
j^émoterai  ses  praaves  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Eli  attendant,  je  demeure  fermement  convaincu  que  me» 
idées  sur  les  peines  contre  les  hérétiques  sont  justes  et  peu- 
vent être  soutenues  sans  témérité. 


i0i«i> 
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«  Ce  ne  sont  pas  sans  doute  des  enseignement^  d'ab^olutiiwe^ 
ni,  à  pftis  fdfte  raison,  dcr  despotisme,  qu*on  trouve  dans  les  grands 
docteurs  catholiques  doftt  vous  vous  plaises  à  invoquer  Fautorité  ; 
iHtis  aooas^  ils  titillaal  aMentirement  h  sauvegarder  le  principe  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  Or,  monsieur,  vous  n'avez  pas  marché  avoe  Ids 
mf^m  vigjtaace  dans  ces  sentiers  difficiles^  oà  vous  avei  voulu 
entrer.  On  pourrait  ^'armer  au  profit  de  Tanafchie  de  ce  qv'i) 
y  a  d'ob3Cur  dans  vos  paroles  (T.  vi,  p.  412.) ,  et  plusieurs  de  votf 
ffSffetibns  politiques  ne  sont  pas  exemptes  d^exagération  et  de 
dffifliger.  « 

ÉdPOPfSÊ. 
Je  citerai  d'abord  mas  paroles  du  t.  vi»  p,  442. 

«  La  pfiissance  sdeutière,  cotsidéréé*  d^me  Maniène  fânéralé  et 
<)anuiie  principe  Herire,  timi  MdermMiU  de  tkieu^  qui  n'u  pH 
éUiblic  b.  30Çiét^  kiwaine  sans  y  cï^ruQrprwupedacïQnaervft- 
tion  ;  mais  le  mode  d'inUitufion  de  cette  autprité  et  son  exp'ciçe^ 
sont  évidenmient  abandonnés  par  Dieu  lui-même  â  ta  société,  dont 
les  besoins  et  les  instincts  se  manifestent  en  raison  des  lois  qu'il 
M  à  fetïposées.  Ceux  qtrf  ventent  sMrtstii^f  emtrt  cw  Ms  sont 
des  usurpateurs  et  des  tyrans  rebelles  à  Dieu  atmsi  bien  qtr*&  bl^ 
société,  (juf  fliiit  par  les  écraser.  » 

Dans  ce  passage,  je  ïiecorniaw  : 

1/  Que  Fmtorité,  principe  de  l'ordre  el  de^  la  pairt,  jiimk 
de  Dieu  ; 

2/  Que  eem  qui  possèdent  l'autonté  gù  sont  investis  par 
la  société  ; 

ft.*  Que  la  société  est  dirigée  dans  sa  ntarche  par  4» 
gràiufe^  lois  provfdentieffeg,  diaprés  I^tudles  élkf  w  moh 
dîfia'iitoKi  }ffk  têsuM  ; 


-  •  •  • 

4/  Que  ceux  qui  ont  reçu  Tautorité  doivent  Texercer  en 
raison  de  ces  lois  et  non  dans  un  intérêt  privé  ; 

5/  Que  s'ils  ne  veulent  pas  modifier  Texercioe  de  leur  au- 
torité suivant  les  temps,  la  société  et  les  dépositaires  de  l'au- 
torité se  trouvent  nécessairement  en  lutte  ; 

6/  Que,  dans  cette  lutte,  la  société  l'emporte  en  fait  sur 
rindividu. 

Dans  cette  dernière  assertion,  je  constate  seulement  le 
fait,  sans  aborder  la  question  délicate  du  droit. 

Je  demande  ce  qu'il  y  a  d'anarchique  dans  cette  théorie  ; 
je  demande  ce  qu'il  y  a  d'obscur.  Pour  moi,  je  ne  vois  rien 
que  l'on  ne  puisse  comprendre  parfaitement  et  qui  ne  soit 
parfaitement  juste.  Je  respecte,  dans  les  paroles  indiquées» 
et  de  la  manière  la  plus  formelle,  le  principe  de  Vordre  et 
de  la  paix;  en  même  temps,  j'y  concis  le  principe  du 
despotisme;  ai-jetort  en  cela?  Voudrait-on  que  j'aie  dit 
que  le  dépositaire  de  l'autorité  a  le  droit  de  résister  aux 
besoins,  aux  instincts  de  la  société  ^  ? 


^  Au  moment  où  nous  mettions  cet  ati»  sous  presse,  Monseigneur 
de  Salinis ,  évéque  d'Amiens ,  publiait  un  Mandement  dans  lequel  il 
traite  la  question  du  pouvoir.  l\  y  expose  les  deux  systèmes  contradic- 
toires sur  Torigine  de  la  souveraineté.  Voici  comment  il  parle  du  sys- 
tème politique  que  Ton  nous  reproche  comme  un  crime  : 

«  Dans  le  second  système ,  le  pouvoir  institué  par  des  hommes  ne 
représente  pas  cependant  Thomme ,  mais  Dieu.  «  Tout  pouvoir  vient 
de  Dieu  ;  )»  c'est  là ,  nous  l'avons  vu ,  un  dogme  admis  par  tous  les 
catholiques. 

»  Le  pouvoir  n'est  donc  pas  soumis  à  la  société  ;  c'est  la  société  qui 
est  soumise  au  pouvoir  dès  l'instant  où  elle  l'a  institué  en  lui  confé- 
rant ce  quelque  chose  de  supérieur  à  elle,  dont  elle  ne  saurait  trouver 
en  elle-même  ni  la  raison  ni  la  source  première,  qui  lui  vient  de  plus 
haut,  qu*elle  n'a  reçu  que  pour  le  transmettre,  et  que  l'on  nomme  la 
souveraineté. 

»  Le  pouvoir  est  donc  de  soi  inviolable  ;  la  société  ne  peut  attenter 


Je  n'ai  point  fait  de  politique  dans  mon  ouvrage ,  quoi 
qu'en  dise  mon  critique;  encore  moins  y  ai-je  fait  de 
politique  anarchique.  J'ai  blâmé  énergiquement  les  abus 
de  l'autorité  comme  ceux  de  la  liberté  ;  car  une  autorité  qui 
abuse  de  ses  prérogatives  s'appelle  despotisme ,  et  la  liberté 
immodérée  est  la  licence.  Or ,  tout  homme  raisonnable  doit 
détester  la  licence  et  le  despotisme.  Il  en  est ,  je  le  sais,  qui, 
pour  des  motifs  que  je  veux  ignorer ,  prétendent  qu'il  faut 
sans  cesse  exalter  le  principe  d'autorité  et  attaquer  le 
principe  de  liberté.  Mol,  je  pense  que,  si  la  liberté  a  eu 
ses  abus,  l'autorité  a  eu  les  siens;  que  le  despotisme  est. 


à  ses  droits,  qui  émanent  originairement  de  Dieu,  sans  attenter  à 
Dieu  même. 

»  Cependant  la  société,  qui  préexiste  au  pouvoir,  possède,  elle  aussi, 
tout  un  ensemble  de  droits  divins,  antérieurs ,  que  le  pouvoir  n*a  pas 
absorbés  :  le  pouvoir  n*est,  au  contraire,  établi  que  pour  assurer 
Texercice  de  ces  droits  ;  il  ne  les  limite  que  pour  les  coordonner 
entre  eux,  que  pour  les  protéger  tous. 

»  Or,  s*il  arrive  que  le  pouvoir  méconnaisse  et  viole  ces  droits  ; 

»  Si  les  violences  du  pouvoir  ne  compriment  pas  seulement  le 
développement  légitime  de  la  société,  mais  vont  jusqu'à  menacer 
son  existence  ; 

»  Qui  devra  périr  de  la  société  ou  du  pouvoir? 

»  Evidemment,  ce  ne  peut  être  la  société.  La  société  n*a  pas  été 
frite  pour  le  pouvoir,  c'est  le  pouvoir  qui  a  été  fait  pour  la  société. 

»  Toujours,  et  surtout  dans  ces  cas  extrêmes,  le  salut  du  peuple, 
c'est  la  suprême  loi. 

»  Mais  comment  et  par  qui  cette  loi  sera-t-elle  appliquée? 

»  Voici  ce  que  la  logique  répond  ,  dans  le  système  que  nous  exa- 
minons dans  ce  moment. 

»  Cette  souveraineté ,  cette  force  divine  que  le  pouvoir  a  tournée 
contre  la  société,  de  qui  Tavait-il  reçue?  De  Dieu,  mais  par  Tentre- 
mise  de  la  société,  en  qui  elle  résidait  primitivement. 

»  À  qui  revient-elle  naturellement,  après  que  celui  qui  en  avait  été 
investi  a  mérité  d'en  être  dépouillé?  A  la  société,  qui  en  disposera  en 
instituant  un  nouveau  souverain. 

»  En  substituant  un  pouvoir  à  un  pouvoir  qui  s*est  brisé  par 


idam  te  société^  dm  primipe  ide  dés0f4i^  «nsfii  gtknd 
m  aMifti  fiâomd  qm  la  ttomœ;  qu'un  bisMnrtea  îâlpaniol> 
fAT  œnséqaerat,  peut  ^t  même  doit  stigmsftiser  te  deqpo- 
ttàstm  HBSÎ  éoei^queinent  que  la  liœnoe. 

J'td  onendu  toommage  ^ux  rois ,  aux  magifArerts ,  bux  ilé^ 
pflsitaôfees  de  rautoRié  torsqu'ils  ont  rempM  leurs  devoim. 

i*ai  fiadé  mm  pasrion ,  <mais  ausm  sans  fliëMgement , 
dsB  crimes  des  lyrans  fi  de  tous  ceux  qui  eut  a^usé  ^ 
rankffité.  Je  t'aurais  ^t  a^ee  fAus  de  rigoeur ,  qm  i^^fp- 
iMnne  in'cttririt  le  ^oit  de  m'eji  Mlhner;  car  persmme  Hé 


propres  excès ,  la  société  n'altère  pas  l'essence  de  la  souveraineté , 
elle  ne  fait  que  la  déplacer,  parce  qu'il  se  trouve  qu'elle  l'avait  placée 
-dXtt  ttitffeiôre'îaUfle^'ene  reconnaît  et «llfe  i*épare  une  Wrenr  qtfi  deve- 
nait pour  elle  une  cause  de  mort  ;  elle  obéit  à  la  loi  de  sa  totistervA- 
iim  ;  dlle  esietce  >um  dtx)it  qui  dérive  du  premier  devoir  t\xxe  Dieu  a 
impoli  à  Xxmê  les  élree  collectifs  on  individuels  qui  tiennetit  de  liii 
ta  «vie ,  le  devoir  de  Tîvre. 

a  fiônt ,  dans  toiJitts  ies  causes  sociales ,  dans  toutes  les  criseà  ô4 
le  souverain  vient  se  heurter  contre  le  peuple,  é'est  le  peuple  (}t]^i 
jujge'M  «dctwier  ressort.  » 

Âpres  cette  exposition ,  Monseigneur  févéque  d'Amiens  ajoute  : 

«  Les  deux  théories  que  nous  venons  de  mettre  en  regard  ontiiêé 
soutenues  Vune  et  VcêOim  patr  dB  Ms  §r€mdê  B$priiB:ei,  chose  vemar- 
4]aable!  lêgféoohê.du  m^irm^^e  adoptèrent  ^émXemmi ilaÊêmméen 
^6''eftt-à-4ire  Galle  ^\àét  l'onimous  ce^t>che  comme  anarGhique>. 

jQuelques  Ugnesplus  bas,  Monseigaeurl'évêqued'Amiensidittencore, 
en  parlant  des  deux  systèmes  qu'il  a  axposés,  que  «  ces  deux  tMori» 
sur  la  formation  du  pouvoir  ont  été^auiênmêrlmieret  raiUr$  par  les 
4ilm  hautes  ÂnteîUffenees,,  par  lex  éeoles  lesphu  iîiuxtres.  » 

Mon  critique  a  le  droit  de  soutenir  une  théorie  contraire  à  la  mienne; 
Je  ne  Te  conteste  pas  ;  mais  je  maintiens  que  j'ai  aussi  le  droit  de  pen- 
srer  autrement  que  lui ,  après  lea  grands  esprits,  les  hautes  intellir 
gences  et  X^s^  écoles  i7/ta{rf«  dont  parle  Monseigneur  de  Salini s;  je  main- 
tiens de  plus  que  mon  critique  n'a  pas  le  d^oit  de  me  reproch«p» 
comme  un  crime ,  la  théorie  que  j'ai  embrassée  et  qui  rentre  dans  >[• 
rflomaHitt  des  eiùiMatts  liiiiesw 


minfA  serait  pape  ou  mi  ;  et  plus  te  •oriiiiinel  est  éleH  toi  di^ 
Sttflé»  plus  Itmtorien  doit  être  séfère  à  son  <^aTd^  dam 
nnférèt  n^me  de  r«utoritéck)nt  il  abuse. 

Que  )V)n  me  dise  quelles  mut  meA  réflexicnB  fxilitiqilfli 
oCi  l'on  trouve  de  l'eacagéraliMi  «t  du  danger;  xfM  Ton  paré» 
àsém  quoi  ooiunrtent  cette  eomgératiûnet  oedangercqttkii 
me  donne  des  preuves  fortes  et  claires,  et  aussitôt  Je  ferai 
disparaître  tout  ce  qui  s^ait  défectueux  dans  mon  ouvrage» 
mm  oe  nappait.  J'^ôme  ta  liberté  et  je  ra^ieola  r«utodt6i 
je  ne  veux  sacrifier  ni  l'une  ni  i'Mtm  de  €66  4maL  Immb  èb 
toute  société  d'êtres  intelligents  ;  voilà ,  en  deux  mots ,  ma 
politique.  Je  n'ai  jamais  écrit  un  seul  mot  qui  soit  contraire 
à  cette  théorie ,  aussi  claire  que  single  et  raisonnable. 

fcjMrttase  celle  observation  en  deux  pttties,  pmr  plM 

VR  crarcc 

«  i.*  Vous  voHleK  restm:  aautre  siv  la  <|ueiCioii  d»  l'oUnandnUh 
nisme  et  du  gallicanisme*,  et  Mua  prëseMlei  «a  ptfti  eodUM^siW 
auquel  Texamen  vous  a  conduit.  (  T.  iv,  p.  xvin.  )  » 

PHEJmÈRM  MPi^NSE. 

Mon  critique  s'est  mépris.  Je  îie  veux  ni  ne  puis  rester 
MMre  sur  cette  question.  H  a  mai  saisi  le  passage  qtf il 
indique,  cft  dans  lequel  je  m'applique  seuleftient  A  faire 
comprendre  la  différence  quiexi^  entt^legullicanisme  du 
mojwen-ége  et  te  gallicanisme  moderne. 

fdï  dit  ailleurs  que  je  ne  me  préoccupais  pas,  dans  mon 
oiimM^  des  liirttes  des  gaKcans  et  des  «Uvamontiins,  iHri» 


xzxij 

en  effet,  ont  eu  tour-à-tour  raison  ou  tort  sur  des 
de  détail.  Je  me  préoccupe  encore  moins  des  idées  que  de 
prétendus  gallicans  ou  ullramontains  modernes  jettent 
chaque  jour  au  vent  de  la  presse ,  parce  aue  ces  idées 
m'ont  afiermi  dans  la  conviction ,  que  j'ai  depuis  long- 
temps, que  ceux  qui  les  publient  ne  comprennent  rien  à  la 
question  sur  laquelle  ils  prétendent  instruire  les  autres. 

«  2.<^  Mais,  monsieur,  continue  mon  critique,  vous  êtes  loin  de 
garder  cette  neutralité.  Dans  une  note  du  t.  m,  p.  266,  vous  ne  re- 
connaissez même  pas  l'indéfectibilité  telle  que  Bossuet  la  soutenait 
tout  en  attaquant  rinfaillibilité,  » 

DEUXIÈME  RÉPONSE, 

Voici  la  note  indiquée  du  t.  vu,  p.  266  : 

«  Le  concile  général ,  proprement  dit ,  représente  l'Église  univer- 
selle ;  il  en  est  l'organe,  puisque  chaque  évêque  y  est  témoin  de  la 
foi  de  son  église  particulière.  L'Église  étant  infaillible,  le  concile 
général  doit  l'être.  Il  en  est  de  même  du  pape^  prononçant  ex 
cathedra  sur  un  point  de  foi  cidmis  par  r Eglise  entière^  et  sam 
que  la  majorité  des  évéques  réclame  contre  sa  décision.  C'est  en  ce 
sens  que  la  foi  de  Pierre  est  indéfectible,  » 

Par  ces  paroles,  je  reconnais,  !.<>  que  l'Église  assemblée 
en  concile  général  est  infaillible  ;  2.o  que  le  souverain  Pon- 
tife est  infaillible  lorsqu'il  prononce  ex  cathedra  et  que 
l'épiscopat  ne  réclame  pas  contre  sa  décision.  C'est  bien  là 
reconnaître  toute  l'autorité  nécessaire  au  consentement , 
exprimé  ou  tacite ,  de  l'Église ,  et  à  la  décision  du  chef  de 
l'Église,  lorsqu'il  parle  solennellement  en  son  nom.  Mon 
critique  voudrait-il  me  dire  si  un  catholique  est  obligé  d'ad- 
mettre, sur  la  doctrine  de  l'infailUbilité  ou  de  Tindéfectibi- 


mxitj 

lité,  plus  que  je  n'admets  moi-même,  dans  la  note  ci-des- 
sus? Dans  le  cas  contraire,  voudrait-il  décliner  les  raisons 
pour  lesquelles  il  m'a  reproché  celte  note  ? 
Je  termine  ainsi  la  note  incriminée  : 

a  Mais  il  faut  se  souvenir  que  l'infaillibilité  de  TÉglise  ne  porte 
que  sur  les  principes  dogmatiques  ou  moraux  de  la  révélation  ^ 
L'Église  ne  peut  imposer  ni  dogmes  nouveaux ,  ni  nouveaux  prin- 
cipes de  morale;  elle  ne  peut  que  prononcer  sur  un  fait,  c'est4i« 
dire  si  tel  dogme ,  tel  principe  fondamental  de  la  morale  a  été 
révélé.  » 

Je  ne  sais  si  mon  critique  a  eu  l'intention  d'attaquer  cette 
seconde  partie  de  ma  note.  Dans  ce  cas ,  il  serait  obligé  de 
me  prouver  que  l'Église  peut  perfectionner  la  révélation  de 
Jésus^hrist;  ce  serait,  je  crois,  une  entreprise  difficile. 

En  somme ,  j'ai  fort  peu  à  accorder  à  l'auteur  des  s^t 
observations  que  je  viens  de  transcrire ,  et  sur  lesquelles  j'ai 
donné  mes  explications.  Je  ne  puis  donner  satisfaction  qu'à 
un  seul  de  ses  désirs ,  en  mettant  une  note  explicative  au 


*  On  doit  soigneusement  distinguer  le  pouvoir  qu'a  l'Ëglise  de 
définir  infailliblement  tel  ou  tel  point  de  la  révélation  de  son  pouvo^ 
législatif.  Dans  les  lois  qu  elle  porte,  TËglise  doit  être  obéie,  parce 
qu'elle  ordonne  en  vertu  d'un  droit  qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ;  mais 
elle  n'est  pas  infaillible  en  portant  ces  lois. 

Le  P.  Perrone  a  exprimé  très  exactement  cette  différence  de  l'auto* 
rite  doctrinale  et  de  l'autorité  législative  de  l'Église  dans  les  deux 
propositions  suivantes  : 

al.''  L'Église  du  Christ  est  infaillible  dans  toutes  les  choses  qui 
»  appartiennent  à  la  foi  et  aux  mœurs, 

9  2.<>  L'Église  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  indépendant  et  suprême  de 
»  sanctionner  par  des  lois  la  discipline  générale  ;  d'obliger  les  fîdèles 
»  à  l'observation  de  ces  lois ,  et  de  punir ,  par  des  châtiments  salu'* 
»  taires,  les  délinquants  et  les  contumaces.  »  (F.  Perrone,  Tract, 
de  he.  théoL,  sect.  I ,  c.  iv ,  art.  2,  prop.  i  ;  art.  3,  prop.  unie.) 
vm.  a 


mol  diefminislériel  employé  par  le  condle  de  Bftie,  pouf 
désigner  le  pape. 

Il  est  utile  de  feire  remarquer  que  le  respectable  critiqw 
qui  nous  a  communiqué  les  observations  ci-dessi»  nous 
affirme  que  ce  sont  là  les  choses  principales  qu'il  désirait 
nous  signaler. 


COUP-D'QEIL  GÉNÉRAL 


SUB 
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LA  PÉRIODE  MODEBJVR 


iCofQ  faits  culminants  se  dessinent  parfaitement  dans  Tespact  6m 
tQWjiàçles  gui  forment  la  période  moderne  : 
{^.gallicanisme, 
le  protestantisme, 
I^e  Jansénisme, 
Is  philosophisme, 
Enfi^  pette  révolution  profonde  dans  les  mœurs,  la  politique,  la 
philosophie,  lès  sciences,  la  littérature  et  le^  arts ,  à  laqui^lle  op  ji 
dtoné  le  nom  général  de 

RENAISSilNCE. 

Avant  de  donner  tous  les  détails  qui  se  rattachent  à  ces  faits 
apciaux  et  qui  forment  la  matière  de  Thistoire,  nous  devpnspré- 
9^Uer  «  sur  chacun  d'eux ,  des  considérations  générales  propres  à 
tes  &ire  comprendre.  Le  lecteur,  ainsi  initié,  non  par  des  systèm$s^ 
à  priori^  mais  par  des  réflexions  tirées  du  sein  des  faits  eux-mômes« 
à  ces  événements  providentiels  autour  desquels  se  groupe  tout^e^ 
l'histoire  de  l'Église,  se  trouvera  débarrassé  à  l'avance  de  préjugés 
nombreux  dont  ces  quêtions  ont  été  jusqu'ici  entourées. 


n  coin»-D*(KiL  anciiAL 


L  -—  GALUCANISHB. 


La  discussion  sur  ce  point  a  pris  de  nos  jours  un  tel  degré  d'in-> 
tensité,  on  y  a  mis  tant  de  passion  et  d'exagération,  qu'il  faut  déses- 
pérer d'y  porter  la  lumière,  pour  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  lutte. 
On  chercherait  en  vain  dans  leurs  écrits  la  précision  et  l'exactitude 
qui  devraient  faire  cependant  le  principal  caractère  des  ouvrages 
ihéologiques  :  ils  marchent  à  travers  les  diflOicultés,  qu'ils  n'aper- 
çoivent même  pas ,  avec  une  assurance  qui  fait  peine  à  ceux  qui 
ont  étudié  mûrement  ces  matières.  «  Or,  dit  un  estimable  auteur  S 
ce  n'est  point  avec  des  prétentions  hautaines,  des  expressions  cha- 
grines, des  notions  vagues  et  confuses,  des  citations  sans  discerne- 
ment et  des  plaintes  sans  mesure ,  qu'on  peut  espérer  d'éclaircîr 
les  matières  et  de  pacifier  les  esprits.  »  Aussi  n'est-ce  pas  le  but 
des  champions  des  divers  partis.  Ils  ne  songent  môme  pas  à  s'éclai* 
rer.  Ce  n'est  donc  point  dans  l'espérance  de  faire  cesser  la  lutte 
que  nous  entreprenons  d'exposer  notre  opinion  sur  le  gallicanisme^ 
mais  seulement  pour  satisfaire  les  hommes  de  bonne  foi,  qui  dési- 
rent comprendre  les  détails  historiques  que  nous  aurons  à  offrir 
dans  le  cours  des  périodes  moderne  et  contemporaine.  Nous  n'avons 
pas  à  faire  un  traité  théologique  sur  les  discussions  gallicanes  et 
ultramontaines;  mais  nous  sommes  arrivé ,  dans  notre  travail ,  à 
une  époque  oii  nous  aurons  à  parler  d'un  grand  nombre  de  faits 
que  les  lecteurs  ne  comprendraient  pas  suffisamment  si  nous  ne 
groupions  en  un  faisceau  les  opinions  que  nous  avons  émises  çà  et 
là,  selon  les  circonstances.  Cet  exposé  donnera  une  idée  juste  de 

^  Frayasinoua,  Vrais  Principes  de  TÉglise  gallicane. 


su»  LA  PiRlODB  HODBINE.  m 

DOtre  manière  de  voir  sur  les  questions  du  gallicanisme  et  de  Tul** 
tramontanisme. 

Nous  avons  indiqué,  dès  le  via.«  siècle,  l'origine  du  gallicanisme. 
Dès  que  la  royauté  franke  s'immisça  dans  les  choses  spirituelles  et 
que  la  papauté,  élevée  par  les  circonstances  au  sommet  du  pouvoir 
temporel,  voulut  exercer  une  autorité  directe  sur  toutes  les  Églises 
particulières,  il  se  forma  en  France  un  parti  qui  lutta  en  même 
temps  et  contre  les  rois  en  faveur  de  la  liberté  de  l'Église,  et  contre 
les  papes  en  faveur  de  la  législation  des  premiers  siècles. 

L'étude  approfondie  des  faits  nous  amena  alors  à  formuler  cet 
axiâme  historique  ^  :  «  L'union  de  l'Église  et  de  l'État  fut  définiti-^ 
v^nent  constituée  et  organisée  sous  Charleûiagne...  Elle  fut  l'ou- 
vrage de  la  papauté.  »  Nous  avons  dit  aussi  que  le  bien  de  l'Église 
exigeait  alors  que  le  Saint-Siège  donnât  au  pouvoir  temporel  une 
action  directe  dans  le  domaine  spirituel. 

Les  rois  mérowingiens  '  et  les  maires  du  palais  n'ayant  vu ,  dans 
les  bénéfices  ecclésiastiques,  que  des  fiefs  et  un  moyen  puissant  de 
d(»mer  à  leur  pouvoir  de  nombreux  appuis,  avaient  peuplé  l'Église 
de  Dieu  de  Leudei  plus  soigneux  de  jouir  des  revenus  des  bénéfices 
que  de  remplir  les  devoirs  qui  y  étaient  attachés.  Il  arriva  une 
époque  où  l'on  put  dire  que  l'Église  franke  n'avait  pas  d'évêques, 
et  qu'elle  n'était  plus  gouvernée  que  par  des  seigneurs. 

Plusieurs  de  ces  prétendus  pasteurs  n'avaient  pas  même  l'ordre 
épiscopal  dont  ils  prenaient  le  titre;  ils  possédaient  plusieurs 
éf^îses  comme*  d'autres  plusieurs  fiefs.  S'ils  faisaient  des  visite? 


*  BiiMre  de  VÉglise  de  Ftanee,  t.  in,  p.  127, 128. 
'  '•  Sutoire  de  rtçHu de  Ftesnce,  t.  in  (Cimp^mU  oMral). 


pëfitof alésl,  c'était  pour  piller  les  peuples  éf  f ançoMiéir  ïéë  fr§cm\ 
qui  n'étaient,  à  leurs  yeux ,  que  des  vassaux.  La  sciiifXM ,  ki  âisct»- 
{>lifle  ecclésiastique  étaient  te  moindre  de  kfeii»  souds;  Uiiflns 
efasse  ignorance,  Tavarice ,  f immortalité  la  plus  grosisièro  «  étaMt 
lé^  âeuls  exemples  qu'ils  donnassent  à  leurs  prêtres. 

Lès  monastères,  sous  te  gouvernement  â^cMés^seigneurg,  û9^At^ 
fëfit  des  repaires  de  corrupeicHi ,  comn^  te!^  églises  sous  te  fjtmm- 
HèMent  des  étêqut^-seigneuH. 

La  papauté  ne  voyait  qu'avec  douteur  s'écrôuter  ce  sanctoijpB  4è 
[église franke, depuis  si l<ing4emps Torgueilde l'Église catAoKque. 
Pour  le  sauvei*  d'une  ruiné  totale  et  imminente,  elle  n^âvàft  d'MM 
rtloyen  que  de  revêtir  les  chefs  des  Frarics  #une  ^éfitabte  paB^- 
tence  ecclésiastique.  Par  eWe-môme ,  efte  ne  poutaK!  tvoif  aucune 
^etioii  sur  ces  tmde»^  qui  ne  reconnaissaient  d'autre  Aut6r9lé  qtfê 
celle  du  chef  auquel  ils  S'étaient  recamfnandéê ,  qui  A'avaietH 
mcune  idée  des  règfé»  ëcdésidfstiques,  et  ^Ui  tte  se  jpfi^éocctifMkient 
ai  des  anathèmes  ni  des  censures. 

Le  Saint-Siège  comfprit  donc  que  la  puissance  temporelle  pMV«it 
Sëulei  régénérer  l'Église  franke.  Il  n'hésit»  pas  et  lai  oontéAi 
temporairement  une  autorité  spirituelle  qu'este  ne  dut  enereer  <pie 
^us  sa  direction!  et  son  contrdte. 

Nous  avons  vu  cette  puissance  exercée  par  Karloman  el  Pflpiii , 
et  surtout  par  Gharlemagne;  de  là  deux  faits  que  neus  «viens  si- 
gnalés :  l'action  du  pouvoir  temporel  dans  te  domaine  relîgtein^ 
(rt  Faction:  directe  de  te  papduté  da»»  le  gowernemM*  des  Éf^i^p 
particulières. 

Jusqu'alors  l'Égli^  de  France  s'était  gpuvemiée  par  ell^-mêipe. 
A  part  les  gnMf«ft  qnastipA  d^foi  ei  d»  di(KipUiMi  iioéi^  peur 


tui  u  vtmmm  woman.  ir 

liaqodles  elte  axait  recoQis  au  aiége  apostoliqu^f  aDe  draaaut,. 
dans  ses  conciles  provinciaux,  tous  les  ré^emoils  utilcB  à  la  bomui^ 
adaunistration  des  Églises.  Les  évdques  étaient  ékis  par  le  clergé, 
aooa  la  présidence  da  métropokitaiii  et  des  (rréqaes  eompro^in^ 
ciatix,  qui  leur  donnaient  rinstitution  canonique ,  et  atec  to 
QoncouES  du  peuple,  qoi  avait  voix  amsuhakivae.  Toutes  les  cauaaai 
oïdinaif  es  étuent  jugées  en  dernier  ressort  psar  1er  concile  provins 
cial,  et  on  n'avait  recours  ao  pape  que  dans  les  causes  majeures,  el 
aocare  le  pape  ayant  admis  Tappel,  rentoyait-il  la  cause  à  u»  aufM^ 
eancitet  qui  se  tenait  sqr  les  lieux,  soua  la  présidence  d'on  légat» 

Ce  régime  disparut  à  l'époque  karoUogienne.  Les  papes  wiila« 
renl  dès-lors  concentrer  toute  la  puissance  ecdéaiasiSque  et  Vêxm^ 
oar,  tranflHoitement»  par  FintemédiaÉre  des*  princes. 

Mais  il  y  eut  dès-lors  dans  l'Église  de  Fnttce  d'énergiques  pitH» 
testations  contre  la  centralisation  romakie»  Les  plus  grands  hom- 
mes, comme  Wala,  Agobard  et  Hincmar»  réclamèrent  en  faveur  de: 
l'ancien  droit.  La  papauté  soutint  ses  préteotkms^  delkloapsih^ 
mîères  luttes  gallicanes  et  ultramontames. 

Un  grand  fait  est  comme  un  grand  arbre  t.  pins  il  est  vasfeSiek 
élevé,  plus  il  faut  o^euser  profondément  pour  en  découvrir  lar 
racines 

Le  galUcanisme  n'ayant  été  priaoîtivement ,  k  l'égard  diiSiÉiti^'. 
Siège»  qu'une  réaction  en  faveur  dfi  l'ancien  drrit  contre  raotiM' 
directe  des  papes  daos  le  gouiveraeBKDt  des  Églises  partlculièrea^' 
il  faut  soÀgneusement  distinguer  le<  gallicanisme  de  noyen^ge  de 
gaillcaniame  mederne  ^  Le  caractère  disUnctif  du  prenrier  ftat  la 

*  HUUfirti  dç  HÉçliMê  de  Btmoe»  t  rr  (fim/p^^mll  uMrol^  9»  w^  «t 
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liberié  de  l'Église,  tandis  que  le  second  sacrifia  plus  ou  moins  cette 
liberté  au  pouvoir  temporel. 

Ce  pouvoir,  investi  par  la  papauté  elle-même  d*une  action  directe 
dans  les  choses  religieuses,  s'habitua  facilement  à  considérer  comme 
un  droii  ce  qui,  dans  la  pensée  des  papes,  n'était  qu'un  privilège, 
une  délégation.  De  là  une  première  cause  de  luttes  entre  les  deux 
puissances.  Une  autre  cause,  plus  directe  et  plus  puissante  encore, 
était  le  régime  mixte  où  était  l'Église.  D'un  côté  elle  était,  par  son 
but,  par  ses  moyens,  par  sa  nature  même,  une  société  spirituelle  ; 
loais  «  d'un  autre  côté ,  elle  tenait  au  temporel  par  ses  biens,  qui 
n'étaient  que  des  fiefs  aux  yeux  de  la  royauté.  Le  pasteur,  qui  ne 
relevait  point  du  roi  pour  ses  fonctions,  en  relevait  conmie  feuda- 
taire,  et  il  se  trouvait  simultanément  en  dehors  de  l'autorité  royale 

et  soumis  à  cette  autorité. 

-  On  conçoit  combien  cet  état,  où  les  droits  divers  étaient  confon- 
dus, contenait  d'éléments  de  contradictions  et  de  luttes.  Dans  ces 
discussions,  la  royauté  eut  ses  partisans ,  la  papauté  eut  les  siens. 
Au-dessus  des  uns  et  des  autres  s'élevaient  les  catholiques  intelli- 
BBDts,  qui  plongeaient  jusqu'à  la  racine  du  mal  et  demandaient  le 
rétaUissement  de  l'ancien  droit  comme  Tonique  moyen  de  rendre 
la  paix  à  l'Église.  Ils  ne  se  faisaient  partisans  exclusifs  ni  des  pré- 
.tentions  de  la  papauté,  qui  exagérait  ses  droite,  ni  de  celles  de  la 
royauté,  qui  ne  tendait  qu'à  matérialiser  l'Église  ;  les  unes  et  les 
autres  leur  semblaient  les  fruits  malheureux  d'une  époque  déplo- 
rable, où  les  papes  avaient  dû  en  appeler  au  pouvoir  temporel  et 
détruire  la  discipline  antique  de  l'Église  pour  sauver  l'Église  elle- 
même. 
Le  tort  des  papes  était  de  cohsidérer  conune  un  état  normal  \x^ 
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régime  exceptionnel,  qui  devait  disparaître  avec  la  cause  qui  l'avait 
rendu  nécessaire. 

Telle  était  Topinion  du  clergé  de  France  principalement.  Il  com- 
prenait parfaitement  que  Ton  devait  ôter  à  la  royauté  le  privilège 
qm  lui  avait  été  accordé  transitoirement  et  qui  devenait ,  pour 
rÉglise,  un  principe  de  ruine  ;  mais  il  voulait  qu'il  fût  supprimé  au 
profit  de  l'ancien  droit  et  non  du  Saint-Siège. 

Les  luttes  des  deux  puissances  durèrent  plusieurs  siècles.  Les 
papes  ne  pouvaient  en  sortir  victorieux.  Les  rois  grandissaient 
chaque  jour  et  marchaient  à  grands  pas  vers  l'absolutisme  ;  la  puis* 
sance  papale,  au  contraire ,  s'affaiblissait,  depuis  surtout  les  luttes 
intestines  du  grand  schisme  et  devant  l'opposition  religieuse  et 
politique  qu'elle  rencontrait. 

La  France  avait  commencé  cette  opposition  en  résistant  aux 
bulles  de  Boniface  VIII.  L'Allemagne  l'imita.  Toutes  les  autorités 
de  l'empire,  dans  une  diète  solennelle ,  se  réunirent  pour  résister 
aux  principes  du  droit  politique  papal.  L'Angleterre  entra  dans  la 
même  voie.  Edouard  III  refusa  de  payer  le  tribut  auquel  ses  pré* 
décesseurs  s'étaient  obligés,  comme  vassaux  du  Saint-Siège. 

A  la  même  époque ,  les  conciles  de  Bàle  et  de  Constance  mani- 
festaient, dans  le  clergé,  une  opposition  vive  aux  prétentions  abso- 
lutistes de  la  cour  de  Rome.  Cette  opposition  s'affermit  et  s'accrut 
tellement ,  qu'au  xn.^  siècle  il  ne  restait  presque  plus  rien  de  la 
puissance  de  Grégoire  VII,  que  des  regrets  et  des  prétentions  que 
l'on  avait  soin  de  dissimuler. 

Les  papes  comprirent  qu'ils  ne  pouvaient  plus  lutter  avec  avan- 
tage contre  l'entraînement  général.  Ils  s'appliquèrent  à  veiller  aux 
intérêts  de  leur  famille  et  de  leur  petite  souveraineté  des  États  de 


VÉffiSB*  Hs  wÉrèWDi»  n qualité  ds  roia de Sone,  àms^tMbtBi\^ 
intrigues  politiques  du  temps,  et  cherchèrent  ainsi  à  eoDserver  m 
moins  qufikpKs  dâvis  d^une  puissance  qui  s'écrooiait.  Dans  ee  bttt« 
îh  s'eiHendiFeDt  avec  les  rois ,  firent  avec  eux  des  accorda  0a 
emoorimiê  S  et  ne  craignirent  pas  de  donner  ainsi  on  caractère  d9 
légalité  aux  prétentions  du  pouvoir  temporel.  Par  ces  actes,  l'ancien 
droit  fut  confisqué  au  profit  de  la  cour  de  Rome  et  de  la  royauté.  Las 
IMKtisans  de  la  liberté  de  TÉgUse  da^inreni  dèB4ors  des  factieux  ; 
99.  dAit  QQBdidér^  comme  revêtue  de  la  consécratioa  de  la  loi  Vv> 
Mm  du  roi  dans  les  choses  religieuses»  Ce  fut  le  pape  Léon  X  qot 
signa  cet  acte  de  baptême  du  gallicanisme  moderne  ^  wmigré  km 
ékrgi  et  France  et  même  maigri  les  parkmemti. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  cette  opposition  que  rencontm  ^  dan^ 
le  fliefgé  et  dans  la  magistrature  de  France,  le  CVmeorclar  qui  léga- 
lin  le  gallicanisme  moderne.  Elle  résulte  cependant  des  témo^ 
gnages  les  plus  nombreux  et  les  moins  suspects.  On  les  rencontrera 
du»  le  cours  de  lliisloire  ;  mais  dès  maintenant ,  nous  devons  les 


Le  parlement  de  Paris  n'enregistra  te  Concordat  qu'en  considé- 
ration des  grandes  menaces  dont  on  usait ,  en  protestant  que  les 
magistrats  n^étaient  point  en  leur  liberté  et  franchise ,  ct  décidant 
rarmeHement  de  garder  et  observer  comme  auparavant  les  saints 
ikrets  êe  la  Pragmatique-Sanction  '. 


'r  11  y  eaiiu  XTlnv  sièda  ua  graid  nonribr»  de  ces  sortes  d»  tnatatlkaii^  non 
seulement  avec  la  France,  mais  avec  TAngleterre,  TEspagne,  le  Portugal,  les 
(fliiiB  ttafs  d'Altefliagae  et  éltalie. 

<  }  F<  kaviert'»  IMeinV  téBéfti  ée»  aiicMiines  Loit  frsfiialm.  t  «D. 

\^  va. 


Il  ftilM  Mi«#  au  purtemeiM  de  firMotito  dêsi  iMf^  <fe  jusriM 
pour  renregisirement  du  Concordat  K 

G6i  acte  rcMontm,  dans  «otfCe  lai  magbtraftim,  mid  Urtto  impul- 
sion, qoe  le  pape  fiit  (obligé  êe  donner  solenivrilenient  «o  rot  te 
titre  éeproUei0ur  du  Conmrêëi,  pour  imposer  silence  aux  rdda^ 
nations  *  et  de  lui  accorder,  pour  son  acceptation  légale,  on  déM 
#un  mois  après  rexpiratlon  des  six  mois  d'abord  accordés  ^  Le 
parlement  n*en  protesta  pas  Moins  ^  eine  reconnut  jamais  le  CoM9i^ 
4tt  cfommei  légal. 

LeS'papes  eax-mêmes  ne  respectèrent  pas  cet  acte,  et  Prançcâs  T.^, 
le  29  mars  1528,  publia  une  déclaration  ^  portant  que  les  bMicil 
eecMsiistiqiies  sèment  eonléris  d'apirëi  le  Comûrdat  et  non 
d^i^ès  les  bulles  des  papes,  soos  peine  de  nullilév  Cependant,  les 
souverains  pontifes,  toia  en  blâmant  le  Cùne^rdmê^  eteacl»r« 
ehant  à  l'éluder,  étaient  forcés  d'en  étendre  tes  prérogatives  en 
MTeur  de  la  royauté.  Paul  III  »  (}aÉ  regrettaM  les  odncessioDS  failes 
au  pouvoir  temporal  par  ses  prédécesseurs,  donna,  le  f  0  juin  1M&, 
m  Induit  ^  d'après  lequel  le  choix  du  roi  remportait  snr  la  science 
pour  l'obtention  des  bénéfices.  Le  Concordat  avaM  dtfjà  recoona 
que  les  preuves  de  noblesse  dispensaient  des  preuves  de  capacité. 
Auparavant,  Clément  VII  avait  aboli  les  élections  respectées  par 
te  Goncordat,  en  faveur  de  Pinntoit  L",  par  on  bntf  du*  6  oc- 

1  K.  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  Lois  françaises,  t.  xii,  p.  SI2. 

s  /Md.,  p.  158. 
«  IMd.,  p.  les. 

•  Ihid.,  p.  909. 

•  Paul  III  le  blâma  ouiMliann»^  asattoe  nooils  «enouplnitaid. 
T  Mémoires  du  Clergé»  t.  x,  p.  407. 
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tobre  1533.  Paul  III  accorda  la  même  faveur  à  Henri  II ,  et  Pie  IV  à 
Charles  IX  *. 

Tandis  que  les  souverains  pontifes  consacraient  ainsi ,  par  des 
actes  répétés,  les  prétentions  des  princes,  le  clergé  de  France  sai- 
sissait toutes  les  occasions  pour  s*opposer  à  l'exécution  du  ConcoT' 
dai.  Nous  en  verrons  des  preuves  nombreuses  et  incontestables 
dans  le  cours  de  cette  histoire.  Nous  nous  contenterons ,  pour  le 
moment  de  citer  les  témoignages  suivants  : 

Dans  les  instructions  que  le  roi  Charles  IX  donna  au  président  Du 
Ferrier,  lorsqu'il  renvoya  à  Rome  en  1561 ,  on  lit  ces  paroles 
remarquables  : 

ff  Lequel  Concordat  entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  I.*' 
B  fut  arrêté  et  résolu  de  la  façon  que  chacun  sait  ;  et  plus  entre- 
B  tenu  par  les  sujets  de  cedit  royaume,  pour  la  crainte  qu'ils 
»  avoient  de  déplaire  audit  feu  roi  François  que  pour  autre  respect 
B  et  occasion.  Telle  chose  ne  peut  maintenant  préjudicier  auxdits 
»  sujets  de  cedit  royaume,  et  moins  aux  libertés  et  privilèges  de 
»  ladite  l^glise  gallicane,  qui  ne  voulut  onques  approuver^  non  plus 
»  que  toutes  les  cours  de  parlement  dudit  royaume  ne  firent 
D  publier  ledit  Contrat  que  par  impression  grande  et  comme  par 
»  contrainte  \  j> 

Un  membre  illustre  de  l'assemblée  du  clergé  de  1579  disait  * 
publiquement  au  roi  Henri  III  : 

a  Nous  ne  pensons  faillir ,  sire ,  quand  nous  dirons  qu'il  eût  été 


<  Mémoires  du  Gtorsé,  t.  x,  p.  173. 

t  Dupuy,  Preures  des  Libertés  de  TÉgUse  galttoano. 

*  Mémoires  du  Clergé,  t.  x,  161. 
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B  très  utile,  et  aux  papes  et  aux  rois  de  France^  que  ce  Concordat 
»  n'eAi  jamais  été  fait.  » 

Dans  rassemblée  du  clergé,  en  1636,  «  les  promoteurs  ^  de  Tas- 
»  semblée  représentèrent  qu'on  avait  inséfé  dans  le  recueil  gêné- 
»  rai  des  assemblées  du  clergé  le  Concordai  fait  entre  le  pape 
»  Léon  X  et  le  roi  François  I.*',  et  l'Induit  de  messieurs  du  parle- 
»  ment,  ce  qui  pouvait  induire  une  approbation  tacite  du  clergé, 
»  quoiqu'il  ait  toujours  fait  difficulté  d'approuver  lesdits  Ck>ncordat 
»  et  Induit.  » 

Le  clergé ,  requis  par  les  promoteurs ,  déclara  «  que  lesdits 
»  Concordat  et  Induit  ne  sont  mis  dans  les  livres  du  clergé  que 
»  pour  la  commodité  des  ecclésiastiques  qui  en  peuvent  avoir 
»  besoin,  et  non  pour  plus  grande  approbation.  » 

Aux  États  d'Orléans,  tenus  en  1560,  sous  Charles  IX,  la  chambre 
du  clergé  demanda,  dans  son  cahier,  l'exécution  de  la  Pragma* 
Oque- Sanction.  Voici  ses  paroles  '  : 

fc  Les  ecclésiastiques  supplient  le  roi  tenir  la  main  que  la  réfor-* 
»  mation  faite  ès*conciles  de  Constance  et  de  Bâie,  dernièrement 
»  tenus  et  célébrés,  même  les  articles  reçus  en  l'assemblée  de 
»  l'Église  gallicane,  tenue  à  Bourges  du  tempsdu  roi  Charles  VU, 
»  soient  observés.  » 

Si,  en  certaines  circonstances,  quelques  fractions  du  clergé  de 
France  ont  semblé  admettre  comme  légal  le  Concordat  de  Léon  X 
et  de  François  I.*',  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'immense  ma- 
jorité n'a  pas  été  de  cet  avis. 

^  Procè»-Yerbaux  des  assemblées  du  Clergé  de  France,  séance  du  97  mut 
1630. 

*  lbid.y  1. 1.«'  de  la  coUection  générale. 


tes  altmakomains  dt  nos  lom  «mi  «dass  l'ung»  d'acoiuMlsp 
les  qualiQcations  les  plus  outrageantes  lorsqifito  ^kant  du  fBili* 
oanisttie;  Ite  ne  réfléchisseDt  pas  qu'ils  attaquent  aûn -de  ta  ana- 
r6èt^  la  piQs  directe  une  opinion  qui  a  sa  base  dans  un*  acte 
iuthetftique  et  solennel  d'un  pape.  Nous  te  idpétae,  c'est  la 
€9ne^rdai  de  Léon  X  et  de  François  f ."  qui  a  rendu  le  galUcaniava 
légal.  Par  cet  acte,  Léon  X  renonça  offiQieUement  au  principe  {neur 
leqaelQvégoiDe  *VIi  «i  ses  |»lus  illMirns  auficasseurs  ataieM  ai  vive- 
ment combattu. 

Lorsque  les  deux  puissanoes  «étaient  enkittef  tes  partisans  de  la 
royauté  pouvaient  être  considérés  oomme  les  adversaires  dnSaifet^ 
Siège  ;  mais,  dès  que  ces  deux  puissances  se  furent  oocardrf»  >  la 
papauté  et  la  royauté  n'eurent  plus  d'adversaires  (légalement  par- 
iant) que  ceux  qui  n'approuvaient  pas  leur  Cimoêriai  «  vC'aiUtà- 
dire  les  partisans  de  la  liberté  de  l'Église. 

Us  étaient  nombreux  encore  à  l'époque  où  Léon  X  *tl 
Pfançote  1.**  signèrent  leur  contrat.  Nous  en  veitons  des  preuves 
dans  l'histoire  du  xvi.*  siècle,  mais  peu  à  peu  ils  disparurem.  iM 
^yauté  usa  du  droit  qui  lui  avait  été  conféré  pour  nommeras 
partisans  dévoués  aux  grands  bénéfices,  et  bientôt  il  n'y  eot  ]ftlus 
en  France  que  des  partisans  du  Concordat,  c'esi-^-dira  ce  qu'on  a 
Ajppelé  depuis  des  gaUkam. 

Les  évêques  de  France  regardaient  la  création  d'un  clergé  oonr- 
tisan  comme  la  conséquence  néœssaire  du  Concordat,  qui  confélBÎl 
au  roi  le  droit  de  nommer  aux  grands  bénéfices.  Les  rois  devaient 
en  effet  choisir  nécessairement  des  sujets  qui  leur  seraient 
agréables,  et  il  était  facile  de  prévoir  que  la  réserve  de  l*a|)- 
probation  pontificale  ne  serait  pas  une  garantie  suffisante  contre  Ja 
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t^lonte  d'un  roi  fométlemetA  exprimée.  Le  clergé  de  fiance 
tormnla  ^es  traintes  irvaût  et  après  la  coûcSusion  du  Concordat. 
Hles  ne  forent  pas  écoutées  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'elles 
étaient  justes.  On  vit  en  effet  les  évôchés  et  les  autres  grands 
bénéfices  possédés  en  commande  par  des  abbés  de  cour,  par  des 
hommes  qui  n'avaient  pour  mérite  et  pour  vocation  que  leurd 
Quartiers  de  noblesse.  Des  considérations  de  famille  et  la  faveur 
dont  on  jomssait  à  la  cour  furent  les  motifs  déterminants  dans  la 
distribution  des  évêchés.  La  cour  romaine  ne  songea  qu'à  tirer  le 
plus  grand  avantage  possible  des  vacances  et  des  collations,  en 
doublant  les  annates  et  en  se  réservant  un  certain  nombre  de  dîmes; 
les  taxes  de  la  chancellerie  s'accrurent  de  jour  en  jour,  et  l'on  no 
put  obtenir  de  faveur,  môme  spirituelle,  qu'argent  comptant. 
Dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  ce  principe  fut  appliqué, 

et  les  titulaires,  ne  considérant  leurs  bénéfices  que  comme  des 
propriétés  dont  ils  devaient  augmenter  le  plus  possible  le  revenu, 
draltipliërent  le  casuel.  Ceux  qui  n'avaient  pas  les  ordres  requis 
pour  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques  et  étaient  forcés  de  se 
faire  remplacer,  se  réservaient  au  moins  la  plus  grande  partie  des 
revenus  et  la  collation  des  bénéfices  inférieurs  qui  dépendaient  de 
eiM  dont  ils  avaient  le  titre  *. 

Les  moines  mendiants  surtout  prirent  au  rabais  l'administration 
éÊê  évècbés  et  autres  bénéfices  ecdésiastiques.  Malheureusement 
9s  étaient  bien  dédius  alors  de  leur  ferveur  primitive,  et,  comme 
#s  Beiux  moines  que  signalait  autrefois  saint  Jérôme,  ils  cachaient 


^  Ces  usages  sont  déplorés  par  les  cardinaux  cbAi^  ptf  Paul  JU  dtétiHiier 
IftMi^me.  (T«  Consilium  delect.  Cardinal.,  etc.,  ann.  1588.) 
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de  l'or  sous  leur  robe  de  bure.  «  C'est  là,  disait  un  vénérable  prélat 
de  l'époque,  un  malheur  qui  fait  naître  dans  mes  yeux  une  source 
abondante  de  larmes  ;  ceux  qui  étaient  liés  par  une  obligation  plus 
sévère  de  la  loi  ont  aussi  apostasie  ;  la  vigne  du  Seigneur  est 
ravagée  ;  s'ils  périssaient  seuls,  ce  serait  un  mal,  cependant  on 
pourrait  le  supporter;  mais  comme  ils  circulent  dans  toute  la 
chrétienté  de  la  même  manière  que  les  veines  circulent  dans  le 
corps,  leur  dépravation  entraîne  nécessairement  la  ruine  du 
monde,  d 

C'est  ainsi  que  de  l'accord  entre  les  prétentions  temporelles  des 
papes  et  les  prétentions  spirituelles  des  princes  résultèrent  la 
ruine  de  belles  institutions  et  de  grands  malheurs  pour  l'Église. 

Cependant  il  resta  toujours  au  fond  des  âmes  un  reste  de  cette 
doctrine  libérale  soutenue  au  moyen-âge  par  tout  ce  que  l'Église  de 
France  avait  possédé  de  plus  illustre.  Voilà  pourquoi,  au  milieu  des 
opinions  serviles  nées  du  Concordai  et  que  l'on  a  décorées  du  nom 
de  Libertés  de  F  Église  Gallicane^  on  rencontre  quelques  débris  de 
ce  vieux  gallicanisme  qui  luttait  en  faveur  des  institutions  de 

l'Église  primitive  *. 

Mais,  en  revanche,  des  gallicans  modernes,  sumonunés  /mit- 
tementaires,  cherchèrent  à  ériger  en  droit  inhérent  essentiellement 
au  pouvoir  temporel  le  privilège  qui  résultait  pour  lui  du  contrat 
passé  entre  François  I.*'  et  Léon  X.  Les  gallicans  catholiques 
protestèrent  contre  cette  doctrine;  les  ultramontains  saisirent  cette 
occasion  pour  frapper  d'anathème  le  gallicanisme  en  général  et 
ériger  en  dogme  l'absolutisme  papal. 

*  HiMMrêdêVÈglUe dêFrance,  t.  tv.  {Cwtp-iTmil  général.  Noi.  «upra  eU.) 
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Tel  est  de  nos  jours  l'état  de  la  question  K  Les  gallicans  parle* 
mentaires  sont  dans  rerreur  en  voulant  attribuer  au  pouvoir 
temporel  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Les  gallicans  ecclésiastiques  sont  dans  le  droit  en  réclamant 

pour  le  pouvoir  temporel  des  privilèges  résultant  de  caneardatâ 

faits  entre  ce  pouvoir  et  le  Saint-Siège  ;  mais  ils  ont  tort  d'ap- 
prouver ces  actes  en  principe. 


*  De  nos  jours,  les  ultramontains,  soit  par  ignorance,  soit  autrement,  confondent 
dans  un  même  anathème,  sous  le  nom  de  gallicanisme,  les  opinions  les  plus 
contradictoires.  Sans  parler  de  certains  journalistes  qui,  chaque  jour,  déraison- 
nent sur  cette  matière ,  les  canonistes  et  les  théologiens  ultramontains  eux- 
mêmes  affectent  de  ne  pas  distinguer  le  galUcanlspie  né  du  Coneordatf  qui 
dégénéra  en  gallicanisme  parlementaire,  dM  anciennes  et  vénérables  opinions, 
soutenues  par  les  docteurs  de  TÉglise  de  France  touchant  la  nature  de  Tauto- 
rite  dans  l*Eglise.  Ces  dernières  opinions  ne  sont  autres  que  celles  des  Pères  de 
rËglise.  TertuUien  dans  le  livre  des  Prescriptions,  et  saint  Vincent  de  Lerins 
dans  ses  Avertissements^  les  ont  soutenues  comme  les  seules  admises  de  leur 
temps  dans  TÉglise  catholique.  Quant  au  oaUieanisme  proprement  dit,  il  est 
né  du  Concordat,  et  les  excès  où  il  est  tombé  n*ont  été  qu*une  réaction  contre 
les  excès  de  Tabselutisme  ultramontain. 

Lorsqu*on  a  étudié  cette  question  du  gallicanisme  avec  bonne  foi  et  indépen- 
dance, on  ne  peut  que  déplorer  les  aberrations  des  hommes  de  parti.  Nous  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'ils  sont  tombés  dans  les  absurdités  les  plus  révol- 
tantes. Nous  citerons  en  preuve  cette  assertion  de  M.  Georges  Phillips,  qui 
appeUe  le  gallicanisme  :  «  un  système  éclos  de  Taction  simultanée  de  certaines 
tendances  schismatiques et  de  deux  hérésies:  le  calvinisme  et  le  jansénisme.  » 
Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  que  le  gallicanisme  proprement  dit  est 
mUériewr  à  ces  hérésies?  QueUe  relation  y  a-t-il,  en  outre,  entre  un  système 
sur  la  grAce  et  un  système  sur  les  droits  du  pouvoir  temporel  dans  les  choses 
spirituelles?  '  M.  Phillips  nous  donne  comme  fort  juste  cette  dâfinition  des 
libertés  gallicanes  par  Charles  :  Oppressionem  Jurisdictionis  ecclesiastiem  à 
Uiiea,  et  depressionem  auctoritalis  Romani  Pontifeis  d  Ctero  Gailicano. 
Cette  définition  est  absurde  selon  nous.  Pour  définir  le  gallicanisme  il  faut  dis- 
tmguer  Tanden  du  nouveau,  et  distinguer  même  ce  nouveau  des  excès  où  les 
exrès  opposés  Font  poussé.  On  ne  se  donne  pas  tant  de  peine,  et  Ton  confond 
tout  pour  se  donner  le  plaisir  de  crier  bien  haut  au  schisme,  à  Thérésie  I  La 
tâche  devient  par  là  très  facile,  et  Ton  peut  ainsi,  sans  grands  efforts,  se  poser 
en  vainqueur  du  gallicanisme.  L*onvrage  de  M.  Georges  Phillips ,  que  nous 
avons  cité  en  cette  note,  est  intitulé:  Du  droit  ecclésiastique  dans  sesprin^ 
cipes  généraux.  Les  assertions  que  nous  avons  signalées  sont  contenues  dans 
les  paragraphes  134  et  135. 
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Aies  :idtraiHDiiliins  ont  tort  de  'réelaner  fMmr  te  papauM  un 
'Absoiutisme  qui  tépugoie  aux  mœuns  ^des  peaides,  et  surtout  de  le 
faire  considérer  comme  de  énii  éinin. 

Oeax-là  seuls  ont  raison  qui,  se  posant  sur  le  terrain  purement 
tatbolique,  repoussent  les  prétentions  exagérées  des  deux  puis- 
^sBftièes  «et  blftment  m  principe  des  actes  législatifs  qui  n'ont  eu  pour 
résultat  que  le  malheur  de  TÉglise.  A  l'exemple  des  vieux  gallicans 
du  moyen-âge,  ils  aspirent  après  ces  institutions  primitives  qui 
seules  peuvent  rendre  àrÉglise  sa  liberté,  et  avec  la  liberté  la  puis- 
sance et  la  paix. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  sommes  gallican. 

On  trouvera  dans  le  cours  de  cette  histoire  mille  preuves  à 
fappui  de  ces  considérations  générales  sur  le  gallicanisme  et 
FuUramontanisme. 

Il  en  aéra  de  môme  de  ce  que  nousavons  k  dire  du  proteUoÊh' 
tisme. 

IL  —  vaoawMdmau. 

•Dans  le  cours  de  notre  septième  volume,  nous  nous  sommes 
attaché  à  faire  pressentir  la  grande  révolution  que  l'on  désigne 
sous  ce  nom.  Les  désordres  du  clergé  et  la  xésistanoe  que  Ton 
apportait  à  la  réforme  devaient  nécessairement  amener  une  catas- 
ttrophe* 

a  II  y  avait  plusieurs  siècles,  dit  Bossuet  S  qu'on  désirait  la 
»  réformation  de  la  discipline  ecclésiastique  :  «  Qui  me  donnera^ 
»  disait  saint  Bernard ,  que  Je  voie ,  avant  que  de  mourir ^  r Église 

^  Bonaet,  fiiiloirc  dei  TarialioDS,  livre  l.«r 
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3fi dejkm cfmimB êlleiéêaii  dan$  U$  premiers  joun?»  Si. ce  mol 
»  hoome  a  6»  ij^ekioe  cbose  à  regreUer  en  mourant,  ^  été  de 
a  n'avoir  pas  vu  un  changBOient  si  heuraix.  Il  a  gémi  toite  sa  vie 
»  des 'maux  de  d'Église.  Il  n'a  cessé  d'en  avertir  les  penpkB,  le 
a  <;largé,  les  évéqaes,  les  papes  mtae  ;  il  ne  craipuit  .paB.dfen 
»  tnrartir  aussi  les  religieux,  qui  s'en  affligaaient  avec  lui  dans  ieur 
•  sotilude,  et  lanatent  d'autant  «plus  la  bonté  divine  deJes  y  awoîr 
a  attûrés  que  la  ^oerraption  .était  plus  .gnnde  dans  le  monde.  Las 
»  déflonires  s'étainat  enocve  augmentés  depuis.  L'Église  vramaîna, 
»  lamèredesÉg^îsa^qui,  dufant  neuf isiècles entiers,  en  (Asarvant 
a  ta  pfennère,  avee  une  exactitude  exca^aîre,  la  discipline  eocW- 
»  «astique,  la  maintenait  de  toute  sa  force  partout^  IHmivers,  n^était 
»  pas  exempte  de  mal,  et  dès  le  temps  du  concile  de  Vieme,  un 
»  grand  évfique,' chargé  par  le  pape  de  préparer  les  matières  qui 
n  devaient  y  être  traitées,  mitpoin*  fondement  de  l'ouvrage  de  cette 
»  aamte^aaseaiblée  qu'il  y  fallait  refermer  rÉg^ae  dmis  le  chef  et 
a  dans  les  membres. 

n  Le  'grand  schisme,  larrivé  un  peu  ^après,  mit  plus  qae  jamais 
<»  tette  parole  à  la  bouche  non-seulement  des  doctecffs  particidiers, 
D  d'un  Gersen,  d'un  Pierre  d'Ailli,  des  autres  grands  hommes  de 
»  ce  temps^làf^mais  encore  des  conciles  ;  et  tout  en  -est  plein  dans 
»  le^oondle  de  Pise  et  dans-  le  concile  de^Ccxastance.  On  sait  ce  qui 
»  arriva  dans  le  concile  de  Bile,  où  la  râformationftit  malheureu- 
)»  sèment  éludée,  et  l'Église  replongée  dans  de  nouvelles  utilisions. 
t  Le  cardinal  Julien  représentait  à  Eugène  IV  les  désordres  du 
»  clergé,  principalement  de  celui  d'Allemagne.  «  Cesdétardres,  lui 
a  disait-il,  exciieni^ia  haime  des  peupl/ei  tonire  taui  l'ordre  ecclé^ 
^  eioêiique^  eieta»  ne  U  eorrige,  çn  dùiteramdre  qm  lee  USgueê 
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»  ne  ie  jettent  tur  le  clergé  à  la  ma/nière  des  Huuiteê,  comme  Ui 
»  nous  en  menacent  hautement.  »  Si  on  ne  réformait  promptement  le 
9  clergé  d'Allemagne,  il  prédisait  qu'après  l'hérésie  de  Bohême  et 
»  quand  elle  serait  éteinte,  il  s'en  élèverait  bientôt  une  autre  encore 
»  plus  dangereuse,  a  car  on  dira,  poursuivait-il,  que  le  dergé  est 
»  ineorrigibley  et  ne  veut  point  apporter  de  remède  à  tes  désordres. 
B  On  se  jettera  sur  nous ,  continuait  ce  grand  cardinal ,  quand  on 

>  n'aura  plus  aucune  espérance  de  notre  correction.  Les  esprits 
»  des  hommes  sont  en  attente  de  ce  qu'on  fera,  et  ils  senMenC 
»  devoir  bientôt  enfanter  quelque  chose  de  tragique.  Le  venin  qu'ils 
9  ont  contre  nous  se  déclare.  Bientôt  Us  croiront  faire  à  Dieu  un 
»  sacrifice  agréable  en  maltraitant  ou  en  dépouillant  les  ecclésias^ 
»  tiques,  comme  des  gens  odieux  à  Dieu  et  aux  hommes,  et  pUm^' 

>  gés  dans  la  dernière  extrémité  du  nuxl.  Le  peu  qui  reste  de 
»  dévotion  envers  tordre  sacré  achèvera  de  se  perdre.  On  rejettera 
M  la  faute  de  tous  ces  désordres  sur  la  cour  de  Rome,  qu'onregar^ 
»  dera  comme  la  cause  de  tous  les  maux,  parce  qu'elle  aura  négligé 
»  d'y  apporter  le  remède  nécessaire.  »  II  le  prenait  dans  la  suite  d'un 
»  ton  plus  haut  :  «  Je  vois,  disait-il,  que  la  cognée  est  à  la  racine^ 
»  l'arbre  penche,  et,  au  lieu  de  le  soutenir  pendant  qu'on  le  pour^ 
»  rait  encore,  nous  le  précipitons  à  terre.»  Il  voit  une  prompte  dé- 

>  solation  dans  le  clergé  d'Allemagne.  Les  biens  temporels  dont  on 
»  veut  le  priver  lui  paraissent  comme  l'endroit  par  où  le  mal 
»  OHnmencera:  «  Les  corps,  dit-il,  périront  avec  les  âmes.  Dieu  nous 
»  ôtela  vue  des  périls,  comme  il  a  coutume  de  faire  à  ceux  qu'il 
»  veut  punir  ;  le  feu  est  allumé  devant  nous,  et  nous  y  courons.  » 

»  C'est  ainsi   que,  dans  le  xy.«  siècle,  ce  cardinal,  le  plus 
»  grand  homme  de  son  temps,  en  déplorait  les  maux  et  en  pré- 


SDR  LA  PÂRIODE  MODBRNB.  XJX 

»  voyait  les  suites  funestes  :  par  où  il  semble  avoir  prédit  ceux 
»  que  Luther  allait  apporter  à  toute  la  chrétienté,  en  commençant 
»  par  TAUemagne  ;  et  il  ne  s'est  pas  trompé  lorsqu'il  a  cru  que  la 
»  réformation  méprisée  et  la  haine  redoublée  contre  le  clergé, 
»  allaient  enfanter  une  secte  plus  redoutable  à  l'Église  que  celle. 
»  des  Bohémiens.  » 

Les  auteurs  les  plus  dévoués  aux  papes  reconnaissent  comme 
Bossuet  la  nécessité  de  la  réforme  au  xyi."  siècle. 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  canoniste  Georges  Phil- 
lips' : 

«  A  la  vue  des  progrès  toujours  croissants  de  la  décadence 
de  la  discipline  dès  le  xir.?  siècle,  l'Église  entière  appelait  à 
grands  cris  une  réforme  ;  et  cet  appel  était  surabondamment  ju&* 
tifié  par  les  circonstances.  Indépendamment  du  schisme  qui  dé- 
chirait le  sein  de  l'Église,  il  n'y  avait  que  trop  de  motifs  pour  de- 
mander une  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres. On  ne  saurait  nier  effectivement  qu'un  grand  nombre  de 
papes,  tant  par  la  dissolution  de  leurs  mœurs  que  par  les  abus  de 
toute  nature  qu'ils  avaient  conmiis  dans  l'exercice  de  leur  puis* 
sance,  spécialement  dans  l'application  des  peines  ecclésiastiques, 
n'eussent  assumé  sur  eux  la  re^onsabilité  des  énormes  désordres 
dont  la  chrétienté  tout  entière  offrait  le  triste  spectacle.  Les  ou- 
vrages de  Nicolas  de  Clémengis ,  entre  autres,  celui  qu'il  a  intitulé 
de  Ruina  EccleHœ,  dans  la  peinture  qu'ils  retracent  en  termes  fort 
âpres  de  la  situation  de  l'Église  dans  ce  temps  de  désolation,  ne 


>  G.  Phillips,  Da  Droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  t.  m, 
p.  134. 
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renferment  que  tropde  faits  malheureusement  incontestables.  C'est 
un  ave»  cpi'il  tant  foire,  la  cause  de  la  vérité  n'a  rien  à  perdre  à 
reconnaître  franchement  que  le  trône  pontificd  lui-même  a  été 
souillé  par  de  nombreuses  prévarications  ;  ii  ne  peut  même  que  lut 
en  iWettir  un  immen^  avantage,  pourvu  toutefois  qu'en  blftmant 
les  fautes  de  l'homme  revêtu  de  la  sublime  dignité  de  chef  de 
PfigUse,  on  n^onbHe  pas  le  respect  dft  à  cette  dignité,  i^ 

Le  même  auteur,  après  avoir  parlé  du  traité  de  Vienne,  conclu 
entre  PRcdas  V  et  Frédéric  III,  continue  ainsi  ^  : 

«  Ce  contrat  pourvoyait  bien  à  ce  que  le  siège  apostolique  rou- 
main ne  se  Vf  t  pas  dépouillé  tout  d'un  coup ,  sans  dédommagement 
suiBsant,  d'une  partie  notable  des  revenus  qui  lui  étaient  nécessaires, 
nuôs  il  ne  remédiait  nullement  aux  maux  sans  nombre  qui  s'éten« 
daient  comme  une  lèpre  dur  tout  le  (iorps  dé-  l'Église.  Hélas  !  conn 
bien  le  coeur  de  la  chrétienté  dèfvait  être  profondément  blessé  exï 
voy^t  tous  ses  papes  sourds  aux  avertissements  divins  dont  ils 
auraient  dû  cep^dant  entendre  la  voix,  leur  pariant  un  langage 
p^uiâsaint  et  terrible  dfons  les  tempêtes  qui  grondaient  autour  de 
leur  trône,  de  livrer  lâchement  à  une  vie  dé  débauches  et  dégrader 
aux  yeux  du  monde  entier,  par  le  spectacle  de  leurs  vices,  la  plus 
auguste  et  la-  plus  sublime  de  toutei^  les  dignités.  Cette  réflexion 
s^applique  plus  partîculi^mènt  à  Alexandre  VI,  dont  le  pontificat 
introduisit  la  chrétienté  dans  lés  siècles  de  l'ère  moderne  et 
Itot  signalé  par  Timmense  chaihp  que  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  ouvrit  à  l'apostolat  chWtien.  ôh  !  sans  doute,  c'étîait  pour 


*  6.  PhiUlps ,  Du  Droit  eodësiastique  dans  sea  prineipes  génénux,  L  m 
p.  134. 
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lion  que  de  voir  la  ptûaaaaedtd»  ses  peoliieB  honoiée,  mAme  cbuis 
lapwsome  de  cet  indigne  pape^  au  point  qn'il  lui  suftt  de  tnacer 
de  son  doig^  una  ligne  siu*  la- carte  d'AméMqiie' pour  régler  définp- 
tivement  le  partage  des  noaveUeS'  découvertes  fûtes*  on  à  fiiÉrev  ^ 
liemîner  les  querelles  d»  froDÉîèffes  entre  TEspagne  et  lé  Portugal, 
liai»  rafflûur  et  rattachement  des  peapks  pcar  catta  Ame  d'eà 
leur  était  venue  la  lumière  de  la  fiû,  n'en  allaient  pas  moinB 
froîdissant  de  jpur  en  jour,  pour  s'éteindre  bientôt  dans  un» 
éclipse.  La  corruption  qui  avait  souillé  le  siège  pontifital 
grandemeiu.  contribué  à  ce  désaffiBetionnemeott  universel  ;  mais  il 
faut  le  dire,  là  n'était  pas  tout  ka  mal  ;  il  avait  pénétré  parlmitv  dans 
le  collège  des  cardinaux  comme  dans  le  œrps  des  évAqnes  et 
dans  celui  des  abbés,  dans  k  cellule  monastîope  coimue'dan»  hs 
rasags  du^  cdei^.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'au  milituf  de  cette 
pervermoD  généralev  les  princes'  et  les  peopiesi  n^'étaient  pas  non 
plus  restés  hors  des  atteintes  data  contagibn^?:  Or,  la  dismkilioii 
de  la  dÎBDipline  est  la  mève  des  héréaiesTL  aomiv  à  eette  flnoile 
époque»  lemoadé se  précipitait-il  rapidemeot et  sans  rettclie, de 
scission  en  scission,  de  querelles  en  quereUesy  toqours  da  plus  en 

{dus  en^niffiées  et  irrémédiables.  » 

OA»  assimilé' plUBieurs  causes  à  la  naissance*  et  a«  développer 
ment  du  protestantisme.  Pour  nous,  la  principale  fut  la  négligence 
que  l'on  apporta  à  entreprendre  la  réforme,  malgré  la  voix  unanime 
de  tous  les  peuples  et  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  saint  dans 
l'Église,  qui  en  proclamaient  l'absolue  nécessité.  Si  on  eût  réformé 
plus  tôt,  la  grande  scission  protestante  n'eût  pas  eu  lieu;  car,  comme 
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Ta  remarqué  un  savant  historien  '  «  les  peuples*  ne  se  sont  déta- 
chés entièrement  de  l'Église  que  lentement  et  à  regret. 

On  a  attribué  à  la  naissance  du  protestantisme  d'autres  causes 
qui  ne  furent  que  secondaires  et  comme  l'étincelle.  Lorsque  cette 
étincelle  prit  feu,  tout  était  prêt  pour  un  immense  incendie. 
.  L'étincelle  fut  la  question  des  indulgences.  L'infâme  Alexandre  VI 
avait  commencé  à  les  vendre.  Ses  successeurs  l'imitèrent,  et  les 
moines  mendiants  les  ayant  prises,  pour  ainsi  dire,  à  ferme,  se  ré- 
pandaient dans  toutes  les  contrées  qu'ils  scandalisaient  par  leur 
trafic  simoniaque. 

«  Luther,  nourri  de  fortes  études  sur  l'Écriture,  imbu  d'idées  mys- 
tiques sur  la  justification,  devait  être  profondément  offensé,  dit  un 
historien  célèbre  *,  par  un  pardon  des  péchés  que  l'on  pouvait  ob- 
tenir pour  de  l'argent.  Il  s'opposa  énergiquement  à  cet  abus  ;  mais 
la  résistance  qu'il  rencontra  sufSt  pour  l'entraîner  beaucoup  plus 
loin.  Il  n'était  pas  homme  à  reculer  devant  les  partis  extrêmes.  Avec 
une  audacieuse  intrépidité,  il  attaqua  le  chef  de  l'Église,  qui  vit 
surgir,  du  sein  même  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  des  moines 
mendiants,  le  plus  hardi  et  le  plus  redoutable  adversaire  qu'il  ait 
jamais  rencontré.  Lorsque  Luther  attaqua  un  pouvoir  qui  s'était 
déconsidéré  par  ses  fautes,  son  opposition  répondit  aux  idées,  aux 
sentiments  des  peuples ,  qui  ne  se  faisaient  plus  illusion  sur  la  né- 


<  Ranke,  Histoire  de  la  Papauté,  liv.  2. 

Nous  lisons  dans  les  Mémùirts  de  Saulx-Tavannes  (Ann.  1547)  : 
«  Martin  Luther  prescha  contre  la  croisade  et  argent  livré  pour  aller  à  la 
Terre-Saintr,  diverty  et  employé  aux  sœ«ir8 ,  courtisAnes  et  cuisiniers  de  quel- 
ques grands,  la  réfarmalion  de  ces  abus  cvec  quelque  préserU  de  bénéfice 
eusl  arrestéceste  hérésie,  Luther  a  confessé  n*avoir  pensé  en  venir  si  avant.» 

'  Léopold  Ranke,  Histoire  de  la  Papauté  pendant  les  xvi.«  et  xtii.«  siècles, 
livre  1. 
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cesshé  de  la  réforme.  II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  ses  écrits 
aient  produit  une  sensation  aussi  profonde  dans  l'Église  tout  en** 
ttère.  » 

La  réforme  protestante,  comme  tontes  celles  qui  naissent  d'une 
révolution,  fut  nécessairement  entachée  d'exagération.  Elle  con- 
tient à  côté  d'éléments  de  bien,  des  principes  de  mal. 

Le  devoir  d'un  historien  impartial  est  de  démêler  le  vrai  du  faux, 
et  de  l'exposer  sans  préjugés  comme  sans  flatterie. 

La  réforme  était  juste  en  elle-même.  Les  papes  en  convenaient. 
Outre  les  témoignagnes  que  nous  avons  souvent  cités,  en  faveur 
de  cette  opinion,  nous  ferons  connaître  encore  ces  paroles  d'A- 
drien VI  *  : 

a  Nous  savons  que,  depuis  long-temps,  d'abominables  excès  ont 
eu  lieu  près  du  Saini''Siége:des  abus  dans  les  choses  spirituelles 
et  dans  l'exercice  du  pouvoir;  tout  a  été  vicié;  la  corruption  s'est 
répandue  de  la  tête  aux  membres,  du  pape  aux  prélats.  Nous  avons 
tous  dévié  ;  il  n'en  est  aucun  qui  fasse  le  bien,  il  n'en  est  pas  un 
seul.  » 

La  réforme  était  donc  nécessaire,  mais  devait-elle  porter  sur 
toute  l'économie  de  l'Église  ou  seulement  sur  certains  abus  con- 
traires aux  règles  de  la  morale  et  de  la  discipline  ecclésiastique  ? 

Les  protestants  furent  du  premier  sentiment  et  affirmèrent  que 
l'Église  chrétienne  avait  été  essentiellement  viciée  dans  sa  foi  et 
dans  son  gouvernement,  aussi  bien  que  dans  ses  mœurs  et  sa  disci- 
pline. 


*  Inst.  pro  Chieregat.  ap.R«ynald,  t.  xf,  p.  868. 


LeuF  repeocfae  ëlait  exagéié,  mais  ii<  ne  faudrait  pas  cttoira  œ^ 
pendant  qu'ikfût dénué  de  toute ammrencedeFaison. 

La  foi  en  eUe-même  n'avait  pas  été  altérée  au  sein  de  TÉ^^ 
calbolique.  L'enseignement  ofBciel  de  TÉgliae  étak  pur  de  toute 
erreur  ;  mais,  dans  les  écotes^  il  était  depuis  plusieurs  siècles  en- 
veloppé conune  dlun  nuage  d'opinions  excentriques,  de  raisonne- 
ments sophistiques,,  de  mots  barbares,  pour  la  plupart  incompré- 
hensibles. Les  sophistes  des  xnr.''  etxv.'  siècles  surtout  avaient  sur- 
chargé le  tissu  si  simple  des  dogmes  chrétiens  d'une  broderie 
massive,  tourmentée,  que  Ton  pourrait  comparer  à  celle  dont  les 
artistes  de  la  même  époque  couvraient  les  lignes  gracieuses  de 
l'architecture  du  un."*  siècle. 

Tandis  que  le  dogme  disparaissait  sous  un  nuage  épais  de  mots 
et  de  systèmes ,  pour  la  plupart  absurdes ,  le  peuple  s'adonnait 
aux  superstitions  les  plus  grossières.  11  faut  le  dire,  ces  supersti- 
tions étaient  encouragées  par  des  moines  dégénérés,  par  des 
prêtres  avides,  qui  en  retiraient  un  immense  profit.  Or,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  le  xv."  siècle,  celui  qui  précède  im- 
médiatement le  protestantisme,  fut,  après  le  dixième,  l'époque  où  le 
clergé  tomba  le  plus  bas,  où  l'Église  eut  à  gémir  de  plus  de  dé- 
sordres. 

Pour  les  honmies  qui  n'étaient  doués  ni  d'une  foi  robuste  ni 
d'un  génie  supérieur  et  libre  de  préjugés,  c'est-à-dire  pour  la  ma- 
jeure partie  de  l'humanité,  le  dogme  chrétien  n'apparaissait  qu'à 
travers  des  systèmes  qui  le  défiguraient,  et  les  pratiques  religieu- 
ses étaient  confondues  avec  les  superstitions  qui  les  accompa- 
gnaient trop  souvent.  Les  premiers  apôtres  du  protestantisme, 
hommes  doctes  élevés  m  sein  de  l'Église  romaine^  savaient  bien 
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qfofîSÈi  Dft^pouvait.  M  attribuer  des  abus  contre  lescpwte  eUe  avail- 
sonveot  protesté  ;  as  savaittit  que  ks  hommes  les  plus  éiaiBfiBl&âe' 
rÉglise  romaine  s'étaient  toujours  élevés  contre  les  égaremeato» 
des  seliolastiquds  el.  contre  le&  superstitions  du  peuple  ;  ils  sa- 
vaient bien  distinguer  le  dogme  tel  (|a'iL  résultait  de  renseigne- 
ment traditionnel,  des  systèmes  cpû  robscurdssaieot  ;  mai&  l^Sr 
circimstsmces  les  emportèrent  auniblà  du  but  Us  voulaient,  ôtro; 
réformafteors  ;  l'opposition  qufils  rencontràrent  les  jeta  dans  uae^ 
révolution'  radicale. 

Si,  n'ayant  en  vue  que  tel  réforme,  et  peursuivanti  e&  louable» 
but  avec  fermeté,  sasnsse  laisser  emporter  au-^elà  des  bornes^  ils 
eussent  soigneusement  distingué  l'enseignemaat  vraimoii  caÉhth- 
tique  des  systëmed  qui  n'avaieàt  jamai»  reçu  la  sanetiea  umver** 
seHe ,  et  les  superstStiond  des  pratiques  autorisées  par  f  Église  ; 
si,  au  lieuderéeriimner  contre  renseignement  dodrinal  deil'ÉgliM; 
ils  eussent  seulement  éloigné  de  cet  enseignement  Ibs  branches 
psffaâtes  qui'  n'avaient  jamsds  été  consacrées  par  le  témoignage 
itn^'aurs  et  parkmi  unifoiine  ;  est  agissant  ain»i  les  |»remi^^  pro<» 
testants  amtient  eu  pour  eux  tou9  les^  membres  mftdKgents  de 
I^Église^  romaine;  ils  auraient  fut  la  part  des  systèmes  et  la  part 
de  la  foi;  que  des  théologîaiS  témérairesr  oberchaient  à  oedif ofidres 
ils  aosvaîent  ainsi  rendu  un:  éminent  service  à  f  Églisa  ehrétieane^ 
qm  portait  la  rei^fHXisabilité  d'opinions  contre  lesquelles  elle  n'a^ 
vsâtpan  protesté  assez  énsrgiquement,  parce  qu'aile  n'avait  pas 
été  appelée  à  se  prononcer.  Les  concile»  4e  Conslaace  et  de*  Bàle 
devaient  prouver  aux  protestants  qu'une  réforme  véritable  aurait 
trouvé  dans  le  clergé  catholique  de  vigoureux  appuis.  Malheureuse- 
ment, ils  passèrent  les  bornes  et  soulevèrent  ainsi  contre  eux  des 
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chrétiens  pleins  de  foi  et  d'énergie,  qui  déplorai^t  les  abus, 
demandaient  la  réforme,  mais  qui  détestaient  les  excès  des  révolu- 
tions. 

Les  premiers  protestants  commirent  la  même  faute  en  s'attaquant 
au  gouvernement  ecclésiastique.  Les  reproches  qu'ils  avaient  à 
adresser  à  la  papauté  et  à  Tépiscopat  n'auraient  pas  dû  les  entraîner 
jusqu'à  contester  le  principe  divin,  qui  sert  de  base  à  ces  institi^ 
tiens ,  et  détruire  ainsi  toute  l'économie  de  l'Église  chrétienne. 

Si  les  protestants  s'étaient  contentés  encore ,  à  ce  point  de  vue , 
d'une  réforme,  ils  auraient  été  dans  le  vrai. 

Au  moment  où  ils  parurent,  une  réaction  universelle  se  mani- 
festait dans  le  monde  contre  l'absolutisme  papal  du  moyen-âge. 
Au  sein  même  du  sacré  collège ,  de  vrais  réformateurs  se  révol- 
tèrent contre  cette  opinion  si  répandue,  que  le  pape  est  au- 
dessus  des  canons.  Nous  citerons,  à  l'appui  de  cette  assertion, 
les  paroles  du  cardinal  Cantarini  à  Paul  III  '  : 

ff  La  loi  du  Christ  est  une  loi  de  liberté ,  et  elle  défend  cette  ser- 
vitude grossière  que  les  Luthériens  ont  comparée,  avec  raison,  à  la 
captivité  de  Babylone.  En  outre ,  peut-on  donner  le  nom  de  ^ou- 
vememeni  à  ce  qui  n'a  pour  règle  que  la  volonté  d'un  homme ,  plus 
enclin  naturellement  au  mal  qu'au  bien ,  et  qui  subit  l'influence 
d'innombrables  affections?  Toute  domination  doit  être  raison- 
nable ;  et  son  but  doit  être  de  guider ,  par  les  vrais  moyens ,  ceux 
qui  sont  sujets  à  leur  destination ,  c'éBt-^i-dire  au  bonheur.  L'au- 
torité du  pape  doit  être  une  domination  raisonnable.  Un  pape  doit 


>  Gasp.  Gantarin.  ad  Paul.  III,  De  potestate  pontifids  ia  composit.,  ap.  Roc- 
Mèerti,  ttblkrtlL  pontif.  Max.,  t  xiii. 
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savoir  que  c'est  sur  des  hommes  libres  qu'il  exerce  son  autorité. 
Ce  n'est  pas  selon  son  bon  plaisir  qu'il  doit  coaunander ,  défendre 
ou  dispenser  ;  mais  selon  la  raison ,  les  préceptes  divins  et  l'amour 
pour  Dieu  et  pour  le  bien  général.  Ce  n'est  pas  l'arbitraire  qui  fait  les 
lois  positives  ;  elles  naissent  des  circonstances  ;  elles  ne  peuvent 
être  changées  que  suivant  la  môme  loi  et  d'après  l'exigence  des 
choses.  Que  Votre  Sainteté  ne  s'écarte  pas  de  cette  règle ,  et  alors 
la  vie  de  la  République  chrétienne  sera  renfermée  en  vous.  » 

Les  protestants  auraient  dû  se  contenter  d'appuyer  cette  haute 
doctrine ,  qui  n'est  autre  que  celle  des  Pères  de  Constance  et  de 
Bàle.  Us  se  seraient  alors  renfermés  dans  ces  affirmations  : 

La  doctrine  du  moyen-âge  sur  l'absolutisme  papal  n'est  qu'une 
doctrine  de  circonstance  ; 

L'Église  seule  est  infaillible ,  et  non  tel  dignitaire  ecclésiastique, 
quelle  que  soit  sa  position  ; 

Tout  chrétien  doit  protester  contre  un  système  qui  tend  à  faire 
prévaloir  «  touchant  l'autorité ,  des  principes  contraires  à  ceux  émis 
dans  l'Évangile  ; 

L'autorité ,  pour  être  respectée  et  ne  pas  exciter  contre  elle  de 
réaction,  doit  se  maintenir  dans  les  bornes  d'une  action  légitime  ; 

L'on  ne  doit  pas  rabaisser  l'Église  jusqu'à  une  forme  quelconque 
de  gouvernement  temporel. 

Le  protestantisme,  appuyé  sur  ces  vérités,  eût  pu,  sans  s'atta- 
quer au  principe  même  du  gouvernement  ecclésiastique ,  signaler 
les  abus  de  pouvoir ,  protester  contre  eux ,  et  il  eût  eu  pour  lui,  dans 
cette  lutte ,  ce  que  l'ÉgUse  possédait  de  plus  docte  et  de  plus  saint. 

Mais,  au  lieu  de  respecter  une  hiérarchie  appuyée  sur  une  base 
divine,  il  proclama  l'égalité  d'autorité  ;  dénatura  cette  autorité  en 
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itti  donnant  pour  raison  d'être,  non  pas  un  magen divm ^  wm^i^ 
volonté  générale;  î! humanisa ainacequi,  cte sa  oaUipe,  doitôtre 
divin ,  et  appliqua  à  la  formation  de  l'autorité  eDatmême  un  prin- 
cipe qui  ne  peut  être  légitimement  appliqué  qu'a»  choix  ^de  «eux 
qui  en  doivent  être  revêtus. 

Le  retour  à  la  doctrine  des  prcr.i.rs  siècles  eût  reméëîé'à  tous 
les  abus  de  pouvoir  consacrés  par  la  théorie  àbsôlutiM  *i 
moyen-âge ,  conmie  le  retour  pur  et  simple  à  la  doctrine  priHfitii^ 
eût  dégagé  le  dogme  chrétien  des  dbscuritës  dont  Tavrit  entouré 
le  pédantisme  philosophique  des  derniers  siëctes. 

Sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique ,  les 
premiers  protestants ,  sauf  quelques  exagérations 'inséparables  de 
l'esprit  d'opposition,  avaient  raison  dans  les  reprodics  qtffis 
adressaient  au  clergé.  Les  règles  de  la  plus  pure  discipline  existaient 
toujours ,  il  est  vrai ,  et  l'Église  ne  les  avait  point  abrogées;  mais 
depuis  deux  siècles  elles  étaient  tombées  en^suétude.  L'inmiora- 
llté  était  passée  en  usage  ;  et  l'usage  prolongé ,  lorsqu'il  flatte  16B 
passions ,  passe  en  loi  sans  difficultés.  Le  clergé  séculier ,  sous^le 
rapport  de  l'ignorance  et  de  Timmoràlité,  ne  pouvait  guère  tom- 
ber plus  bas.  Les  Ordres  de  Saint-François  et  de  Saint-Dominique , 
comme  nous  l'avons  remarqué ,  avaient  oublié  leurs  règles ,  aussi 
bien  que  ceux  de  Gluny  et  de  Citeaux.  Quelques  saints  personnages, 
des  réformes  partielles,  ne  pouvaient  rendre  au  corps  monastique 
sa  régularité  et  son  ancienne  influence. 

Lorsque  les  premiers  protestants  lancèrent  contre  les  moines  et 
leelergé  séculier  leurs  mordantes  épigrammes,  leur  malîee  était 
fondée.  Les  hommes  les  phis  vénérés  dans<f  Église  les  avaient  de- 
vancés dans 'Cette  guerre  quHls  firent  à  l'ignorance  et  à  laeomip-' 
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tfon  ;  mais  ces  derniers  attaquaient  poor  r^ormer  et  non  pouréô- 
truire  ;  ils  cherchaient  à  ramener  la  vie  dans  <5es  grandes  associa- 
tions monastiques  et  tsléricales  qui  avaient  été  rame  du  monde,  pen- 
sant qu'elles  pouvaient  encore  être  appelées  à  remplir  le  rôle  social 
q^i^laProVideiicerleur  avaitconâé  autPefois.Lespr8n»er9protestaints, 
en  attaquant  les  vices  du  clergé  et  des  moines,  n'avaient  d'autre  iMit 
jtpie  ide  faire  retomber  te  ddicole  «t  rinbmie  sur  TÉglise  elle- 
même';  x^'était  MUk  lort  giav«u  iLeur  exagération  eut  .pour  >cQimé- 
queace  néoessaife  «me  trop  grande  réserve  dans  les  projets -de  ré^ 
foraiie  qne  iFon  conçut  au  sein  de  l^Église.  Les  ^«alholtqiiBS  im 
ndeH  ÎBtaDliiMBés  héshëvent  à  entper  sur  un  tBPnm  fdangsreox , 
exploité  par  les  ennemi  de  rÉglise  ;  ils  oraigmroftt  jvsqu'au  mot 
de  ^réfûisne  ^  iCn  ifinent  le  ^ynonysie  de  révolution.,  et  attendirent , 
silencieux  et  tremblants,  iFiissue  du  grand  combat  qm.altajtseiinv 
au  sein  de  la  société  chrétienne. 

Malheureusement,  ce  combat  terrible  ne  resta  pas  dans  les  ré- 
gions intellectuelles.  Bientôt  Ton  vit  les  deux  partis  se  jeter  en  des 
luttes  sanglantes,  et  commencer  ces  guerres  atroces  que  Ton  a 
-dénsnéoB  floue  Je  nom  de  gwenees  4e,reUgio$L 

L'iûstorten  a  de  grands  devoirs  à  rmnptir  en  racontant  'lesliorri- 
tiles  détails  de  ces  luttes  fratricides;  nous  ify  faillirons  pas.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  suivions ,  dans  nos  récits,  d'autre  guide 
quota  pure  et  simpte  véritél  Noos  pensons  que  notre  titre  de  prêtre 
^catholique nous  oblige  àécnre avec  lapins  haute iimpartialité,  'lors- 
4|iie  nous  aurons  à  ^poster  de  .nos  frères  séparés.  Nous  me  «les 
flatterons  pas  ;  mais  nous  saurons ,  à  Toccasion ,  leur  rendre 
justice. 

Les  hommes  qui  prennent  leurs  préjugés  pour  guide  nous  en 
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blâmeront  sans  doute  ;  nous  n'opposerons  à  leurs  vagues  récrimi- 
nations que  la  bonne  foi,  l'impartialité,  des  récits  fortem^t 
prouvés  et  appuyés  sur  des  documents  qui  défieront  leurs  cri- 
tiques. 

Au  commencement  de  notre  ouvrage  * ,  nous  avons  cité  ces 
paroles  d'un  catholique  bien  connu ,  M.  Ch.  Lenormant  : 

a  Nous  vivons  dans  un  temps  où  il  nepeut  y  avoir  aucun  avantage, 
»  aucun  profit  quelconque  à  dissimuler  la  vérité ,  à  la  farder.  Je 
»  crois  que  la  production  des  faits ,  naïve ,  sincère ,  $ans  réaerve^ 
»  ne  présentera  aucune  espèce  d'inconvénient.  Nous  aimons  mieux, 
jB  dans  les  questions  douteuses,  concéder  quelque  chose  à  nos  adver- 
h  saires ,  que  de  faire  pencher  la  balance  en  notre  faveur.  » 

Nous  avons  suivi,  et  nous  suivrons  toujours  dans  notre  ouvrage, 
ce  principe ,  seul  digne  d'un  historien  catholique. 


m.  -r-  JANSÉNIBIB. 


Nous  aurons  besoin  surtout  de  nous  élever  au-dessus  des  préju- 
gés et  des  passions ,  lorsque  nous  aurons  à  parler  de  l'école  de 
Port-Royal ,  de  ses  luttes  avec  les  Jésuites  sur  la  matière  la  plus 
délicate  de  la  théologie. 

Nous  nous  garderons  bien  d'esquisser  ici ,  même  à  grands  traits, 
cette  question  de  l'action  de  Dieu  sur  homme ,  et  de  l'action  de 
l'homme  sous  l'influence  divine  ;  on  trouvera,  dans  le  cours  de  cette 


^  Voyer  ravant-propo9  du  premier  volume  de  Vm$UiHre  àe  VEgU»^  ^ 
Frant9, 
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histoire,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  connaître  et  apprécier 
les  débats  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Mais ,  quoique  cette  querelle 
doctrinale  semble  dominer  la  lutte  qui  eut  lieu  entre  Port-Royal  et  les 
Jésuites,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là  dans  nos  récits,  et  nous 
irons  jusqu'à  cette  lutte  â^école  qui,  au  premier  abord ,  semble  se- 
condaire, et  qui ,  cependant ,  a  donné  à  la  question  doctrinale  toute 
son  importance. 

Au  commencement  du  xvn/  siècle,  les  Jésuites  avaient  dans  TÉ- 
glise  une  immense  influence.  Fiers  du  rôle  qu'ils  se  croyaient  ap- 
pelés à  remplir  dans  la  société  religieuse,  le  rôle  que  l'ancienne 
chevalerie  jouait  dans  la  société  politique,  ils  se  considéraient 
comme  l'armée  de  l'Église ,  et  étaient  peut-être  un  peu  trop  per- 
suadés qu'elle  ne  pouvait  dormir  en  paix  qu'à  l'ombre  de  leur 
manteau.  Pour  se  rendre  dignes  de  la  position  qu'ils  s'attribuaient, 
les  Jésuites  cultivaient  les  sciences  religieuses.  Leurs  constitutions, 
il  est  vrai ,  compriment  l'essor  de  l'intelligence ,  mais  elles  sont 
propres  à  former  une  armée  discipUnée ,  qui  gagne  par  le  nombre 
ce  que  d'autres  obtiennent  par  les  heureuses  imprudences  du 
génie.  Les  Jésuites  comptaient  donc ,  au  xvu.^  siècle,  un  nombre 
assez  considérable  d'écrivains  ascétiques ,  d'érudits  et  de  tbéolo- 
giens.  A  côté  de  ces  hommes  spéculatifs,  on  remarquait  chez  eux 
les  homùtnes  d'action ,  qui  s'emparaient  de  toutes  les  conditions  so- 
ciales ,  depuis  les  rois  jusqu'aux  artisans ,  et  cherchaient  à  gagner 
leurs  faveurs.  Pour  arriver  à  ce  but,  ils  s'efforçaient  d'assouplir  les 
règles  évangéliques ,  de  manière  à  les  plier  suivant  les  circons- 
lances,  et  établir  un  certain  accord  entre  elles  et  les  mœurs 
légères  qui  dominaient  alors  dans  la  société.  De  là  naquit  une  so- 
ciété semi-chrétienne,  qui,  sous  la  direction  des  Jésuites,  alliait  les 
VIII.  :» 


habitudes  les  plus  XBondaiues  avec  les  praitiques  extérieures  de  la 
religion  ^ . 

Des  hommes  graves  et  savants  »  nourris  de  la  forte  doctrine  des 
Pères  de  TÉglise ,  gémissaient  en  secret  du  relâchement  que  le^ 
Jésuites  avaient  introduit  dans  la  société  chrétienne.  Parmi  eux, 
nous  nommerons  seulement  Arnaud,  Nicole,  d'AndiUy«  Tillemont, 
Sacy ,  Duguet ,  Hamon ,  Pascal. 

Les  graves  figures  de  ces  hommes  foqt  un  contraste  étonnant 
avec  celles  de  leurs  contemporains  aux  mœurs  si  légères.  Tandis 
que  les  Jésuites  cherchaient  à  donner  aux  règles  évangéliques  les 
plus  accommodantes  interprétations ,  ils  prenaient  ces  règles  dans 
toute  leur  sévérité ,  et  cherchaient  à  les  mettre  en  pratique  avec 
une  ferveur  digne  des  chrétiens  de  l'Église  primitive. 

Cette  sévérité  de  mœurs  se  manifestait  surtout  dans  l'opposition 
qu'ils  faisaient  aux  dévotions  nouvelles,  qui  tendaient  à  étouffer , 
sous  leur  ivraie ,  le  bon  grain  du  christianisme.  Profondément  ini- 
tiés aux  coutumes  de  l'antiquité  chrétienne,  les  adversaires  des 
Jésuites  étaient  remplis  d'admiration  pous  le  culte  si  simple  et  en 
môme  temps  si  sublime  des  premiers  siècles  ;  mais  ils  ne  dissi- 
mulaient pas  leur  antipathie  pour  toutes  ces  inventions  religieuses 
que  les  Jésuites  propageaient ,  sous  prétexte  d'entretenir  la  piété 
dans  les  âmes. 


*  Nos  lecteurs  connaissent  notre  franchise.  Nous  ne  savons  pas  dissimuler 
la  vérité.  $*iU  étaient  choqués  de  la  manièrt  dont  nous  parlons  des  Jésoites, 
nous  les  prierions  de  n^flëchir  a'ix  sentiments  que  les  hommes  les  plus  religieux 
en  France  leur  ont  voués  pendant  trois  »iètleê.  Des  évêques  de  la  plusémûentc 
Sdinleté,  comme  le  B.  Palafux,  ont  partagé  le'»  n  émes  sentiments.  Clément XJY 
a  jugé  à  propos  de  dissoudre  leur  société  pour  le  bien  de  l*Église.  Pie  IX 
les  a  chassés  de  Home  au  oomi«v  ncenient  de  son  pontiûcat.  Nous  aurons  à  ra- 
conter ,  dan.-^  le  cours  de  cette  hi>ti>ii'e ,  des  faits  non  moins  significatifs.  Nous 
avoos  diDiio  le  4roit  de  parier  des  Jé#uit«8  âelon  notra  conacience» 
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Pour  réitère  leur  opposition  plus  puissante ,  les  adversaires  des 
4foût^  résolurent  de  mettre  en  commun  leur  sèle ,  leur  érudition, 
l^Hjr  esprit ,  leur  éloquence  ;  de  grouper  autour  d'eux  tout  ce  qui 
'domii^t  la  société  par  Vintdligence  ;  de  former  une  école  qui  se- 
rait comme  un  foyer  d'où  la  doctrine  pure  et  sévère  de  rÉvangile 
rayonnerait  d^s  toute  TÉglise.  Us  se  réunirent  dono  dans  les  soli- 
tudes qui  entouraient  le  monastère  de  Port-Royal ,  et  y  fondèrent 
(^omme  une  acadéoaie  religieuse  dont  tous  les  membres  rivalisaient 
de  science  et  de  vertu.  C'est  de  là  que  sortirent  ces  ouvrages  im« 
mortels  qui  seront  toujours  placés  au  premier  rang  des  monuments 
de  la  ku^pie  fnm^aise  ^  de  la  littérature  chrétienne. 

Les  lésuites- exerçaient  principaliennent  leur  influence  sur  la  so-< 
eiété  religieuse,  par  des  livres  ascétiques  quHls  répandaient  à  flots. 
Les  solitaires  de  Port-Royal  leur  livrèrent,  sur  ce  point,  un  combat 
teRîbie.  Des> ouvrasses  spirituels ,  aussi  nombreux  que  variés,  sor- 
lixent  de  leur  ptane  féconde,  Hmpldes  et  purs  quant  au  style,  graves 
etauBtères  pourlefond.  Ils  y  combattaient  surtoutla  fausse  dévotion, 
««ee  sa  fière  humilité ,  ses  tracasseries  haineuses  déguisées  sous 
le  masque  du  zèle  et  de  la  charité ,  ses  pralicpies  sonveot  ridicftiles. 
Ui  piété  qu'ils  prêchent  dans  leurs  Uvres  est  vraie  ;  o'eat  L'Évangile 
tai^mitaiedans  cequesee  conseils  ont  de  plus  parfait.  Les  ouvrages  des 
IKiguet,  des  Nicole,  des  Hamon  peuvent  Mre  considéréft  oemme 
les  chefs-d'oBuvre  de  l'ascétisme  moderne.  Ce  ne  sont  point  de  ws 
préieadus  livres  de  piété ,  où  le  fond  et  la  forme  sont  également 
défecUieux ,  où  Ton  se  heurte  à  chaque  pas  contre  des  conseils 
faux  et  frivoles,  des  phrases  incorrectes,  des  pratiques  puériles, 
et  même  des  erreurs  formelles.  Les  livres  ascétiques  des  solitaires 
de  Port-Royal  sont  nourris  de  l'Écriture  et  des  Pères  ;  on  y  lit,  avec 
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nn  charme  inexprimable,  les  vérités  les  plus  hautes,  les  conseils  les 
))his  parfaits ,  donnés  sans  prétention  et  avec  une  placidité  qui  ré- 
vèle des  âmes  habituées  à  les  mettre  en  pratique.  Ajoutons  qu'on 
n'a  pas  osé  les  taxer  de  jansénisme ,  et  qu'on  leur  a  seulement  re- 
proché une  morale  trop  sévère. 

Tandis  que  plusieurs  des  solitaires  distribuaient  aux  ftmes  chré- 
tiennes cette  forte  nourriture,  d'autres  luttaient  contre  les  ennemis  de 
FÉglise,  et  publiaient  ces  œuvres  de  polémique,  qui  n'ont  jamais  été 
surpassées  pour  l'éloquence  et  l'érudition.  La  Perpétuité  de  lafôi^ 
|es  traités  Des  principes  de  la  foi  chrétienne  y  De  la  foi  humaine^ 
et  De  V unité  de  f  Église;  les  Préjugés  légitimes,  sont  dignes  d'être 
placés  à  côté  des  plus  beaux  ouvrages  de  fiossuet,  sur  les  matières 
de  controverse.  Les  adversaires  de  Port-Royal  eux-mêmes  n'ont  rien 
trouvé  à  blâmer  dans  ces  grandes  œuvres. 

Les  solitaires  de  Port-Royal  avaient  à  peine  publié  leurs  pre- 
miers ouvrages,  qu'ils  se  trouvèrent  à  la  tête  d'un  parti  puissant.  Ils 
rencontrèrent  de  nombreuses  sympathies  dans  les  ordres  religieux* 
les  facultés  de  théologie,  les  chapitres,  le  clergé  séculier,  et  même 
parmi  les  simples  fidèles. 

Les  Jésuites,  témoins  de  ces  succès,  et  craignant  pour  une  in- 
fluence dont  ils  jouissaient  alors  sans  partage  ;  entrèrent  en  lice 
contre  les  nouveaux  adversaires  ;  mais  ils  rencontrèrent  de  rudes 
jouteurs.  \Jà  Morale  pratique  des  Jésuites  et  les  lettres  provinciales 
furent  des  coups  de  massue  que  ne  purent  amortir  les  bouffonne- 
ries du  Père  Garasse ,  et  les  réponses  des  PP.  Annat,  Girot,  ftri- 
sacier,  etc. 

Vaincus  sur  le  terrain  de  la  science  et  de  l'esprit ,  les  Jésuites 
eurent  recours  h  d'autres  moyens. 
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Au  milieu  de  leurs  discussions ,  la  fameuse  et  délicate  question 
de  la  grâce  avait  été  soulevée.  S'appuyant  sur  des  textes  de  saint 
Paul,  de  saint  Augustin  «  de  saint  Thomas-d'Aquin  ,  les  solitaires 
de  Port-Roya)  avaient  attaqué  le  système  du  Jésuite  Molina,  comme 
entaché  de  pélagianisme.  Ce  fut  là,  pour  les  Jésuites,  une  riche 
mine  à  exploiter.  . 

D^uis  long-temps,  les  phis  obscures  discussions  sur  la  grâce 
existaient  entre  les  universités  de  la  Belgique  et  les  Jésuites.  Les 
adversaires  ne  s'entendaient  point ,  ne  voulaient  môme  pas  s'en- 
tendre, et  s'imputaient  réciproquement  les  -opinions  tes  plus  ab- 
surdes. Les  Jésuites  avaient  provoqué  une  décision  de  Rome  contre 
leurs  adversaires ,  et  ceux-ci  ne  s'étant  pas  crus .  atteints  par  une 
bulle  qui  condamnait  des  opinions  qu'ils  soutenaient  n'avoir  jamais 
eues,  continuaient  à  s'escrimer  sur  des  matières  qu'ils  ne  compre- 
naient peut-être  pas.  i 

Les  Jésuites,  admirateurs  exchisifside  leurs  écrivains,  regardaient 
comme  prédesiinaiiens  tous  ceux  qui  n'adoptaient  pas.  le  système 
de  leur  P.  Molina,  et  les  présentaient  comme  tel^  à  Rome.  Lors 
donc  que  les  solitaires  de  Port-Royal  soutinrent  que  te  système  de 
Molina  menait  au  pélagianisme  «  ils  les  accusèrent  dexenouveler  le 
vieux  système  de  prédestinalian  soutenu  par  Baîus,  et,  en 
dernier  lieu,  par  Jansenius,  évéque  d'Ypre.  Ils  eurent  bientôt 
trouvé  ime  filiation  entre  Baîus  et  Jansenius ,  entre  ce  dernier  et 
Duvergier  de  Uauranne ,  l'anû  et  le  directeur  de  plusieurs  solitaires 
de  Port-Royal.  Leur  imagination  féconde  créa  un  parti  monstrueux 
qui  ne  s'attaquait  à  rien  moins  qu'à  la  révélation  elle-même  ;  qui 
voulait  établir  le  déisme ,  et  peut-être  même  l'athéisme ,  sur  les 
mines  de  l'Église;  qui  s'y  prenait  d'autant  plus  habilement  qu'il 
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consacrait  toute  sa  science ,  tous  ses  efforts  à  soutekair  la  causé  de 
la  révélation  et  de  TÉglise. 

Ces  dernières  exagérations  étaiait  trop  absurdes  pour  obtenir 
d'autres  partisans  que  quelques  fanatiques.  Mais  les  lésoités 
firent  tant  de  bruit  de  la  question  de  la  grâce,  qu'ils  parvinrent  h 
lui  donner  de  Timportance.  G^était  un  piège  tendu  aux  8oU>- 
taires  de  Port-Royal.  Les  Jésiûtes  saraient  bien  qu'il  était  impos- 
sible de  discuter  sur  cette  matière  sans  donner  lieu  à  des  interpré- 
tations malveillantes.  Ils  étaient  donc  sûrs  d'avance  de  trouver  dans 
les  écrits  de  leurs  adversaires  des  phrases  susceptibles  de  sens 
hétérodoxes  ;  et  de  parvenir  focilement  à  les  faire  aMidanmer  h 
Rome,  à  cause  de  l'énorme  influence  qu'ils  y  exerçaient. 

Les  solitaires  de  Port-Royal  tombèrent  dans  le  piège.  Au  lieu 
d'abandonner  aux  Jésuites  ce  champ  difficile  et  dangereux  sur  lequel 
ils  les  appelaient,. ils  y  entrèrent  résolument  et  s'attaquèrent  au 
système  de  Molina.  Les  Jésuites,  qui  s'obstinaient  à  faire  de  Janse- 
nius  un  prédestinatien,  et  qui  tenaient  à  foire  des  solitaires  de  Poit- 
Royal  les  disciples  de  cet  évèque,  s'appliquèrent  k  chercher  dos 
rapprochements  entre  le  syst^e  des  prédestinatiens,  VAugU9tirms 
de  l'évoque  d'Ypre  et  les  écrits  de  leurs  adversaires.  Les  solitaires 
de  Port-Royal  en  trouvèrent  aisément  entre  le  système  des  Jésuites 
et  celui  de  Pelage  ;  mais  leur  voix  ne  put  se  ftdre  entendre  k  Rome, 
où  leurs  adversaires  avaient  déjà  soulevé  l'opinion  contre  eux. 

Une  chose  certaine,  c'est  que,  si  Port-Royal  eût  joui  à  Rome  d'une 
influence  plus  puissante  que  celle  des  Jésuites,  il  eût  pu  les  faire 
condamner  comme  pélagiens.  Mais,  malgré  quelques  nobles  et 
courageuses  protestations,  même  dans  le  sacré  collège,  les  Jésuites 
l'emportèrent  auprès  du  Saint-Siège. 
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Dans  lecoors  de  cette  histoire,  nous  verrons  les  détails  de  cette 
triste  lutte  des  Jésuites  et  des  solitaires  de  Port-Royal,  et  tous  ces 
détails  démontreront  jusqu'à  Tévidence  les  considérations  géné- 
rales qui  précèdent.  Nos  ennemis  n'attendront  pas  notre  récit  pour 
nous  traiter  de  janséniste  et  se  scandaliser  de  la  manière  peu 
favorable  dont  nous  avons  traité  les  Jésuites. 

On  nous  permettra  de  ne  point  nous  préoccuper  de  nos  adver^ 
saires  ;  mais  nous  ferons  pour  nos  lecteurs  de  bonne  foi  les  dédar 
rations  suivantes  :  ^ 

Nous  ne  sommes  point  janséniste»  et  nous  détestons  la  doctrine 
contenue  dans  les  cinq  fomeuses  propositions. 

Nous  admirons  les  solitaires  de  Port-Royal,  ce  qui  ne  nous  a  pas 
empêché,  dans  nos  précédents  volumes,  et  ne  nous  empochera  pM, 
dans  les  suivants*  de  blâmer  l'esprit  de  parti  qui  a  fait  quelquefois 
dévier  ces  nobles  intelligences. 

Quant  aux  Jésuites,  nous  saurons  leur  rendre  justice  à  l'occaskm, 
et  donner  des  éloges  mérités  à  plusieurs  d'entre  eux,  qui  se  sont 
distingués  par  leurs  vertus  et  par  leur  science  religieuse. 

Mais  il  nous  a  semblé  qu'il  était  temps  de  secouer  un  peu  )e 
joug  de  cette  société  câèbre,  dont  les  historien^  catholiques  ontsubi 
jusqu'ici  l'influence  d'une  manière  trop  directe.  On  a  trop  cherctfé 
jusqu'ici  à  identifier  la  cause  des  Jésuites  avec  oelle  de  l'Église,  et 
à  faire  de  leurs  adversaires  les  adversaires  de  l'Église.  Si  les 
solitaires  de  Port-Royal  ont  eu  des  torts  dans  leurs  discussions 

avec  eux,  est-ce  une  raison  de  leur  prodiguer  les  injures  les  plus 
grossières,  et  de  fermer  les  yeux  sur  les  services  qu'ils  ont  rendus 
i  l'Église? 
Les  Jésuites  n'ont  eu  jusqu'à  présent  que  des  apologistes  pas- 


XX.XVMI  COVP-D  UKIL    ÛBMiRAl,    - 

sionnés  ou  des  adversaires  injustes  \  Nous  serons  pour  euX  coniine 
pour  tous  autra,  historien  véridique  et  impartial. 

IV.  —  PBILOfiOPIDSIlB. 

I 

A  peine  la  lutte  des  Jésuites  et  de  Port-Royal  était-«lle  assoupie, 
que  l'Église  se  trouva  en  présenclë  d'un  adversaire  redoutiaMe^  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  sa  destruction  totale.  Cet  ennemi  était 
lephiloMphitme. 

'  Ce  système  fut  comme  le  point  de  ralliement  de  tout  ce  que  les 
différentes  communions  chrétiennes  contenaient  d'esprits  rebelles 
ou  sceptiques:'  Il  prit  une  forme  déterminée  et  se  cMstitua  au 
milieu  des  oi^es  de  la  régence. 

Alors  vivait  un  homme  doué  d'un  génie  aussi  brillant'  que  varié, 
et  qui,  par  son  immoralité  et  par  son  esprit  railleur,  était  digne 
d'être'  le  chef  dû  philosophisme.  Cet  homme  était  Voltaire,  qui 
résulte  en  lui  seul  le  parti  dont  il  fût  l'oracle. 

Voltaire  et  ses  disciples  s'emparèrent  des  scandales,  des 'supers- 
titiohs,  des  erreurs,  des  querelles  intestines  qui  affligèrent  la 
'  société  chrétienne  dans  tous  les  siècles  ;  ils  s'appliquèrent  à  on 
rendre  l'Église  elle-même  responsable,  et  à  la  couvrir  de  ridicule 
et  d'ignominie  ;  ils  appelèrent  à  leur  secours  tout  ce  que  la  science 
fournissait  alors  de  ressources,  tout  ce  que  la  fausse  logique  pou- 
vait inventer,  tout  ce  que  la  haine  pouvait  inspirer  de  diatrll)es 
sanglantes,  tout  ce  que  l'esprit  pouvait  imaginer  de  sarcasmes  et  de 


Nous  en  exceptoos  le  docte  P.  Theiner,  qui  a  su  être  pour  eux  hisluiKn, 
dans  son  livre  avr  le  pontificat  de  Clément  XI V>  récemment  publié. 
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plaisanterie.  On  les  vit  accumuler  des  écrits  de  toute  forme  :  h\s* 
toires,  pamphlets,  ouvrages  philosophiques,  contes,  facéties,  poè* 
mes  de  toute  sorte,  depuis  l'épopée  et  la  tragédie  jusqu'à  l'épi- 
gramme  et  au  poème  héroï-comique.  Ces  livres  inondèrent  la 
fîtance  et  obtinrent  un  succès  prodigieux.  En  peu  de  temps,  le 
philosophisme  fut  maître  de  l'esprit  public,  et,  pendant  plus  d'un 
siitcle,  la  plupart  des  hommes  qui  se  distinguèrent  par  leurs 
talents ,  presque  tous  ceux  qui  tenaient  à  la  réputation  d'hommes 
d'esprit,  se  crurent  obligés  d'affecter  le  mépris  le  plus  outrageant 
pour  l'Église. 

A  côté  de  Voltaire  combattaient  contre  le  Christ,  4'Alembert, 
Diderot,  d'Holbac,  Boulanger,  Lamettrie,  Frédéric  de  Prusse, 
Raynal,  auxquels  succédèrent  les  «Cabanis,  lesDupuy,  les  Vohiey. 
Ilcmtesquieu  Itti*même  offrit  à  l'idole  ses  Leiêres  Persanes,  et 
J.-J.  Rousseau,  qui  méprisait  les  sophistes,  seconda  leur  «butts  par 
tous  ses  ouvrages. 

L'Église  eut  de  savants  défenseurs  \  Gueiiée,  Bergier,  Houttevilie 
se  distinguèrent  entre  beaucoup  d'autres  par  leurs  doctes  travaux  ; 
mais  la  science  et  la  logique  succombèrent  devant  les  sarcasmes  et 
l'esprit  frondeur  du  philosophisme. 

Ce  parti  doit  principalement  son  influence  à  la  vigueur  avec 
laquelle  il  aûaquait  des  abus  réels,  et  dans  l'Église,  et  dans  le 
gouvernement,  trop  intimement  unis  alors  pour  ne  pas  supporter 
la  responsabilité  réciproque  de  ces  abus.  Quelques  ébauches  de 
réformes,  présentées  avec  ua  certain  charlatanisme  séducteur  pour 
la  masse,  donnèrent  bientôt  au  philosophisme  une  popularité 
colossale.  On  ne  vit  plus  dans  Voltaire  et  ses  amis  que  les  défen- 
seurs du  droit  et  les  vengeurs  .de  l'humaqité.  Cqfnme  ils  avaieiit 


raUon  bot  plusieurs  points,  on  les  crot  ddns  le  vrM  sodS  le  doublé 
rapport  politique  et  religieux  ;  ainsi  se  forma  ce  paiti  paissant  qui 
parvint  à  transformer  le  gouvernement  et  à  changer  les  bases  êé 
Texistence  extérieure  de  l'Éf^iso. 

L'histoire  ne  présente  pas  de  taMeau  plus  saisissant  que  celd 
de  la  naissance  et  des  dévetoppements  du  phUosophisme ,  de  Si 
guerre  contre  TÉg^  et  des  succès  qu'il  a  obtenus.  En  le  rs^ 
traçant ,  nous  éviterons  les  exagérati(His  commises  par  ceux  qui 
prire&t  à  la  lutte  une  part  active.  Aujourd'hui ,  les  '  adversaires 
commencent  à  se  comprendre,  à  se  rapprocher  ;  le  temps  est  vent 
de  rendre  justice  à  chacun.  Le  nom  de  Voltaire  ne  nous  fera  pas 
plus  tressaillir  que  celui  de  Galvin.  Noos  envisagerons  avec  calme 
ces  figures  qui  ne  peuvent  plus  nous  inspirer  d'efiËKiL 

C'est  en  rendant  justice  à  son  ennemi  qu'on  acquiert  le  droit  de 
lui  dire  môsie  de  dures  véritési  lorsqu'il  le  méritt. 

Y*  «^  U  lENAlSSAUCB. 

Noos  avons  dit  que  l'on  avait  donné  ce  nom  k  une  révûlulioB 
profonde  qui  s'opéra,  pendant  la  péii<Hie  modmtie,  dans  les  mœurs, 
dans  la  pcditique^  dans  la  philosophie,  les  sciences ,  la  litlérMire 
et  les  arts. 

Cette  révolution  a  été  appréciée  à  des  points  de  vue  bien  diN* 
rents. 

Les  amis  enthousiastes  du  moyen-àge  la  regardent  coauDe  one 
décaéenee  sous  tous  les  rapports  ;  pour  d'autres,  c'est  la  rmatê- 
êance  du  beau  dans  les  arts  et  dans  la  littérature ,  de  la  vérité  dans 
la  science ,  de  la  liberté  dans  le  monde,  de  la  sédne  phildSopMe, 


da  vni  cBfrislidfiisme  enfin,  étoti£fé  sous  les  prdjugés  ded  ÉlèclëK 
d'ignorance. 

n  y  a  dn  vrai  et  du  feux  dans  ces  deux  appréciations. 

Nous  avons  payé  un  tribut  d'éloges  assez  grand  aux  siècles  du 
moyen-âge  pour  avoir  le  droit  d'attaquer  les  exagérations  de  cetix 
qui  n'ont  pas  craint  de  les  baptiser  du  nom  de  grands  siècles  catho- 
Kquei,  et  qui  ne  veulent  rien  voir  de  beau  et  de  grand  que  dans 
les  âges  dont  ils  se  sont  déclarés  les  vengeurs.  Nous  savons  qu'6b 
les  a  trop  dépréciés  dans  une  certaine  école;  mds  ce  n'est  pas  uàe 
raison  d'être  injuste  envers  une  autre  époque,  parce  que  des  écri- 
vains l'ont  été  fenvers  celle-ci.  On  peut  aimer  la  philosophie  de 
saint  Anselme  ou  d'Abailard ,  sans  déprécier  celle  de  Platon  et 
d'Aristote  ;  reconnaître  les  beautés  de  Part  chrétien  et  admirer 
l'art  antique  ;  rendre  justice  au  siècle  de  saiiit  Louis  ftussi  bien 
qu'à  celui  de  Léon  X  et  de  François  î.** 

Il  est  vrai  qu'au  xvi.*  siècle  l'amour  de  l'antiquité  fut  excessif 
chez  certains  savants ,  et  qu'il  y  eut  alors  une  réaction  générale 
contre  le  moyen-âge  ;  mais  on  n'a  pas  attendu  ses  vengeurs  actuels 
pour  flétrir  ces  excès.  Un  docte  écrivain  du  siècle  dernier  a  ftiit  ^n 
ces  termes  le  portrait  des  amis  exagérés  des  anciens  *  î 

Certains  auteurs  «  paraissent,  dit-il,  n'avoir  presque  point  ambi- 
tionné d'autre  gloire  que  celle  de  faire  revivre  la  gentileté  dans 
leurs  écrits  ;  de  parler  et  d'écrire  en  style  de  païen  dans  toute 
rencontre  ;  d'imiter  jusqu'aux  défauts  des  anciens  et  de  s'assujétîr 


>  L*abbé  Goaj0t,  tHieinmi  mf  le  i^noQf«Ueneat4esétQdM.  Nûtaê  avolis 
beaucoup  profilé  d^  cet  Qxoelleott  traraU  toio  cette  partie  de  notre  Coup-d'œU 
générai. 
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à  toutes  lears  manières ,  sans  avoir  égard  aux  circoDSlBtfices  des 
temps,  des  lieux,  des  personnes  et  de  l'état  présent  des  ohoses  de 
leur  siècle.  De  %  en  particulier,  l'affiBctation  ridicule  dç  plujsieurs 
savants  des  xy.*"  et  xyi.'  siècles  de  ne  prendre  que  des  noms  romains, 
de  rejeter  tous  ceux  qifi  fiçdsaient  connaître  leur  famille  ,  que  la 
naissance  leur  avait  donnés,  et  que  le  christianisme  même  avait 
consacrés.,  Pe  là,  encore  ces  assemblées  presque  toutes  patennes 
qu'ils  formaient  entre  eux,  où  Ton  ch^geait  la  destination  des 
études,  dont  le  but  est  de  nous  faire  rechercher  la  vérité  pour  la 
connaître  et  l'aimer  davai^tage,  en  un  commerce  d'amour-propre, 
de  vanité  et  souvent  de  pédantisme.  De  là  enfin  ces  a})us  énormes 
de  la  science  qui  se  sQAt  trouvés  dans  ces  savants ,  qui  n'osaient 
lire  l'Écriture-Sainte.  dans  le  texte  latin ,  de  peur  de  gâter  leur 
propre  latinité  ;  qui  ne  pouvaient  souffrir  les  livres  qui  trai^tient 
des  matières  de  la  religion ,  sans  laquelle  néanmoins  toute  science 

devient  inutile  pour  le  salut ,  de  peur  d'altérer  leur  goût  pour  les 

I  .  '       .'1,1 

^antiquités  grecques  et  romaines;  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
lire  leur  bréviaire  en  latin,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  souffrir  celui 

» 

,de  la  Biblç  et  des  offices  de  l'Église. 

»  Ceux  qui  ont  évité  ces  défauts  sont  ceux  qui,  plus  raisonnables 

■ 

et  plus  chrétiens,  et  par  conséquent  plus  judicieux ,  ont  fait  un 
choix  sensé  de  ce  que  les  anciens  païens  ont  écrit,  et  qui  se  pouvait 
appliquer  à  l'usage  du  temps  auquel  ils  écrivaient  et  à  la  matière 

ê 

qu'ils  traitaient;  (fui  n'ont  point  fait  difficulté  d'employer  des 

■ 

termes  ecclésiastiques  pour  exprimer  des  choses  purement  ecclé- 
siastiques, et  qui,  par  leur  conduite,  ont  montré  aux  autres  les 
règles  du  bon  sens  et  Fart  de  la  véritable  éloquence. 
»  Heureusement  que  ces  derniers  ont  eu  plus  d'imitateurs  que 
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les  preinia*s ,  principalement  depuis  le  x?i."  siècle,  et  surtout  en 
France  :  car  la  plupart  des  académies  que  Ton  a  formées  dans  ce 
siècle  et  dans  le  suivant ,  en  Italie ,  ont  beaucoup  retenu  de  ce 
mauvais  goût  que  nous  blâmons,  et  de  ces  ressemblances  avec  le 
paganisme  qui  doivent  paraître  si  méprisables,  n 

Un  préjugé  que  les  amis  enthousiastes  du  moyen-ftge  s'effor- 
cent de  répandre,  c'est  que  l'amour  de  l'antiquité  païenne  donna , 
au  zvi.'  siècle,  im  coup  funeste  aux  études  ecclésiastiques.  Ce  para- 
doxe, qui  accuse  beaucoup  d'ignorance  dans  ceux  qui  le  soutien- 
nent, tombera  devant  les  observations  rapides  que  nous  allons  faire 
sur  le  progrès  des  études  ecclésiastiques  pendant  la  période 
moderne.  '      < 

Tout  en  rendant  justice  aux  doctes  travaux  de  saint  Anselme, 
d'Abailard ,  de  saint  Thomas ,  d' Albert-le-6rand ,  de  Vincent  de 
fieauvais ,  de  Scot ,  il  faut  convenir  que  les  études  ecclésiastiques 
laissaient  beaucoup  à  désirer  pendant  le  moyen-àge.  Les  travaux 
sur  l'Écriture-Sainte  n'étaient  alors  que  de  courtes  notes,  extraites 
des  commentaires  des  Pères  de  l'Église;  la  plupart  des  ouvrages  de 
Ces  Pères  n'étaient  pas  connus  ;  le  Décret  de  Gratien  était  la  source 
unique  où  l'on  puisait  la  connaissance  du  droit  ecclésiastique  ;  les 
théologiens  les  plus  savants  se  contentaient  de  quelques  gloses  sur 
le  livre  des  Sentences;  la  critique  sacrée  était  nulle;  l'histoire 
eccléâastique  était  complètement  inconnue.  On  ne  peut  certaine- 
ment trop  louer  les  savants  du  moyen-âge  d'avoir  produit  d'aussi 
bons  travaux  avec  le  peu  de  ressources  qu'ils  avaient  è  leur  dis- 
position ;  mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  qu'il  serait  absurde 
de  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  été  surpassés  depuis  l'invention  de 
l'imprimerie,  c'^st-à-dire  depuis  le  xri.'  siècle. 


L'étude  é§s  lai^eQ  grecque  et  b4))i:a)iiliia ,  qui  fut  Ute  Qttkivite 
à  œtte  époque^  oontribua  sutUmM;  au  progrès  des  études  ecdésias^ 
tiques.  Pendant;  le  moyeo-àge ,  le  grec  était  peu  coonu.  Du  temps 
siôme  de  samt  Thomas,  cette  langue  passait  pour  une  obote si 
monstrueuse  qu'on  l'évitait  pcesque  ooBune  un  écueil  t  GrtÊBHm 
t9t ,  nwt^  kgiêur.  Cependant  Ils  livres  du  Nouveau^Teatament  ont 
été  conqpeeésen  grec;  les  actes  de  la  moitié  des coneileB  généraui 
sont  écrits  ea  cette  langue.  Les  Paves  de  l'Église  grecque,  qui  sont 
engvand  nombre,  ne mértteot pas moina d'être  h» que  les  laliaa, 
et  leurs  ouvrages  font  anssi  bi«i  partie  de  la  tradition  catholique. 
On  ne  connaissait  donc  au  moyen-àge  <pie  par  des  traductions  Im 
écrits  des  apôtres  et  quelques-uns  des  monuments  vénérabisB  de 
l'Églîeegreoque;  or,  on  sait  combien  les  meilleums  tradaetbns 
sont  naqiarf ailea ,  même  lorsqu'elles  ne  sont  paa  -infldàlaB.  La 
casmawsamce  de  la  langue  grecque  eut  donc  pour  eonséquenoe  la 
conquête  de  la  moitié  de  la  tradition  catholique. 

Un  doit  attribuer  à  rinvaaion  des  Turcs  en  Orient  le  rsnoovelto- 
ment  de  l'étude  de  la  langue  grecque  en  Europe.  Loreque  Gonstan» 
tinofde  lut  prise  par  ces  barbares,  un  grand  nombre  de  Grees^se 
dirigèrent  vers  l'Italie.  La  maison  de  Médicis  se  fit  gloire  de  les 
aneueUlir  et  de  les  protéger.  On  cite  parmi  eux  Chrysoloras, 
Mmétrius  Chakondyle,  Argyropule,  qui  eurent  bientôt  des  écoles 
célèbres  et  fréquentées,  d'où  sortirent  de  nombreux  disciplee,  qui 
devinrent  maitres  à  leur  tour. 

Un  Italien,  disciple  de  Chrysoloras,  nommé  Grégoire  de  Tiferno, 
ftit  le  premier  qui  ouvrit  une  école  de  langue  grecque  à  Paris^ 
(détail  en  1470*  11  eut  pour  successeur  George  Henwnyme,  aoue 
lequel  étudia  le  célèbre  AeuchHn,  qm  fm  a  voulu  /bm  kMêiçuê 


PMlgré  lui  K  Ef»wq,  qui  a  eu  le  même  sort  que  ReuofaHn ,  el  le 
docte  Budé ,  contribuèrent  surtout  à  mettre  est  honneur  l'étude 
de  I4  langue  grecque*  Les  traductioDs  d'Amyot  et  le  Thésaurus 
d'Henry  Cstienne,  isans  compter  t^ot  d'autres  travaux,  attestent 
i'imn^nse  progrès  qu'elle  avait  (aitau  xvi/  sièclet 

On  cf^va  aussi  avec  sois  la  langue  hëtealque,  dont  la  couais- 
l^ce  fi$t  d'une  si  grande  utiUté  pour  l'étude  de  rÉcriture-Saîttte. 
i)4DS  les  premiws  siàcles  de  l'ÉgUse,  on  regardait  la  connaissance 
d^Vbébreu  coinn^e  presque  indispensable.  Les  protestants  ont 
prétendu  qu'ils  en  avaient  été  les  restaurateurs  en  Ecorope  ;  ils 
doivent  (^pendant  reconnaître  que  les  {«"emiers  maîtres  ont  été 
catholiques.  Teb  furent  Jean  Reucbhn,  qui  a  vécu  avant  la  réforme, 
et  Pic  de  la  Mirandol,  dont  l'orthodoxie  n'est  suspecte  à  personne. 
Les  protestants  qui,  du  t^oaps  du  ooncile  de  Trente,  connaissaient 
l'héhreu,  avaient  appris  cette  langue  lorsqu'ils  appartenaient 
encore  à  l'Église  romaine.  Les  objections  qu'ils  tirèrent  du  texte 
fi^cré  donnèrent  upe  vie  nouvelle  à  la  linguistique  parmi  les  ealfao- 
liques.  Paul  de  Ganosse  et  Agathias  Guidacerio  furept  les  pre- 
miers qui  professèrent  l'hébreu  au  collège  Hoyal,  fondé  en  1$28 
par  François  I.*'  Vatable  leur  succéda.  Ce  savant  4t;iit  si  profondé- 
meqt  instruit  de  la  langue  qu'il  enseignait,  que  1^  Juifs  euj(-mé- 
mes  assistaient  à  ses  leçons.  Il  nous  suffira  d'indiquer  la  polyglotte 
de  C.  Le  Jay,  les  travaux  de  Muis,  de  Morin,  d^  Calmet,  de  Ri- 
chard-Simon ,  de  Houbigand,  pour  prouver  avec  quel  sucq^  rhé))reu 
fut  cultivé  dans  l'Église  de  France;  aoiis  dirons  sansi  hésiter  que, 
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depuis  Origène  et  saint  Jérôme,  il  n'avait  rien  paru  d'aussi  savant 
dans  rÉglise  catholique. 

Les  Pères  de  l'Église  et  les  actes  de  ses  conciles  ne  furent  pas 
étudiés  avec  moins  de  soin  que  l'Écriture-Sainte.  Tandis  qu'une 
foule  de  savants  accompagnaient  de  notes  et  de  gloses  remplies 
d'érudition  les  œuvres  dtss  TertuUien,  des  Gyprien,  des  Jérôme,  des 
Augustin,  d'autres  recherchaient  avec  le  plus  grand  soin  les  écrits 
presque  tous  inconnus  des  Clément  d'Alexandrie,  des  Eusèbe,  des 
Athanase,  des  Basile,  des  Grégoire  de  Nazianze,  des  Ghrysostôme. 
Les  savants  lisaient  dans  leur  texte  les  ouvrages  des  Pères  grecs 
aussi  bien  que  ceux  des  Pères  latins,  les  actes  des  conciles  de 
rOrient  comme  ceux  de  l'Occident  Tous  les  monuments  enfin  de 
la  tradition  catholique  furent  publiés,  annotés,  glosés,  étudiés  avec 
ime  ardeur  infatigable  par  des  hommes  comme  Sirmond,  Labbe, 
Valois,  Gombefis,  d'Acheri,  Cotelier,  Mabillon,  Ruinart,  Martène, 
Hardouin,  Montfaucon,  Quesnel,  etc»,  etc. 

Des  hautes  régions  du  monde  savant,  la  connaissance  de 
l'Écriture-Sainte  et  de  la  tradition  catholique  descendit  jusqu'au 
commun  du  clergé  et  des  fidèles,  à  l'aide  de  traductions  excellentes. 
Ceux  qui  n'étaient  pas  assez  profonds  dans  la  langue  grecque  pour 
lire  les  monuments  de  l'Église  d'Orient  eurent  des  traductions 
latines  aussi  simples  que  fidèles  de  tous  ces  monuments  sansexcep* 
Uon.  Les  plus  beaux  ouvrages  des  Pères  grecs  et  latins  furent 
môme  traduits  en  français,  en  faveur  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
initiés  à  la  connaissance  des  langues  anciennes.  L'École  de  Port- 
Royal  surtout  a  travaillé  à  ces  traductions.  Lemaistre  de  Sacy,  avec 
l'aide  de  quelques-uns  de  ses  amis,  traduisit  en  français  la 
Bible  tout  entière,  et  l'accompagna  de   commentaires  qui  ne 
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sontqueréchode  ceux  des  Pères  de  FÉglise.  Arnaud  d'Andilly,  Fon- 
taine, Dubois ,  Cousin ,  Le  Mère  et  plusieurs  autres  écrivains  mirent 
on  français  les  plus  beaux  ouvrages  de  saint  Augustin,  de  saint 
Chrysosttene ,  de  saint  Jérôme  et  de  plusieurs  autres  Pères.  La 
science  ecclésiastique  se  trouva  ainsi  à  la  portée  du  grand  nombre, 
et  tous  les  fidèles  eurent  sous  la  main  les  plus  riches  trésors  de 
morale  et  de  piété. 

L'Écriture-Saînte  et  les  monuments  de  la  tradition  forment  la 
hase  de  l'enseignement  ecclésiastique,  c'est-à-dire  de  la  théologie 
et  du  droit  canonique.  Ces  dernières  sciences  firent  donc  des  pro- 
grès d'autant  plus  grands  que  l'on  connut  mieux  les  livres  bibli- 
ques, les  Pères  et  les  conciles. 

La  théologie  acquit  un  caractère  tout  dilTérent  de  celui  qu'elle 
avait  au  moyen-âge.  La  Somme  de  saint  Thomas  est  sans  aucun 
doute  un  monument  admirable  ;  mais  ses  mille  propositions  subdi- 
visées à  l'infini  ont  une  analogie  trop  frappante  avec  ces  innom- 
brables détails  artistiques  qui  s'entremêlent  dans  les  ogives  des 
basiliques  que  l'on  élevait  à  la  même  époque.  De  cet  ensemble, 
il  résulte  quelque  chose  de  saisissant,  d'original,  qui  mérite  d'être 
admiré ,  mais  qui  n'est  pas  cependant  le  type  exclusif  du  beau  et 
du  grand.  Tous  les  travaux  théologiques  du  moyen-âge  ont  plus 
ou  moins  ce  caractère  de  la  Somme  de  saint  Thomas. 

Au  XVI.'  siècle,  la  théologie  prit  une  physionomie  plus  sévère. 
Ses  lignes  furent  moins  multipliées  et  plus  larges.  Surtout  dans  la 
iiaire  et  dans  la  polémique,  elle  prit  une  ampleur,  une  majesté 
(fn'elle  n'avait  jamais  obtenue  dans  les  siècles  antérieurs.  Qui  ne 
connaît  les  doctes  travaux  de  Duperron,  de  Nicole,  d'Arnaud,  de 
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Boasaet,  4a  Bûordakrafe,  éè  Féaflw,  4e  Huei,  et  UmOm,  de 
Tbmnmine,  de  Bergior,  de  Gneiiée  7 

U  théologie  proprement  dite,  4attt  en  ^conmnmni  ia  forme 
sebolasdque  ds  BK>yQii4ge,  prît  on  caradëre  irius  en  rapport  avec . 
les  WMirs  de  la  nouvelle  époque.  One  l'ioa  «Mnpane  aux  travaux. 
dB  {te»  lioBrinrd,  de  8.  ftenw  ou  de^Sœt«  oaia40  &  d'espen^ 
de  Morin,  de  Petau,  de  Noël  Alexandre,  de  Toumely^  .de  BaMA» 
d^  Billuan»  de  ÇoUet,  de  Legrand.  de  Witaase,  et  Voq  remarquera 
facilement  la  différôpce  qui  existe  entre  eux. 

X.'étttde  du  drpit  caoon  acquit»  sïurtout  j>endant  la  période  mo- 
dfivoei  une  grande  «awérîorjjté  sur  \e  moyeo-âge.  A  ^^  dernière 
époque,  quelques  gloses  sur  le  décrut  de  Gratien  formaient, 
comme  nous  Tavons  dit»  toute  lat  science  canonique  des  théolo- 
giens les  plus  distingués;  et  cette  science,  si  peu  étendue,  était 
en  outre  viciée  dans  son  essence  même  par  les  fausses  âécriuûes 
et  par  des  actes  lé^slatîfs  où  les  papes  érigeaient  en  droits  ina- 
liénables de  leur  siège  des  prérogatives  dont  les  circonstances 
seules  les  avaient  investis.  Les  canonistes  français  protestèrent 
dans  tous  les  siècles  contre  ces  prétentions  de  la  cour  de  Rolne. 
Hincmar  et  Gerbert  raisonnent  sur  ce  point  comme  'fiossciet  &t 
Fleury. 

L'étude  du  droit  canonique  n'étant  que  celle  des  lois  et  de  la 
discipline  de  l'Église,  cette  étude  est  d'autant  plus  juste,  qu^élIe 
rejette  les  lois  husses  oti  suspectes  tit  les  prétentkms  exagérées, 
pour  se  circonscrire  dans  les  lois  lé^times;  Il  «ti  Tésulte  ifo»  les 
meBleufs  canonistes,  au  moyen^ftge  ooMne  depuis  le  nn.^^kAt, 
CM  été  en  Franœ ,  où  Pon  a  fait  continiieUflmttit  la  g«im 
aM  JâN»  de  juridieûom  aiix  Ma  ftoases,  mu  régies  ipii  «'ont 
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M9  questions  importante»  sdqtevfcs  pe»  le»  ewicBw  dé  Coim- 
Iffiice'  et  de  Bftte,  les  disrassieiis  relatives  à  la  h'agtnaliqoe-fiaiÉt- 
tfed,  aff  Concordat;  et  an  décrets  discipliiiaims  du  cmidlB  de 
TliBnCe,  coiitrQ>iièrwt  stnloiit  amr  progrès*  qfjnt  fit  Fétiide  ds  droit 
cafioiilqfue;  depuis  l'époque  de  la  rmaissmmt,  on  se  troDya:  nalii- 
l^elnnenr  porté  à  étudier  la  disoipliiia  des  diffëtent^ Ég^iseset 
desdiversaitcta?  à  distinguer  les  kûa  fondamentales  qui  lienMpt 
essentiellement  aux  institutions  divioes,  des  rég^eaienta  inspirés 
par  le»eirQoiistanc0s»  lea  loia  générales  des  kîs  particulières;  ouà 
remonter  jusqu'à  la  source  môme  de  ces  lois,  c'eat4rdire  àVau- 
torité«  à  ses  droitSy  à  ses  prérogatives  et  à  ses  devoirs. 

Les  canonistes  français  ont  surtout  brillé  dans  cette  bante^agh 
préciation  des  règles  ecclésiastiqgues  et  de  leur  source:  tandis  qp'un 
tsop  grand  nombre  de  canonistes  étrangers  ne  s'appliquaient  qu.'à 
torturer  ce  droit  en  faveur  de  leurs  préjugiSa  locaux,  les  canonisa 
français  s'élançaient  dans  les>  considérations,  les  plus  élevées,  et 
ne  craigoaieni  pas  de  remonter  jusqu'aux  pr^miei^  aièclea,  ou  les 
lois  étaient  si  simplement  et  si  profondément  chréti^nn^  Ils 
étaient  persuadés  qu'en  se  rapprochant  le  plus  près  de  la  source 
de  la  discipline,  ils  la  trouveraient  plus  pure,^  et  que,  pour  avoir 
des  notions  exactes  du  droit  ecclésiastique ,  il  fallait  se  transporter 
au-delà  du  n^oyen-àge,  où  l'Église  avait  été  si  intimement  confon- 
due avec  ua  élément  politique  vicieux ,  que  les  lois  avaient  dû 
nécessairement  en  contracter  l'empreinte. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  principes  que  des  canonistes  français 
comme  Génébrard,  Goeffeteau,  Hallier,  Thomassin,  Gerbais,  de 


Marca ,  Cabassut  «  Héricourt,  Lacombe,  Gibert,  d'Argentré,  Fleuiy, 
ont  entrepris  leurs  ouvrages ,  aussi  clairs  et  aussi  modérés  que 
ceux  des  canonistes  italiens  sont  passionnés  et  confus.  Les  exagéra- 
tions de  ces  derniers  ont  suscité  en  FVance  un  mouvement  en  sens 
contraire ,  dont  Dumoulin ,  Pithou ,  Richer ,  Dupuy  et  EUies  du  Pin 
ont  été  les  coryphées.  Ces  canonistes,  malgré  leur  science  profonde, 
ont  dépassé  les  bornes ,  dans  ce  qu'ils  ont  écrit  sur  les  droits  du 
pouvoir  civil  et  les  coutumes  locales  ;  mais  nous  dirons  sans  crainte 
que ,  dans  leurs  exagérations ,  ils  s'éloignent  moins  des  vrais  prin» 
cipes  du  droit  que  l'école  opposée. 

Les  faits  et  les  documents  authentiquée  sont  le  fondement  du 
droit  canonique ,  de  la  théologie ,  comme  de  toutes  les  sciences 
positives.  La  critique  est  donc  d'une  nécessité  absolue  pour  ces 
sdences. 

Ce  qui  a  principalement  retardé  le  progrès  des  études  ecclésias- 
tiques  au  moyen-àge ,  c'est  que  la  critique  y  était  nulle.  Parmi  les 
documents  peu  nombreux  que  les  savants  avaient  à  leur  disposi- 
tion ,  la  plupart  n'étaient  pas  authentiques ,  et  rien  n'est  plus  com- 
mun que  de  les  voir  appuyer  leurs  arguments  sur  des  actes  légis- 
latifs ou  sur  des  livres  apocryphes. 

A  dater  du  xri.*  siècle ,  la  critique  sacrée  ût  d'immenses  progrès. 
Nous  citerons  seulement  les  travaux  de  Mabillon  et  de  ses  nom- 
breux confrères  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ;  de  C.  Robert,  de 
Sainte-Marthe ,  de  Sîrmond ,  de  Launoy,  de  Pagi ,  de  J.-B.  Thiers, 
deBai]let,de  Pezron,  deBaluze,  de  Lenourry,  de  Lebrun,  de 
Grandcolas ,  de  Lequien ,  de  Battus ,  de  Cellier ,  de  Bullet  et  do 
tant  d'autres  érudits  dont  les  savantes  recherches  ont  jeté  les  plut» 
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vives  lumières  sur  tous  les  points  de  la  science  ecclésiastique ,  et 
surtout  de  Thistoire  de  TÉglise. 

Cette  dernière  science  fut  tout  à  fait  ignorée  pendant  le  moyen- 
Age ,  qui  se  contentait  de  quelques  légendes  apocryphes.  Sans 
la  ccmnaissance  de  l'histoire  ecclésiastique,  on  ne  peut  cepen- 
dant avoir  complètement  celle  de  la  théologie  et  du  droit  canon, 
puisque  l'histoire  de  TÉglise  est  celle  de  ses  dogmes ,  de  sa  morale, 
de  ses  lois ,  de  ses  usages ,  de  son  gouvernement  ;  des  conciles  qui 
ont  défini  sa  foi,  et  qui  ont  formé  sa  l^slation  ;  des  grands  hommes 
qui  l'ont  honorée  par  leurs  vertus  ^.t  défendue  par  leurs  écrits  ; 
des  hérésies  qui  Tont  attaquée.  Pour  connaître  aussi  parfaitement 
qu'il  est  possible  la  doctrine  de  l'Église  et  ses  lois,  il  faut  suivre 
les  développements  successifs  de  ses  définitions  et  de  ses  insti- 
tutions ,  c'est-à-dire  connaître  à  fond  l'histoire  ecclésiastique.  La 
controverse  catholique  est  tout  entière  basée  sur  elle,  puisqu'elle 
D*est,  en  dernière  analyse,  que  la  tradition  elle-même,  et  que  le 
témoignage  traditionnel  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  est 
le  critérium  de  la  vérité  catholique. 

Cette  simple  observation  prouve  la  haute  importance  de  l'his- 
toire ecclési&<«tique.  A  dater  du  xv!.*"  siècle,  cette  science  prit  le  rang 
qui  lui  appartenait.  La  nécessité  de  combattre  les  protestants,  qui 
prétendaient  faire  revivre  l'Église  primitive ,  obligea  les  théologiens 
de  remonter  aux  premiers  âges  du  christianisme  pour  constater  la 
foi  et  les  institutions  qui  régnaient  alors,  et  d'en  faire  voir  la  perpé- 
tuité à  travers  tous  les  siècles.  Il  fallut,  pour  cela,  se  livrer  à  un  tra- 
vail péDâ>le.  On  rencontra  les  fausses  traditions ,  que  l'on  dut  disr 
Unguer  de  la  doctrine  générale  ;  on  trouva  des  préjugés  à  combattre, 
des  faits  mal  présentés  à  rectifier ,  des  institutions  à  expliquer,  des 
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aideront  cependant  les  lecteurs  à  comprendre  les  faits  que  nous 
aurons  à  exposer  jusqu'à  la  fin  du  xvni.'  siècle,  c'est-à-dire  jus^ 
qu'en  1789 ,  où  nous  commencerons  ce  qne  nous  avons  appelé 
la  période  contemporaine. 
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L'ÉGLISE  DE  FRANCE. 


FÉmi«DE  mmnmKsm» 


LIVRE  PREMIER. 

(1450—1515). 


l. 

Caneftire  de  la  période  moderne.  ^^  La  PragmatUiQe-Saaetion.—  DtscaftsIonA  k  ce  si;^et.— > 
Fontlflcat  de  Pie  n.—  Projet  d^uiie  lumTéUe  Croisade.  —  Comment  cette  idée  est  reçue  par 
la  noblesse.  —  Conférenoee  de  Hantone.—  Les  Français  k  ees  conférenœs.  —  Discasslona 
inr  la  Pragmatiqne-Seoction.—  Mort  de  Gliarles  VIT. — Louis  XI.  —  NonveUes  discosslons 
■or  la  PragmaUqoe.  —  Geoflh^  et  Balne  ennemis  de  cette  loi.  —  Négociations  avec  Pie  H 
au  s^Jet  de  la  Prsgmatiqne.  ^~  QnereUe  da  pape  et  du  roi.—  Ordonnances  de  I«ais  XI 
contraires  an  Saint-Si^. —  Paul  II  pape. —  Reprise  des  négociations. —  Balne  cardinal.— 
Lools  XI  ftit  nne  ordonnance  contre  la  Pragmatiqae.  —  Opposition  du  Parlement  et  do 
rUni^enité  de  Paris.  —  Balue  trahit  Louis  XI  ;  il  est  sontenn  par  la  ooor  Romaine.  — 
Sixte  IV  pape.  —  Continuation  des  négociations  relatives  k  la  Pragmatique.  —  Léga- 
tion de  Bessarion.  —  Concordat  entre  Louis  XI  et  le  pape  touchant  la  collation  aux  béné- 
fleeo — Lotion  de  Julien  de  la  RovVre.  —  Brouilleries  entre  le  pape  et  le  roi. -^  Celui-ci 
menace  de  rétablir  la  Pragmatique.— <•  Assemblées  du  deiyé  k  Orléans  et  k  Lyon.  —  Récon- 
ciliation du  pape  et  du  roi.—  Le  légat  Julien  de  la  Rot^  obtient  la  déllTrance  de  Balue. 

LTniversité  de  Paris  sons  Louis  XL—  L*actiyité  InteUeetnélle  7  renaît.—  Caractère  et  mort 
de  Louis  XI. 

(I4S0  -  1483). 

Dans  toutes  sociétés  »  la  décadence  des  bonnes  institutions  ins- 
pire  toujours  aux  âmes  généreuses  des  idées  de  réforme.  Tandis 
que  ceux  qui  jouissent  des  abus  ne  songent  qu'à  s'attacher  plus 
étroitement  aux  avantages  qu'on  veut  leur  ravir ,  les  hommes  de 
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bien  »  victimes  des  mêmes  abus  ou  assez  vertueux  pour  estimer  la 
justice  plus  que  leur  intérêt ,  protestent  contre  le  mal  et  cherchent 
à  le  détruire.  Mais  trop  souvent  leurs  généreux  efforts  ne  pro- 
duisent que  de  faibles  résultats  ;  encore  des  hommes  ambitieux 
savent-ils  profiter  de  ces  résultats  et  les  faire  tourner  à  leur  avan- 
tage personnel. 

Au  xv«  siècle,  la  société  chrétienne  était  bien  déchue,  et  il  res- 
tait à  peine  quelques  débris  des  institutions  qui  avaient  fait  la 
gloire  et  la  force  de  l'Église  primitive.  Le  peuple  il  est  vrai  était 
religieux,  même  jusqu'à  l'excès,  c'est-à-dire,  jusqu'au  fanatisme 
et  à  la  superstition ,  mais  les  hautes  classes  et  le  clergé  en  parti- 
culier étaient  plongés  dans  le  vice,  dans  le  matérialisme  pratique 
le  plus  avilissant.  Ces  abus  appelaient  la  réforme.  Les  fidèles 
murmuraient  contre  des  mercenaires  qui  ne  songeaient  qu'à 
amasser  ou  à  jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices.  Les  hommes 
vertueux  étaient  indignés  des  vices  et  des  désordres  qui  déshono- 
raient la  société  chrétienne  et  ils  indiquaient  le  remède  avec  une 
rare  perspicacité  ;  c'était ,  selon  eux ,  le  retour  aux  institutions  des 
premiers  siècles  chrétiens.  La  racine  du  mal  en  effet,  était  dans 
le  mauvais  choix  des  pasteurs  et  ce  mauvais  choix  provenait  de 
ce  que  le  pouvoir  qui  se  l'était  réservé  obéissait  moins  à  la 
voix  de  la  justice  qu'aux  influences  et  aux  intrigues.  Pour  remé- 
dier à  ce  mal  profond ,  il  fallait  rétablir  les  élections  qui,  malgré 
les  désordres  partiels  qu'elles  peuvent  occasionner,  offrent  beau- 
coup plus  de  garanties  que  le  choix  presque  toujours  forcé  du 
pouvoir.  Hais  pour  les  rétablir,  il  fallait  lutter,  et  contre  la  papauté 
qui  depuis  long-temps  se  réservait  la  plupart  des  bénéfices  et 
contre  la  royauté  qui  prétendait  à  une  influence  directe  et  puis- 
sante sur  le  choix  dos  dignitaires  ecclésiastiques.  La  royauté 
sembla  d'abord  entrer  dans  la, voix  libérale  ;  de  là  la  Pragmatique- 
Sanction  de  Gliarles  VU.  Par  cet  acte ,  l'Église  de  France  prouva 
qu'elle  comprenait  parfaitement  les  nécessités  de  l'époque ,  et  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu*on  eût  évité  de  grands  malheurs  si  l'on 
eut  marché  courageusement  dans  la  voie  qu'elle  venait  d'ouvrir. 

On  n'a  pas  dorme  généralement  assez  d'importance  historique 
à  la  Pragmatique-Sanction  K  D'abord ,  elle  est  un  document  pré- 
cieux qui  nous  instruit  parfaitement  des  dispositions  générales  de 

*  Noua  ne  pourrions  discuter  sa  valeur  Uiéologique  sans  sorUr  de  notre  siiJaC. 
Les  amateurs  de  discussions  inutiles  ont  assez  d'éléments  sur  cette  quesUoUt 
sans  leur  on  fournir  de  nouveaux. 
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rÉ{^  de  France  par  rapport  à  la  réforoie  et  de  la  manière  dont 
elle  comprenait  cette  réforme.  De  plus,  les  luttes  auxquelles  elle 
donna  lieu  amenèrent  peu  à  peu  un  changement  essentiel  dans 
la  oonstitution  extérieure  de  la  société  chrétienne.  La  papauté 
en  effet»  ne  pouvant  réussir  à  détruire  par  elle-même  la  Pragma- 
tique-Sanction» réussit  h  en  détacher  la  royauté  à  laquelle  elle  céda 
une  partie  du  pouvoir  que  cet  acte  tendait  à  lui  ravir  à  elle-même. 
Par  un  concordat»  le  pape  et  le  roi  se  partagèrent  l^s  droits  que  la 
Pragmatique  réservait  à  la  société  dirétienne;  et  c*est  ce  droit 
des  rois  ^  »  reconnu  par  la  papauté ,  qui  »  avec  Te^rit  de  réforme» 
constitue  le  véritable  caractère  de  la  période  moderne. 

Â  ce  double  point  de  vue  »  la  Pragmatique-Sanction  devait  être 
le  point  de  départ  de  notre  récit,  pour  cette  quatrième  partie  de 
notre  travail. 

Eugène  IV  avait  protesté  contre  la  Pragmatique-Sanction  »  dès 
qu'il  en  avait  eu  connaissance.  Ses  successeurs  Nicolas  V  et 
Callixte  III  ne  furent  pas  assez  long-temps  sur  le  Saint-Siège  pour 
entreprende  de  Tattaquer  ^.  Mais  après  eux»  on  vit  monter  sur  la 
chaire  de  saint  Pierre»  un  pape  hardi»  entreprenant»  qui  essaya 
de  rendre  à  la  papauté  sa  vieille  influence  et  qui  fit  à  la  Pragma- 
tique-Sanction une  guerre  active.  Ce  pape  était  iEneas-Sylvius 
Piccolomini»  connu  sous  le  nom  de  Pie  IL  Simple  derc»  il  avait 
assisté  au  concile  de  Bêle  et  embrassé  avec  ardeur  des  opinions 
qu*il  désavoua  après  avoir  été  élevé  aux  premiers  honneurs  de 
l'Église  •.  C'était  un  politique  profond,  A  peine  futril  élu  pape 
qu'il  comprit  la  situation  déplorable  de  la  chrétienté  et  entreprit 
de  la  sauver  du  joug  des  Musulmans.  Ce  peuple»  depuis  les 
dernières  croisades  »  allait  affermi  et  accru  ses  conquêtes.  Il 
continuait  de  menacer  l'Europe  et  on  avait  tout  lieu  de  crain- 
dre de  l'y  voir  bientét  pénétrer  par  la  Hongrie  et  par  l'Italie» 
malgré  les  efforts  héroïques  que  l'on  faisait  depuis  long-temps  » 
dans  ces  contrées»  pour  lui  fermer  le  passage.  Il  appartenait 
à  la  papauté  qui  avait  conçu  autrefois  le  grand  projet  des  croî- 

'  Une  fols  ce  droit  reconnu ,  on  tU  paraître  le  GaUicantsme  moderne ,  qu'il 
faut  bien  distinguer  de  l'ancien  »  comme  nous  rayons  fait  remarquer  ailleurs.  — 
(V.  HisL  de  P Église  de  France^  L  iv,  Goup-d'^il  général,  p.  xvii  et  sulv.  ;  Notes). 

>    ^  n  ne  se  paasa  rien  de  bien  remarquable  daos  l'Église  de  France  sous  leur 
pontificat. 

3  On  a  d'iEneas  SyWlus  plusieiifs  ouvragfts  historiques,  en  particulier  sur  le 
Concile  de  Bâle ,  où  il  assista. 
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sades  de  couronner  son  œuvre,  en  refoulant  en  Asie  les  secta- 
teurs de  Mahomet.  Pie  II  i,  conformément  aux  intentions  de  son 
prédécesseur  Galixte  H! ,  appela  l'attention  des  princes  sur  les 
entreprises  des  ennemis  de  la  chrétienté  et  convoqua  une  grande 
diète  européenne  à  Mantoue  (1459).  La  prise  de  Constantinople 
avait  réveillé  dans  la  chrétienté  des  idées  de  croisade»  et  la 
papauté  profitait  de  cette  circonstance  pour  reprendre  avec  plus 
d'activité  le  grand  projet  qu'elle  n'avait  jamais  abandonné  depuis 
le  dixième  siècle.  Mais  l'égoïsme  »  dans  les  princes,  avait  succédé 
à  l'enthousiasme  qu'avaient  rencontré  les  Urbain  et  les  Innocent. 
Les  chevaliers ,  au  xv«  siècle ,  préféraient  les  plaisirs  aux  dangers  ; 
et  les  projets  d'une  nouvelle  croisade  ne  furent  guère  pour  eux 
qu'une  occasion  de  fêtes  nouvelles  ^. 

■  Raloald.  ad  aniu  1450  ;  Labb.  et  Cossart,  Gonc.  1 13  ;  Hard.,  Gooc*  L  a. 

'  Pour  faire  apprécier  l'eflét  que  produisit  l!idée  de  la  croisade  sur  les  princea 
et  leadieTaiierB  an  zk*  siècle,  nous  citerons  un  passage  des  Mémofres  d'OiiTler 
de  la  Marche  (cbap.  20)  ;  ce  clie?alier  y  décrit  une  fête  donnée  à  Lille  en  1453 
par  PhIlIppe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant: 

« •  vint  un  géant  plus  grand ,  san»  nul  artiflce,  que  Je  visse  oneqoes, 

d'un  grand  plé  vestu  d'une  robe  longue  de  sole  verde ,  rayée  en  plusieurs  lieux  i 

et  sur  sa  teste  aralt  une  tresque,  à  la  guise  des  Sarrasins  de  Grenade  ;  et  en  sa 

main  senestre  tenoit  une  grosse  et  grande  gulsarme,  à  la  Tiellle  façon  et  à  la 

dextre  menoit  un  éléphant  couvert  de  soye  ;  sur  lequel  avolt  un  chasteau ,  où  se 

tenoit  une  damOi  en  manière  de  religieuse ,  restue  d'une  robe  de  satin  blanc: 

pardessus  avoit  un  manteau  de  drap  noir:  et  la  teste  aroit  aflùlée  d'un  blanc 

couTrecbef ,  à  la  guise  de  Bourgongne  ou  de  recluse;  et  sl-tost  qu'elle  entra  en 

la  sale,  et  elle  Tlst  la  noble  compaignie  qui  y  estolt  lors  comme  nécessairement 

embesongnée ,  elle  dit  au  géant  qui  la  menoit  : 

«  Qéiat  je  Tenil  cy  arrester 

«  Car  je  vcty  noble  oompalgnie 

«  A  laquelle  me  tant  parler; 

«  Géant  Je  reatt  cy  arrester 

n  Dlrelenr  yenil  et remoDitrer  < 

n  Clioee  qni  doit  iten  estre  oaye 

«  Géant  Je  Tenil  cy  arreater 

«  Car  Je  Toy  noble  compaignie.  » 

«  Quant  le  géant  ouy  la  dame  parler,  il  la  regarda  moult  effoyément  et  toutes 
Toyes  11  n'arrêta ,  Jusques  11  reilnt  derant  la  table  de  monsieur  et  là  s'assembiè- 
rent  plusieurs  gens,  eux  émerveillans  que  celle  dame  pouvolt  cstre.  Parquoy 
altost  que  son  éléphant  fut  arresté  elle  commença  une  complainte,  telle  que  cy- 

après  est  escrite; 

H  HAaa  1  hélaa!  moy  donlonienae , 
«  Trlite ,  déplaiaante ,  ennvyenM  • 
a  Désolée,  las ,  peu benreoae 

«  La  pins  qni  soit, 
«  Ctaaenn  me  regarde  et  me  voye 
a  Mais  ams  ne  me  recongnoit  ; 
«  Et  me  laisse  on  snr  cest  endroit , 

«  En  tell*  langueur, 
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La  plupart  des  souverains  envoyèrent  leurs  plénipotentiaires 
aux  conférences  de  Mantoue.  Ceux  du  roi  de  France  furent  :  Tar- 
chevéque  de  Tours,  Févéque  de  PariSy  Miles  d'IUiersi  évèque  de 

«  Qa'MM  YlTtBt  n*eat  oneqiiflt  teU*  àonkmr^ 
n  J*«l  coear  preaitf  d'AnertuiM  et  rigueur, 
«  Um  ytnx  fondas,  fiettrie  m»  conlear, 

«  Qui  bien  j  vise. 
M  Ofes  mee  pUinto  toos  tous  an  jeraTlse , 
fc  Seooora  moy  Mias  le  mettre  en  feintlse. 
«  Fleures  mes  maux  :  car  }e  suis  saivcts  Eousb  , 

«  La  Tostre  mère 
«t  Mise  k  mine  et  k  doolear  amVre , 
«  Foulée  au  pitf  par  aspre  vitupère  ; 
«t  Et  mes  griefli  maux  pasie ,  sonlfre  et  coneptre 

«r  Par  vos  dessertes. 
i{  Petitement  veos  souviens  de  met  pertes, 
«  Lesquelles  sont  si  dères  et  apertes  : 
«r  Mes  manoirs  ars  et  mes  plane  désertsa 

«  Et  mes  enflmts. 
«  Mers  et  nojés  et  pourris  par  les  champs, 
«  Oh  sont  chartriers  lisiblement  Dieu  crojants, 
«(  Mon  dommalne  est  ès-maiaa  des mfotjjants; 

ff  J*en  suis  chaoée 
tt  Honteusement  comme  pauvre  ^gai^ , 
fc  Mussent,  ftayant  par  dure  desttriée, 
n  Si  lassée,  si  esteincte  et  grevée, 

<i  Qu*a  peine  say 
H  Dire  les  maux  que  Je  suis  et  que  J'ay , 
«  Plus  me  oomplalns  et  moins  de  seeoun  j*ay  : 
(c  Ma  pauvreté  toutesfbis  maintiendray, 

«  Pour  essayer 
r(  Lesquels  premiers  se  voudront  employer 
«  A  secourir  saikctb  Eolisb  et  aider  : 
«  Qui  me  requiers  le  travail  sans  meetier  ; 

R  Ainsi  je  cours 
(c  De  lieu  en  lieu ,  et  puis  de  tours  en  tours, 
«  Criant  premier  rempereor  an  seeouss; 
«  Et  puis  après  }e  jette  cris  et  ptanrt 

«  A  toute  outrance 
«  Pour  estoe  onie,  et  avoir  all^teanoe 
fc  Devant  le  très  dirétlen  roy  de  France 
«  victorieux  ;  an  j*ay  bien  ma  flanœ, 

n  Et  sej  avoir, 
n  Pull  chemine  sans  gnèrei  vemanolr 
ff  Aux  austres  roys  pour  leur  faire  savoir 
«(  Le  grand  meschef  ou  me  ftait  remanolr  ; 

fc  Et  puis  xevlen 
R  Aux  ducs ,  comtes  et  puissants  terriens , 
«  Princes ,  marquis ,  aux  grands  et  aux  moyens, 
R  Généralement  htons  bons  cbrestlens 

a  Pour  remontrance 
R  Du  Créateur,  qui  est  notre  espérance  ; 
R  Que  tout  chacun  s*apparellle  et  avance 
R  Pour  le  secours  ,  qui  est  ma  délivrance  ; 

R  Or  je  suis  joyeuse , 
«  Que  puis  faire  ma  complainte  piteuse 
R  Devant  toy  duc,  dont  je  suis  désireuse, 
R  Mets  en  ces  mots  :  entente  savonieuse  ; 

«  Et  je  t'en  prie 
R  Aussi  Csy-je  h  ceste  compaignie, 
R  Pour  moy  aider  l'un  h  Tautre  s'àlie  ; 
R  Car  itaea  le  veut,  et  nuls  bien  Adcls  n*oabUe. 

R  Ainsi  ihe  va  par  le  divin  vouloir 
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Chartres,  le  docteur  Thomas  de  Gouroelles  et  le  bailli  de  Rouen. 
Les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne ,  et  le  oomte  de  Provence 
y  envoyèrent  aussi  jdusieurs  prélats  ou  seigneurs  français. 

n  <)n*a  ce  btnquet  je  me  mil  embtiae, 

«  Venant  de  lofng  par  eflaytf  pouvoir, 

«(  Cherchant  les  lieux  ou  cueurs  tont  ft  mouvoir , 

ft  Â  secours  moy,  daulente  et  esjierdue, 

R  Loué  floH  Dieu ,  que  Je  stils  ef  vvnue, 

ic  Car  avis  tn*est  que  J'ay  fait  le  voyage 

it  Four  radieter  mon  ennuyeux  dommage. 

«  0  toy  I  0  toy  noble  duc  de  Bonrgongne , 

«f  Fils  de  TEglise  et  fi^re  à  ses  enfants  ; 

«  Enten  à  moy  et  panse  à  ma  besongne, 

r<  Pcin  en  ton  coBur  la  honte  et  la  vergongne , 

«  Les  griefs  remords ,  qu'eu  moy  Je  pwie  et  Je  sens , 

n  Inildolles  par  milliers  et  par  cens, 

fc  Sont  triomphants  en  leur  terre  damnée , 

n  Là  oh  Jadis  souloye  eetre  honorée. 

n  Et  TOUS,  princes  palssantf  et  lumortfs, 
«t  Plaree  mea  maux ,  larmoyea  ma  douleur, 
n  Ma  Joye  n'est  s'euipraidre  ne  voules  « 
n  £m  moy  vengeant,  œ  que  fiaire  devez , 
n  En  eervant  Dieu  et  aqneiwit  l'honneur , 
«I  Tar  mes  enfents  Je  enis  en  oe  malheur. 
«  Par  eux  seray  (si  Dieu  plaiet)  secourue, 
«  Si  requiers  Dion  de  oonseil  eetre  accrue. 

a  Vous  chevaliers  qui  portes  la  Toison , 
«  N'oublies  pas  le  très  divin  service; 
n  Et  vous  aussi  nës  de  bonne  muson , 
«  Gentils  hommes,  voicy  belle  ochaison 
n  Pour  acquérir  de  las  le  bâiéfice, 
a  Uon  secours  est  pour  Jeunes  gens  propice , 
n  Les  noms  croistrônt  ctt  l'ame  anrichira 
«  Du  service  que  chacun  me  fera. 

^  Dont  es  anoor  de  Dieu  pnmlhrement, 
'^  Et  en  tevenr  <le  nom  et  de  noblesse , 
'^  Je  te  requier  h  certes  tauenient , 
"  Mon  aimé  fila ,  pour  mon  recouvrement  ; 
*  Et  voua ,  selgûeuri ,  pour  toute  gentilesse  ; 
<<  Par  tout  m'en  viaf a ,  car  h  l'enivre  me  pi^sse , 
fc  Mon  ftdct  piteux.  Rélas!  qu'on  ne  l'oublie, 
«  Son*  M  eq^  Dieu  vaut  dolnt  bonne  vie.  » 

ff  La  lamentdlion  de  noslre  mère  saincie  Église  Talcte ,  en  la  salle  entrèrent 
grand  nombre  d'ofSciers  d'armes,  desquels  le  dernier  était  Tolson-d'Or,  roy 
d*armcs.  Ce  Toison-d*Or  portait  en  ses  mains  un  faisan  vif  et  armé  d*un  très 
riche  collier  d*or,  très  richement  garni  de  pierreries  et  de  perles  ;  et  après  ledict 
Toison- d'Or  vindrcnt  deux  damoiselles ,  c*est4-BçaTolr  mademoiselle  Yoland , 
fiUe  bastarde  de  mondicc  signcur  le  duc ,  et  Ysabeau  de  Ncurchastel ,  fille  de 
monsieur  de  Montagu  ,  adreclées  de  deux  chevaliers  de  Tordre  de  la  Toison- 
d'Or  ;  c*est-à-sçaTolr  monsieur  de  Gréqut  et  messire  Simon  de]  Lalain.  En  telle 
ordonnance  vindrcnl  lesdicts  officiers  d*armes  et  ledict  Toison-d'Or,  aveques  le 
faisan  ,  jnsqucs  devant  monsieur  le  duc,  auquel  Us  firent  la  révérence  ;  puis  luy 
dict  ledict  Tolson-d'Or  en  cette  façon  :  «  Très  haut  et  très  puissant  prince ,  et 
a  mon  très  redouté  seigneur,  voicy  les  dames  qui  très  humblement  se  recom- 
H  mandent  à  tous{  et  parce  que  c'est  la  coutume,  et  a  eslé  anciennement  qu'aux 
«  grandes  fesles  et  nobles  assemblée»,  on  présente  aux  princes,  aux  slgneurs  et  aux 
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MOm  d'niiers  avait  élé  élu»  puis  institué  évèque  par  son  métropo- 
litaiOy  oouformément  à  la  Pragmaticpie-Sonciion.  S'étant  rendu  en 
Italie  avant  ses  collègues ,  il  prétendit  faire  son  entrée  solennelle  à 

«  noMet  hommes  le  pton,  ou  «fuclquo  autre  oiseau  noble,  pour  faire  vous  utiles 
«  et  valables  y  elles  m'ont  icy  eoTOfé,  avee  ces  deux  demoiselles ,  pour  tous 
«  présenter  ce  noble  faisan ,  tous  priant  que  les  veuilles  avoir  en  souvenance,  a 
■  Ces  paroUes  dictes,  mon  dlct  slgneur  le  duc  (  qui  savait  à  quelle  intention  II 
avoit  fait  ce  banquet)  regarda  VBg((ti^  et  ainsi  comme  ayant  pitié  d'elle,  tira  de 
son  sein  un  brief  contenant  qu'il  vouoit  qu'il  secourroit  la  cbrestienlé  comme  II 
sera  dict  cy-après,  dont  VEglim  fit  manière  de  soy  réjouir  i  et  voyant  que  mon 
dict  signeur  avait  laissé  a  Toison-^i'Or  son  vœu  et  que  le  dict  Toisoo-d'Or  le  !!• 
soit ,  elle  s'écria  tout  haut ,  et  dit  t 

«  Dten  toit  loué  et  terri  hAutameat 
«  Detoj  mi>alUi,dQjendMpk«i4aFraim, 
a  Ton  \xk&  hiuit  ygni  m*cst  trte  enricbizoeitf , 
<c  Qu'n  me  semble  qne  Je  sens  clèrement 
«  De  ton*  mes  mnix  la  pleiiie  déUTianoe; 
«(  Par  toat  m'en  vais  requérir  •tttawne  » 
«  Et  prie  %  Dieu  qn'U  te  donne  la  grace| 
«c  Qne  ton  dësir  U  son  plaisir  se  face. 

«c  0  yons ,  princes ,  dievaliers ,  nobles  hommes , 
41  Soyea  iwtron  pour  hauts  fsf ts  entreprendre  * 
«  Bonpea  votre  aise ,  «eonorsiisea  vos  aoanmes , 
«  Levés  vos  mains ,  tandisque  noos  j  somniM , 
«c  OflDres  ft  Dien  ce  qne  Iny  devez  rendre  ; 
<c  Jo  pna  congé  car  07  ne  puis  Aeseenébre , 
«  Hais  Tois  tirant  la  terre  dnestlMuio 
ce  Pour  Dien  servir  et  alir^gcr  ma  peine. 

«  A  cas  mou  le  géant  reprit  son  éléphant,  et  le  ramena  pardevanl  Isa  tables,  en 
ta  manièn  qu'il  estoit  venu.  Quand  J'en  veu  cest  entremets  (c'est  asçavoir  VÈffUt9\ 
«a  un  cbasieau  anr  une  si-diverse  beste,  J'arquay  en  moy  si  Je  pourroye  compren- 
dre que  ce  voidoit  dire,  et  ne  peu  autrement  entendre,  fors  que  cette  beste  (qui 
ne  nous  est  étrange,  et  diverce  par-deçi)  elle  avolc  amenée  en  signe  qndle  ftr»- 
valtte  etlaJMuresur  gramles  et  divorces  adversités,  en  la  partie  de  Goostantlnobie 
(lesquelles  adversités  nous  oongnolsons)  :  et  le  chastean  en  quoi  elle  estoit ,  signi- 
flaii  Fisy.  En  outre  parce  que  oeate  dame  estoit ,  coadulte  et  menée  par  ce 
grand  géaat,  «imt  la  main  armée,  j'enten  qu'eDe  donnoH  à  oongnoistre,  qu'elle 
dotttok  lésâmes  des  Turqs,  qui  l'avoyent  chacée,  et  qui  gueroyent  sadestraciion. 

«  QMBd  donques  elle  ae  fut  partie  ti'elles,  les  nobles  bommes,  à  tous  oestés, 
par  pltU  et  «mpaasion,  encommencèrent  à  taire  vobos,  et  onsnyvlr  aMndlet 
sigBSur  le  Duc,  cbacun  selon  sa  faculté  1  et  mirent  ees  vsnix  par  escrit.  If  aie 
peuvee  que  tant  de  vcrax  ae  Arent,  ou  s'appareillèrent  de  fiiire,  qne  la  chose  eust 
osté  trop  longue,  mondict  seigneur  fit  erkr  par  Toison  d'or  que  la  chose  oessast 
«tant,  et  que  loaa  oeoi,  qui  vondreyevt  vaOer,  baillassent  le  lendemain  leurs 
«BOK  «udlct  Télson-dX>r  et  II  les  teaoit  valables,  comme  sUs  eussent  esté  félels  en 


a  Pour  ahrigar  mom  eaerlpt«re,  lantoat  après  le  cri  dudtet  Tolsott-d*Or,  le 
hifH|ttet  fut  aasouvi ,  les  aappea  fuml  levées  et  chacun  fnt  on  pié  par  la  sale;  et 
ipunt  à  bmI  ,  ce  me  sembla  lors  on  songe  t  car,  de  tous  les  entmmets  des 
tables,  il  n'y  demeura,  ahmn  la  fontaine  du  verre.  Quand  Jo  ne  vey  tien  plus  de 
a  qwr  passer  la  Icmpa,  lots  eammançi  mon  entandement  à  meetre 
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Mantoue ,  en  camail  et  en  rocher ,  à  la  manière  des  évèques  élus. 
Cette  démarche  pensait-il,  devait  être  agréable  au  pape,  puis» 
qu'il  ne  prenait  pas  tous  les  insignes  épiscopaux  avant  d'avoir 

devant  mes  yeux  plusieuri  choses  touchant  eeste  matière.  Premlèrenent  Je 
pensay  en  moy  mesme  les  outrageuz  eicès  et  la  grande  despense  que  pour  la 
cause  de  ces  banquets  ont  été  faicis  depuis  peu  de  temps;  car  oeile  manière  de 
diapelets  avait  le  très  longuement  duré  :  dont  chacun  a*elforçolt  à  son  ordre  et 
mcttoit  peine  de  recevoir  la  compaignie  plus  hautement  et  principalement  mon 
dlcl  sigiienr  avolt  faict  si  grand  appareil,  oonst  et  assemblées  que  Je  connoye, 
cesie  chose  outrageuse  et  déraisonnable  despense, 'sans  y  trouver  entendement 
de  venu ,  sinon  touchant  l'entremets  de  VMgiiêê  et  des  vcrax  ensuyvans  de  ee  :  et 
encore  me  semblvit  si  haute  entreprise  trop  soudainement  commencée. 

«  En  celle  p Misée  et  imagination  demouray  longuement  et  tant  que  )e  me 
trouvay  d*avanture  auprès  d'un  seigneur,  conseiller  ou  chambellan ,  et  bien  prisé 
de  mon  dict  signeur  le  duc  auquel  J'avoye  assèi  d'acointance.  Lorsque  Je  me  pri 
à  deviser  aveque  lui ,  et  lui  racomptay  la  fantasie  en  quoy  J'estoye  ;  et,  quand  Je 
lui  eu  tout  dit ,  11  me  fit  ceste  response  s 

«  Mon  amy ,  saches  (et  Je  te  Failirme  en  foy  de  chevalier)  que  cet  chapelets , 
«  banquets  et  festoyemenu  qui  se  sont  menés  et  maintenus  de  longue  main , 
«  n'ont  esté  sinon  par  la  ferme  entreprise  et  secrette  désirance  de  monsieur  le 
«  duc ,  pour  parvenir  à  faire  son  banquet  par  la  manière  qu'on  a  cy  veue,  d6- 
•  sirantgrandiementet  de  tout  son  cueur  conduire  à  elTert  un  anden  sainct-propot 
«  qu'il  a  eu  de  servir  Dieu  nostre  Créateur,  lequel  propos  a  esté  et  peut  estra 
«  congnu  par  le  vœu ,  dont  maintenant  il  a  fait  publication  ;  c'est  à  sçavoir  pour 
«  le  bien  de  la  chrestlenté  et  pour  résister  aux  entreprises  des  ennemis  de  nostre 
e  loy ,  et  des  plèça  a  bien  montré  le  grand  désir  qu'il  en  avolt ,  comme  d'y  en- 
«  voyer  et  soudoyer  navires  et  gens  d'armes  très  longuement  Mesmement  11  y  a 
«  trob  ans  ou  environ  qu'en  la  vile  de  Mons  en  Ualnaul,  mon  dict  signeur  tint  la 
«  fesie  de  l'ordre  de  la  Tolson-d'Or  et  là  furent  assemblés  grand  nombre  de 
«  chevalerie  portant  Iceluy  ordre ,  et,  à  la  messe  du  Jour,  monsieur  l'evesque  de 
«  Challon ,  chancelier  d'Icelle ,  proposa ,  en  sermon  général ,  la  grande  désoi»- 
«  tlon  et  ruine ,  en  quoy  l'Église  militante  restoit ,  en  requérant  les  chevaliers  da 
«  dict  ordre ,  et  autres  pour  le  confort  d'icelie ,  nostre  mère  désolée  et  sur  cette 
«  matière  par  Iceux  chevaliers  furent  prises  de  moult  belles  conclusions  ponr  le 
«  service  de  Dieu  augmenter  et  la  fol  maintenir  ;  desquelles  choses  mon  dict  si* 
«  gneur  toujours  principal  emouveur  et  le  premier  délibéré  d'y  employer  corps 
«  et  chevance.  Depuis  lors  (comme  11  est  certain)  luy  est  survenue  la  rébellion 
«  de  Gand ,  à  laquelle  subjuguer  a  despendu  du  temps  et  de  l'avoir  t  et  la  grâce 

■  Dieu ,  Il  en  est  venu  à  si  bonne  et  honoorable  conclusion  que  chacun  sçalt  Or 

■  et  ainsi  que  pendant  ce  temps  le  Turq  a  fait  de  grandes  choses  pour  la  chrsi- 
m  tienté,  comme  d'avoir  galgné  Gonstantinoble  (qui  n'avait  Jamais  en  vlUenie  al 
«  grande  des  mécréants) ,  l'empereur  mon  et  l'empire  détruit.  Ces  choses  ont 
»  toujours  entamé  le  cueur  et  le  désir  de  mon  dict  signeur,  au  service  de  Nostre- 
«  Seigneur  Jésus-Christ ,  car  au  besoing  est  due  le  secours.  Dont ,  pour  condu- 
«  slon ,  saches  qu'il  mesme  à  ceste  besongne  conduite  et  demeure  de  longue 
«  main ,  pour  avoir  temps  de  pouvoir  vouer  et  montrer  le  bon  vouloir  et  le  désir 
«  qu'il  a  au  bien  public  et  général  profit  de  la  chrestlenté.  » 

«  Ainsi  que  ce  chevalier  et  moy  parlions  et  devisions  de  la  cause  et  prlndpile 


DE  L'ÉGLIftB  DB  PmOICB.  9 

reçu  de  lui  rinstituiirai  canonique  ;  et  supposé  qu'elle  hû  déptut, 
on  n'oserait  l'inquiéter  à  ce  sujet  à  cause  de  son  titre  d'ambassa- 
deur de  France.  Il  se  trompait.  Pie  II  qui  avait  été  un  des  plus  sélés 

occasioo  pourquoyf  à  ion  entendement  celle  Teste  et  grande  aMemblée  fut  falctet 
en  la  salle  entrèrent,  par  la  grande  porte,  grand'folson  de  torches:  après  les- 
quelles tenoyent  plusieurs  Joueurs  de  divers  instruments,  comme  tambourins, 
luth  et  harpes,  et  après  eux  vint  une  dame  vestue  d'une  robe  de  satin  blanc, 
moult  simplement  faicte ,  à  guise  de  religieuse ,  et  par-dessus  eUe  estolt  alftilée 
et  habillée  d*un  large  manteau  de  damas  blanc,  et  avolt  le  chef  atoumé  moult 
simplement  d'un  blanc  couvre-chef  mis  tout  ainsi  qu'à  une  chose  sainete  et  dévote 
appartenait  :  et  sur  son  espaule  senestre  portolt  un  rollet  ou  estolt  escrlt  en  lettres 
d'or  Graee  Dieu  signifiant  et  monstrant  le  nom  d'elle.  Après  vlndrent  douie 
chevaliers,  chacun  menant  une  dame  par  la  mains  et  estoyent  habillés  de  pou^ 
points  cramoisis;  et  de  palletots  à  manches,  la  moitié  gris,  et  l'autre  noir,  de  saUn 
brodé  de  feuillage,  et  chargé  d'orfaveries  et  avoyent  chapeaux  de  velours  noir 
orfaverisés  comme  les  dicts  palletots,  et  lesdlctes  douie  dames  furent  vestues  de 
cottes  simples  de  salin  cramoisi  bordées  de  leilces  et  par  dessus  avoyent  en  ma- 
nière d'une  chemise,  de  si  fine  toile,  qu'on  voyolt  la  cotte  parmy  :  et  avoyent  un 
atour  tout  rond,  à  la  façon  de  Portugal,  dont  les  boureleis  estoyent  à  manière  de 
rames  et  passoyent  par  derrière  ainsi  que  patle  de  chaperons  pour  hommes,  de 
déliés  volets,  chargés  d'orfaverie  d'or  branlant:  et  furent  leurs  visages  couvers 
du  volet  :  et  pour  déclarer  les  dames,  dont  J'ay  parlé  par  avant  que  Graee  Dieu 
menoit,  il  fait  à  sçavoir  que  tantost  que  ladlcte  Graee  se  tnlsna  devant  mondict 
signeur  elle  parla  et  dict  : 

«c  Okaob  Dxbu  sols  1*  divine  anmoiiAre , 
«  Qnl  des  bleniàlta  de  Pandle  ponrroye , 
«  Ferme ,  aeiueté  et  espénmoe  entière  ; 
K  Miséricorde  est  deesons  m»  taanlëre , 
ce  Dieu  no  permets  nuls  dons  que  Je  n'y  soye , 
«  Par  bon  plaisir  k  toj  droit  cy  m'eavoye 
«  Pour  toy  belller  ce  briefet,  au  snrplQs 
.  tt  Te  présenter  ces  damée  de  Tertos. 

û  Pour  ce  que  mon  benaist  créateur  a  ouy  le  vœu,  que  toy  Philippe  duc  de 
Bourgongne  as  naguères  fait  en  la  présence  deceste  noble  compaignle,  et  mesmes 
plusieurs  autres  nobles  hommes  cy-présens  tous  lequel  ton  vœu,  ansemble  iceux 
procédans  de  bonne  voulonté,  sont  agréables  à  Dieu:  à  oesie  cause  11  m'envoye 
par  toute  chrestlenté,  vers  empereurs,  roys,  ducs,  comtes,  et  autres  bons  chres- 
tlens,  leur  présenter  de  par  lui  douze  dames  (que  J'ay  ici)  chascune  porUnt  le 
nom  de  vertu,  lesquelles  si  croire  voulea,  vous  viendres  à  bonne  et  victorieuse 
conclusion  de  vostre  empire  et  aoquerrei  bonne  renommée  par  tout  le  monde  et 
enfin  Paradis. 

e  Le  brief  leu  et  ouy  ladlcte  dame  Graee  Dieu  reprit  sa  raison,  et  dit  è  Monsieur  s 

fc  Les  damas 'cy  bailleront  par  escrtt 

n  Leurs  pariMets  noms,  lesquels  te  toos  liray  , 

«  Qoi  bien  les  voyt ,  moolt  plalst  a  JesuaK/hrist 

«  Anqnél  Je  prie  et  an  Sainct-Esprlt 

<c  Qn'en  vous  soyent  st  Je  m'en  rejoniray  : 

a  Voley  I.A  FofT  que  TOUS  présenteray 

«  Premlkttnent.  Or,  Je  toos  prie ,  oyes 

c  P»  tons- leanbrielkoeqne  lire  m'arrefe. 
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partisans  du  oonuto  de  BAle,  avait  una  haine  profonde  pour  la 
Pragmatique  qui  n'était  cependant  que  le  recueil  de  ses  meilleurs 
décrets.  Bn  conséquence,  U  fit  dire  à  Miles  d'Illiers,  qu'il  devait 


«  Bn  te  lingaga  propottntt  oaune  tous  itoi  ovy  ladiclA  dame,  Otmê  Mm, 
prétenla  iui«  ds  m»  doaM  daimi,  et  la  preinltoef  qut  avolt  nom  #^.  Goite  dame 
portoit  un  brief  en  sa  main.  Tantoet  donoques,  que  GrMê  DUu  l'eut  présentée, 
et  mise  a? ant,  eUe  (c'est  à  entendre  Foy)  bailla  son  brief  à  GfMe  Dieu  la  guide 
matotretse,  et  oonduissertase  de  ces  doute  daroesi  lesquelles  toutes  l'une  après 
rauUre  pareHlement  que  Ay  furent  présentées  en  ordre  t  et  baillèrent  leurs  briefs 
lesquels  furent  reeus  et  leus  de  ladlcle  GnKe  Dim .«  et  ees  briefs  signifioyent  et 
démonstroyentouYertenwnt  leurs  noms,  leur  Tertus,  leurs  puissances,  très-pleines 
et  très-bautes  authorltés  et  prérogatlons:  et,  pour  entretenir  propos  le  bricf  de 
P$lf  coBtenoit  les  mistèns,  qui  s'ensuyrent,  sans  adjonction  ne  dlainutlont 

Cfspltt  ««^POT. 

«  Je  mis  LÀ  For  et  divine  espérance , 
«  Qos  chMon  doit  OQgwdatra  mu  «rraiir, 
«  Qal  Tien  k  toos,  doc  de  noble  naiMaooe 
(c  St  à  tons  ceux  qni  sont  cy  en  présence 
fc  Four  ■wreler  Temprlse  de  valeor 
«  TooolMiit  «la  T'OMIS  de  mérite,  dlmiiwer 
«  Et  an  seooan  qne  vous  me  présentes  ; 
<c  Qoi  moult  Toadn  si  vous  ne  m'oublies. 

Covplec  de  CHABIia. 

«  Chajutb  ,  m^  des  bienDUcts* 
d  Suis  au  pelais  de  Dieu  nommée, 
«(  Qui  par  vos  hauts  vouloirs  parftiets , 
<c  Signes  d'amour  non  oontrefUcts, 
ce  J*eBpèra  la  W'oy  eenfcrtés , 
«  Si  suis  en  ee  lieu  sfrfvée , 
«  Afin  que  la  guide  Je  soye, 
«  qui  vos  envres  rem  Dieu  convoyé. 

Goaplel  ds  JUiTICB. 

«  JtnmoB ay  nom,  la  droleburttre 

«r  Le  rsAige  des  moins  pnlBsaala, 

«  Qpoy  que  Ton  me  nomme  aspre  et  flère , 

«  Si  nn  Je  par  bonne  maalèie 

«c  Les  humains  onrps  irHIttans  ; 

«  Or  rien  J'avons  d'heure  et  de  temps , 

«  Pour  advcrttr  que  vous  servirea 


GeeplBt  4e  ftâWOV. 

«  Je  mis  KAiBOir,  flUe  de  sapleiioe, 
«  Amie  de  Dieu  son  alBae  et  pieehabie, 
M  Guerre  amorti.  Paix  et  ma  nourrlssanoe , 
«  Amour  Boastien  drol  et  maintien  ai  puissance , 
«  A  vous  servir  Je  mettray  tonte  peine , 
a  Je  vien  rtonqnes  en  la  vo^pe  diaaalM. 
«c  Et  Dieu  le  veut  pouroe  qu'en  son  servioe, 
«  Sur  toute  rtens  sais  valable  et  pnpies. 
€e«plBt  de  nimnicB- 

c  Ptmr  vons  parer,  psiaoe  de  beuls  afltfre, 
«  PnmnoB  soit  :  q^  Diea  b  vens  envqre, 
fc  En  espérant  qoa  teec  pour  ïvj  plaire 
ft  Et  entendres  poor  le  plue  aéseai 
ff  A  sseouir  ilicllesfHsiUiire< 
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supprimer  toat  inftigne  épisoopal  s*il  voulait  être  reça  à  Hantoue. 
L'évéque  élu  qui  désirait  vivement  être  oonfirmé  dans  sa  dignité 
par  le  pape,  se  soumit  à  ses  eiigenoes*  En  réoompenae  de  oette 

«  Tint  qOA  m'AoïM  et  mi«s  ou, ]•  nfvx 

«  Adreraitë  n'aura  nulle  puissance, 
«  De  TOiu  oftei  tay  lUs  bonne  espdra&M. 

C«09lM  rftnrnBHPAlIQB. 

a  Attreiipavci  qui  les  hauli  falels  roesore , 
(i  He  nomment  ceux  qui  oongnolssent  mon  «stre , 
«(  Il  n'est  nul  bour  qui  sans  mo^  gnères  diiTe, 
a  Mon  fUct  est  senr  non  pM  à  rayanture« 
«  De  tous  servir  Je  ne  reuU  entremettre, 
«  Soudain  vouloir  ne  peut  estre  mon  maistre , 
«  Si  vous  m'avex  (Je  le  dis  seurement) 
«  Blea  ne  toM  «luli  mon  entendement. 

GdQ»l«t  de  FORGB. 

«(  FcMtCB  OU  bien  magnanimité 
flt  ITappelle  on  pour  ee  que  Je  pense , 
«  Fer  eflRvrtde  bonne  qualUd» 
«r  Pour  tous  en  g^énlité, 
«(  A  livrer  rive  résistenoe; 
«  Je  sois  contre  vice  deffenae 
«  Et  pois  moult  en  armes  servir, 
«  WmÊ  donc  de  vaof  retenir. 

GeapleC  de  VÉRlTi. 

«  A  TOQS  Je  vlen  en  telle  intention 

«  Que  ne  feres  rien  oon^  mon  vouloir  : 

«(  Vkbite  suis  do  teir  condition 

«  Que  Je  ne  ftiy  nnUe  part  mension  ; 

(f  Llionnenr  de  bouche  ne  m'y  (Ut  remenoir  ; 

«  Tenei  vos  mots  td  me  vonles  avoir; 

«  Par  vos  vertus  fkites  crier  :  xokt- jon  t 

«  Et  Je  seiej  la  vostre  oh  que  Je  soye. 

Cenptec  de  LAMtBMB. 

«  Grand  fidet,  sans  moy,  nul  ne  peut  aohever, 
«  Ost  acquérir  s'acqucres  bon  renom  ; 
n  Qui  me  reboute  il  fkict  fort  à  blasmer, 
«  Par  moy  peut-on  moult  de  gona  asaeinMer 
n.  Et  avoir  bruit  ;  qui  que  le  veut  ou  non , 
«r  A  TOUS  Je  viens  LAXOKsra  m'appelle  <m , 
«  Je  eerviray  pocv  loe  poivres  aider 
a  Qui  aerrJront  qeand  viendra  les  roettier. 

ConpkC  de  DILIGENCE. 

<c  DiLioxKCB,  la  noble  ponrsuivande, 
(c  Suis  nommée  pour  ce  que  tant  travaille , 
ff  Qftè  namtes  Ibis  née  ftutunes  amande; 
«  Dieu  me  traaeraet  à  vos  yen  et  vous  mande 
A  i^\  le  eervlr  sans  sorameiller  on  veille 
ff  Et  que  m'ayes  afin  que  Je  réveille  ; 
a  Les  laeelMS  eneurs  qu'on  ne  pent  eraoavdir 
«  A  traveUler  ponr  tous  le»  biens  avoir. 

Couiikt  d'BSPÉBARCB. 

«  EensAirGB ,  guidée  de  bon  vouloir, 
«  DnarinrtdésIràTctteJeiMiMdsente; 
«  Le  grand  bonnenr,  la  richesse  et  l'avoir 
«c  De  ee  monde  «mquesteres  pour  voir, 
«  Hm  AVieen  devant  vonstefre  ektente, 
nWanmmmmU 
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ooDoession ,  Pie  II  le  nomma  solemiellemeni  évèque  de  Chartres. 
Nous  verrons  tout-à-rheure  d'autres  preuves  de  l'antipathie  du 
pape  contre  la  Pragmatique-Sanction. 

Miles  d*Illîers  ne  resta  pas  à  Mantoue ,  et  s*en  retourna  en 
France  pour  prendre  possession  de  son  évèché.  Les  autres  ambas- 
sadeurs du  roi  furent  reçus  par  Pie  II  avec  de  grands  honneurs; 
cependant,  dès  les  premières  conférences ,  il  y  eut  entre  eux  et  le 
pape  des  différends  profonds  par  rapport  aux  affaires  de  Naples  et 
à  la  Pragmatique-Sanction. 

Les  maisons  d* Anjou  et  d'Arragon  se  disputaient  toujours  le 
royaume  de  Naples.  La  première  était  représentée  par  René 
d'Anjou  y  et  la  seconde  par  Ferdinand ,  fils  naturel  d'Alphonse , 
roi  d'Arragon.  Pie  II  avait  donné  à  ce  dernier  l'investiture  du 
royaume.  C'était  un  grief  aux  yeux  des  ambassadeurs  français 
qui  reprochèrent  vivement  au  pape  d'avoir  préféré  un  bâtard 
espagnol  à  un  prince  de  la  mais(»x  royale  de  France  qui  avait 
rendu  tant  de  services  à  la  papauté.  Pie  II  était  embarrassé.  Il 
ajourna  sa  réponse  et  tomba  malade.  Les  ambassadeurs  dirent 

«  D'estre  en  brlef  temps  prêts  pour  le  turq  eoolbattn 
R  Et  TooB  Terrez  aon  grand  orgneil  ebetre. 

Ceaplet  de  VAILLARCB. 

«I  Prince  enflamM  de  détir  pit<qrable  , 
«  Et  Tou  notalee,  on  tont  bonnenr  s'aranoe , 
«  Cneor  tons  enflés  de  roalolr  honorable , 
«  Aimaos renom , <iaBraas  orayre looable, 
M  A  Toos  J'aooor  en  grande  jonissaoee  ; 
^  «  Fille  dlionneiir  sois ,  et  m*appelle  on  Vaillavck, 

fc  Je  TOOS  reqnier  qQ*an  ne  me  laisse  point , 
fc  Car  sans  m'aroir  grand  flUct  ne  se  fUct  point,  n 

«  Après  les  présenutlons  de  ces  douie  ?ertas,  faictes  pir  Grûce  DUu  à  mondld 
signeur  et  néô»salres  à  la  perfection  de  son  emprise  quand  les  noms  et  leurs 
briefs  furent  leus,  feus,  et  ouïs  en  plaine  salle,  et  en  commune  audience  atant 
elle,  comme  ayant  sa  charge  parfoumie,  et  son  œuTre  paracheyé,  dMlleques  se 
foulut  retraire.  Pis  pris  congé,  par  la  manière  qui  s'ensuit,  conseillant,  et  saluant 
moudict  signeur,  ainsi  t 

«  Puis  qn'alnai  est  qoe  Je  toos  ej  baUléee, 
a  Ces  flUeecjr  pour  rostre  pareinent, 
«  Je  voQS  requiers  qne  soient  reeneilUee 
«  Par  tel  mojren  qoe  mlenz  appaiellUee, 
«  QajfBoX  d'entendre  k  vostre  saaTsinsntt 
«  A  TOOS  les  laisse  ;kl>ien  je  TOOS  eoomana  t 
«  A  qnl  prie  qoe  briaf  voas  Tojre  fUre 
«  Chose  de  nom  et  qnl  Iny  poisse  plaire,  a 

«  A  tant  s*en  retourna  eràcê  OUu;  et  laissa  les  dames  qu'elle  a^olt  amenées  ; 
et  pource  que  leur  mlstère  fust  acberé,  leur  furent  ostés  les  briefs,  qu'elles 
portoyent  sur  leurs  espaulesl  et  commencèrent  A  danser  en  guise  de  mommerie, 
et  à  faire  bonne  chère  pour  la  fesie  plus  JofeusemeDt  parfoumir.  » 
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hautemenl  que  cette  maladie  était  feinte ,  et  que  le  pape  ne  savait 
comment  excuser  sa  conduite.  Ces  bruits  désavantageux  foroèreol 
Pie  n  à  convoquer  les  ambassadeurs  et  il  prononça  devant  eux 
une  harangue  fort  habile.  Il  n'épargna  ni  à  la  maison  royale  de 
France ,  ni  à  René  d'Anjou  les  éloges ,  les  témoignages  d'afiection , 
puis  il  ajouta  qu'il  avait  contre  eux  un  grief  ^  c'est-à-dire  la  Prag- 
matique-Sanction f  que  Charles  YII  avait  publiée  et  que  René 
d'Anjou  n'avait  point  combattue  quoiqu'il  s'y  fût  engagé. 

a  La  Pragmatique  y  dit-il ,  est  une  tache  qui  défigure  l'Église 
de  France;  c'est  un  décret  qu'aucun  concile  général  n'a  porté, 
qu'aucun  pape  n'a  confirmé  ;  c'est  un  principe  de  confusion  dans 
la  hiérarcîiie  ecclésiastique.  Depuis  qu'elle  est  en  vigueur,  les 
laïques  sont  devenus  les  maîtres  et  les  juges  du  clergé;  la  puis- 
sance du  glaive  spirituel  ne  s'exerce  plus  que  sous  le  bon  plaisir 
de  l'autorité  séculière  ;  le  Pontife  romain,  malgré  la  plénitude  de 
juridiction  attachée  à  sa  dignité,  n'a  plus  en  France  de  pouvoir 
que  celui  qu'il  plait  au  Parlement  de  lui  laisser,  n 

Si  les  abus  signalés  par  le  pape»  existaient ,  il  faut  avouer  qu'ils 
n'étaient  pas  la  conséquence  des  principes  admis  dans  la  Pragma- 
tique-Sanction; ce  n'était  donc  point  cet  acte  qu'il  fallait  attaquer, 
mais  bien  les  empiétements  du  pouvoir  temporel  dans  le  domaine 
religieux,  empiétements  qui  ne  pouvaient  rencontrer  d'obstacle 
plus  insurmontable  que  les  élections  rétablies  par  l'assemblée  de 
Bourges.  Mais  les  papes  se  déclarèrent  les  ennemis  de  ces  élections 
et  lorsqu'ils  furent  parvenus  à  les  détruire,  ils  furent  obligés  de 
donner  eux-mêmes  au  pouvoir  temporel  le  droit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  spirituelles. 

Les  ambassadeurs  français  défendirent  courageusement  la  Prag- 
matique-Sanction, aux  conférences  de  Mantoue. 

a  Elle  n'est,  dirent-ils,  qu'un  recueil  de  décisions  faites  au 
concile  de  Bàle  et  acceptées  par  les  archevêques  et  évèques  de 
France.  Le  roi,  par  cet  acte,  n'a  point  prétendu  déroger  aux 
droits  du  Saint-Siège  ;  ces  droits  sont  toujours  respectés  dans  le 
royaume  ;  car  les  Français  ont  sans  cesse  recours  au  pape  comme 
au  vicaire  de  J.-G.  A  l'égard  du  Parlement  dont  on  s'est  plaint 
avec  tant  d'amertume,  on  doit  savoir  que  c'est  un  corps  composé 
de  Pairs  de  France  et  de  quatre-vingts  magistrats,  tant  ecclésiasti- 

les  que  séculiers.  Ce  corps  est  très-utile  pour  la  conservation  des 

lises  et  des  droits  du  clergé;  on  y  rend  la  justice  à  tout  le 
monde,  sans  avoir  égard  &  la  puissance  des  parties,  et  il  serait  & 
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Boabaiter  qa*iui  pareil  tribunal  fat  établi  dans  tons  \m  Étala  de  la 
chrétienté.  Les  étrangers  ont  eu  souvent  recours  à  sa  sagesse,  et 
il  n'est  pas  probable  qu'un  corps  aussi  illustre  ait  rien  voulu 
entreprendre  contre  1*  honneur  et  la  justice,  n 

Les  ambassadeurs  défendirent  également  contre  le  pape  les 
prétentions  de  René  d'Anjou  sur  le  royaume  de  Naples.  Mais  Pie  H 
qui  voyait  les  Français  maîtres  de  Gènes,  alliés  au  duc  de  Modène 
et  aux  Florentins,  craignait  de  voir  leur  influence  s'accroître 
encore  en  Italie,  par  l'établissement  de  la  maison  d'Anjou  sur  le 
tréne  de  Naples.  Telle  fut  la  véritable  raison  de  sa  préférence  pour 
Ferdinand  d'Arragon.  Les  Français  le  comprenaient  parfaitement, 
aussi  ne  lui  acoordèrent-ils  rien  de  ce  qu'il  leur  demanda.  D'abord, 
Us  refusèrent  de  prendre  part  à  la  croisade,  avant  que  la  paix  ne 
fut  faite  avec  l'Angleterre.  Le  pape  leur  ayant  ensuite  demandé 
l'autorisation  de  lever  un  impét  sur  le  clergé  de  France  pour  les 
frais  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  ils  répondirent  t  «t  Nous  n'avons 
pas  d'instructions  sur  ce  point;  mais  nous  croyons  pouvoir  assurer 
Votre  Sainteté  qu'elle  ne  doit  point  compter  sur  cet  impét.  On  a 
déjà  levé  un  décime  dans  le  même  but,  il  y  a  bien  peu  de  temps, 
et  assurément  on  n'accordera  pas  l'autorisation  d'imposer  de  nou- 
veaux subsides.  »  *" 

Après  cette  réponse  qui  était  loin  de  satisfaire  le  pepe$  les 
ambassadeurs  firançais  quittèrent  Mantoue,  aussi  mécontents  du 
pape  que  oelui-d  Tétait  d'eux.  11  est  certain  que  Pie  H  n'aimait  pas 
les  français  et  ce  fut  principalement  contre  eux  qu'il  publia,  le  18 
janvier  1460,  sa  fameuse  bulle  Exeerabiliê  ^  dans  laquelle  il  con- 
damne les  appels  au  futur  concile,  des  jugements  du  Saint-Siège, 
appels  regardés  de  tout  temps  en  France  comme  légitimes  et  même 
nécessaires  en  certains  cas.  Il  s'exprime  ainsi  dans  cette  bulle  : 

n  Un  abus  exécrable  et  inconnu  aux  siècles  précédents,  s'est 
manifesté  de  nos  jours.  Des  esprits  rebelles,  poussés  par  l'orgueil 
plutôt  que  par  la  sagesse  osent,  pour  échapper  à  la  punition  de 
leurs  crimes,  en  appeler  du  Pontife  de  Rome,  vicaire  de  J.-C,  au 
futur  concile.  C'est  à  ce  pontife  cependant  qu'il  a  été  dit,  dans  la 
personne  de  Saint  Pierre  :  Paissez  mes  brebis  :  tout  ce  que  vous 
lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans* le  ciel.  Or,  en  appeler  de  ses  juge- 
ments au  futur  concile ,  c'est,  pour  tout  homme  instruit  des  régies 
du  droit,  un  acte  contraire  aux  saints  canons  et  préjudiciable  à  la 

■  Lftbb*,  vél.  Hard..  Gonc.  Loc.  ctL 
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Réind>liqae  ûhrétiMme.  Qu'y  a-44l  de  phts  ridioub  que  d'en  appeler 
à  un  tribunal  qui  n'eiita  point  et  dont  rexiateuoe  future  eet  pre» 
blématiqne  T  Jusqu'à  oe  qu'il  fut  assemblé  ^  les  pauvres  seraient 
ainsi  opprimés  par  les  puissants,  les  crimes  d^ooeurenûent  impums, 
la  révolte  contre  le  Saint-Biége  serait  fomentée ,  oa  aurait  toute 
liberté  de  faire  le  mal,  tout  ordre  hiérarefaique  serait  dans  la 
confusion. 

a  Voulant  éloigner  de  FÉglise  un  poison  si  dangereux  et  pour- 
voir au  salut  des  brebis  qui  ont  été  commises  à  nos  soins,  en  éloi- 
gnant toute  occasion  de  scandale  du  bercail  du  Seigneur,  nous 
condamnons  ces  appels,  nous  les  reprouvons  comme  erronés, 
nous  les  déclarons  inutiles,  dangereux  et  de  nulle  valeur.  Nous 
ordonnons  qu'a  l'avenir  personne  n'ose ,  sous  quelque  prétexte  que 
oe  soit,  interjeter  de  semblables  appels  de  nos  jugements.  Si 
quelqu'un  agit  autrement ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  de  ces  présentes  dans  notre  chancellerie 
ApostoUque,  quelque  soit  sa  dignité,  soit  impériale,  soit  royale, 
soit  pontificale ,  il  encourrera  la  sentence  d'excommumcatiim  dont 
il  ne  pourra  être  absous  que  par  le  Souverain  Pontife ,  si  ce  n'est 
à  l'article  de  la  mort. 

u  Les  mêmes  peines  et  censures  seront  aussi  enoourues  par  les 
Universités,  collées,  notaires  et  témoins  qui  assisteront  aux  actes 
d'appels,  qui  les  conseilleront  ou  les  favoriseront.  » 

Cette  bulle  et  le  discours  adressé  par  le  pape  aux  ambassadeurs 
de  Charles  VII ,  dans  les  conférences  de  Hantoue ,  éprouvèrent  une 
forte  répulsion  en  France  K  Dauvèt ,  procureur-général  du  roi  au 
Parlement  se  fit  l'interprète  de  l'opiniMi  publique,  et,  sans  avoir 
égard  à  la  dernière  bulle  du  pape,  interjeta  appel  au  condie  général. 

Après  avoir  rappelé  dans  cet  acte  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis 
cinquante  ans  pour  la  réforme,  le  {nnocureur-général  s'exprimait 
ainsi  : 

o  Dans  les  conférences  de  Mantoue ,  le  pape  s'est  exprimé  en 
i^mes  qui  pourraient  donner  à  penser  que  son  intention  serait  de 
rompre  avec  la  France  à  cause  de  la  Pragmatique-Sanction.  Le 
roi  est  bien  déterminé  à  empêcher,  autant  qu'il  lui  sera  possiMe , 
une  rupture  aussi  funeste;  il  ne  désire  qu'une  chose  :  que  le  pape 
gouverne  paisiblement  l'Église,  en  se  conformant  aux  saints 
canons.  En  conséquence ,  Sa  Majesté  demande  la  convocation  d'un 

*  Dvpuy ,  Frmnei  du  Ukêrîéê  de  VtgHH  gaUittmê. 
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CMicile  général  dans  une  ville  libre  et^  si  c'esl  possible^  sur  les 
terres  de  la  domination  de  France.  Jusqu'à  cette  époque ,  le  roi 
fera  observer  dans  son  royaume  les  décrets  des  condles  précédents. 
11  ne  peut  croire  que  le  pape  ait  voulu  condamner  pour  tous  les  cas 
et  pour  toutes  les  circonstances  les  appels  au  condle  général,  o 

Après  plusieurs  considérations  analogues ,  Dauvet  formula  un 
appel  dans  les  termes  suivants  : 

a  Notre  Saint  Père  le  pape,  à  qui  la  toute-puissance  a  été  donnée 
c  pour  l'édification  de  l'Eglise  et  non  pour  sa  destruction ,  voulant 
c  inquiéter  et  persécuter  le  roi  notre  seigneur,  tes  ecclésiastiques 
c  de  son  royaume  et  même  ses  sujets  séculiers  ;  moi ,  Jean  Dauvet, 
«  procureur-général  du  roi,  et  délégué  spécialement  en  son  nom 
«  par  les  notaires  soussignés ,  je  proteste  de  la  nullité  des  juge* 
«  ments  et  censures  du  pape ,  selon  les  décrets  des  saints  canons 
c  qui  déclarent  nulles  en  plusieurs  cas  ces  sortes  de  sentences  ou 
a  censures.  Je  soumets  cependant  toutes  choses  au  jugement  du 
c  oondle  universel  auquel  notre  roi  très-dirétien  prétend  avoir 
«  recours  et  auquel  j'appelle  en  son  nom.  » 

Le  pape  n'osa  rien  entreprendre  contre  la  France ,  mais  fl  profita 
de  toutes  les  occasions  pour  donner  au  roi  des  preuves  de  ses 
intentions  malveillantes.  Charles  VII  ^  ayant  demandé  l'évéché  de 
Tournai  pour  le  cardinal  Richard  Olivier,  évèque  de  Goutances, 
Pie  n  n'eut  aucun  égard  à  ses  désirs  et  nomma  Guillaume  Fillas- 
Ire,  neveu  du  cardinal  du  même  nom  dont  nous  avons  souvent 
parlé  et  qui  était  patréné  par  le  duc  de  Bourgogne.  Charles  de- 
manda en  outre  au  pape  l'évèdié  de  Castres  pour  son  parent  le 
jeune  comte  de  la  Marche  qui  n'avait  encore  que  dix-neuf  ans.  Le 
pape  le  refusa.  Par  différentes  demandes ,  le  roi  faisait  voir  qu'il 
était  fort  peu  fidèle  à  la  Pragmatique-SancUon  qu'il  avait  publiée. 
Si  le  dergé  l'avait  forcé  à  inscrire  dans  cet  acte  certains  prindpes 
de  libertés,  il  espérait  bien  que  sa  puissance  planerait  au-dessus 
et  les  rendrait  inutiles  dans  la  pratique.  En  effet ,  à  mesure  que  la 
royauté  augmentait  sa  puissance  et  abaissait  la  féodalité ,  elle  avait 
montré  une  intention  bien  arrêtée  de  dominer  l'Église  aussi  bien 
que  les  seigneurs.  Le  dergé  de  France  ne  voyait  de  refuge  contre 
ses  empiétements  que  dans  les  institutions  libérales  de  l'andenne 
disdpline  ecdésiasUque  et  il  avait  été  assez  puissant  à  l'assemblée  de 
Bourges  pour  faire  sanctionner  par  la  royauté  elle-même  quelques- 

'  CBn.  Sy!?.,  Epfelt.  S7ft ,  57S. 
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uûes  dd  ces  institutions.  Mais  la  papauté  se  mit  du  o6tô  des  rois 
contre  le  clergé  et  finit  par  l'emporter.  Pie  II  considérait  la  Prag- 
matique-Sanction comme  un  acte  émanant  réellement  de  la 
royauté  et  ne  chercha  point  à  satisfaire  Charles  VII  à  ce  sujet.  Ses 
successeurs  prirent  une  autre  voie  pour  arriver  à  l'abolition  de  la 
Pragmatique  et  obtinrent  un  succès  complet. 

Charles  YII  mourut  quelques  temps  après  ces  dernières  luttes 
avec  Pie  II  (1461).  De  grandes  actions  s'accomplirent  sous  le«règne 
de  ce  prince^  mais  il  y  prit  fort  peu  de  part.  Ses  amours  le  préoccu- 
paient trop  pour  qu'il  pût  penser  sérieusement  aux  affaires  impor- 
tantes. Le  passage  suivant  d'un  auteur  contemporain  ^  nous  fera 
connaître  parfaitement  le  jugement  que  l'on  portait  de  lui  pendant 
sa  vie  et  de  ses  relations  avec  Agnès  Sorel  : 

a  La  darraine  sepmaine  d'avril  vint  à  Paris  une  damoiselle, 
laquelle  on  disoit  estre  aimée  publiquement  du  roy  de  France 
sans  foy  et  sans  loy  et  sans  vérité  à  la  bonne  royne  qu'il  a  voit 
espousée,  et  bien  y  apparoist  qu'elle  menoit  aussi  grant  estât 
comme  une  comtesse  ou  duchesse ,  et  alloit  et  venoit  bien  souvent 
avec  la  bonne  royne  de  France ,  sans  ce  qu'elle  eust  point  honte 
de  son  péchié ,  dont  la  royne  avoit  moult  douleur  en  son  cueur  : 
mais  à  souffrir  lui  con venoit  pour  lors,  et  le  roy  pour  plus  mons- 
trer  et  manifester  son  grand  péchié  et  sa  grant  honte  et  d'elle  aussi, 
lui  donna  le  chastel  de  Beauté,  le  plus  bel  chastel  et  johs  et  le 
mieulx  assis  qui  fust  en  toutte  Tisle  de  France ,  et  ce  nommoit  et 
faisoit  nommer  la  belle  Agnez ,  et  pour  ce  que  le  peuple  de  Paris 
ne  lui  fist  une  telle  révérence  comme  son  grant  orgueil  demandoit 
que  elle  ne  pot  celler,  elle  dist  au  départir  que  ce  n'cstoient  que 
villains ,  et  que  ce  elle  eust  cuidé  que  on  ne  luy  eust  fait  plus  grant 
honneur  qu'on  ne  luy  fist,  eUe  n'y  eust  jà  entré  ne  mis  le  pié,  qui 
eust  esté  dommaige,  mais  il  eust  esté  petit.  Ainsi  s'en  alla  la  belle 
Agnez  le  dixiesme  jour  de  may  ensuivant ,  a  son  péchié  comme 
devant.  Hélas!  quelle  pitié!  Quant  le  chef  du  royaulme  donne  si 
malle  exemple  à  son  peuple,  car  sHls  font  ainsi  ou  pis,  il  n'en 
oseroit  parler,  car  on  dit  en  un  proverbe:  selon  signeur  mesme 
duyte  (serviteur).  » 

Charles  VU  eut  pour  successeur  ^  Louis  XI  son  fils,  prince  astu* 
deux  et  dissimulé  qui  affecta  toute  sa  vie  des  sentiments  religieux 

*  Journal  iPtin  Bourgeois  de  Paris ^  ann.  1448. 
'  MoMtrelet ,  Chron. 
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et  ne  fut  réeUement  inspiré  que  par  Tamour  du  pcniToir.  Plus 
qu*auciin  de  ses  prédécesseurs ,  il  lutta  contre  les  seigneurs  et 
contribua  à  accroître  le  pouvoir  suprême  de  la  royauté  au  détri- 
ment du  régime  féodal.  Nous  avons  dit  comment  les  rois,  depuis  le 
commencement  de  la  troisième  race ,  combattaient  la  féodalité  au 
moyen  des  communes ,  pour  arriver  au  despotime.  Louis  XI  per- 
fectionna l'csuvre  poursuivie  depuis  des  sièdes  avec  une  incroyable 
persistance  et  ne  laissa  de  la  puissance  féodale  que  des  débris  qui 
furent  depuis  déblayés  par  Richelieu ,  et  des  abus  dont  le  peuple, 
qui  en  était  Victime,  se  délivra  en  1789. 

Un  prince  comme  Louis  XI  devait  détester  la  Pragmatique- 
Sanction  qui  contrariait  évidemment  ses  projets  despotiques  ^  Il 
avait  compris  tout  d*abord  la  portée  de  cet  acte ,  et  le  parti  qu*il 
en  pouvait  tirer  vis-à-vis  de  la  cour  romaine.  Au^,  n'étant  encore 
que  dauphin ,  avait-il  juré  de  Tabolir  dès  qu'il  en  aurait  le  pouvoir. 
Mais  en  bon  politique ,  Louis  XI  dissimula  les  véritables  motifs  qui 
le  faisaient  agir  et  ne  mit  en  avant  que  son  désir  d'être  agréable 
au  pape.  Aussitôt  après  son  sacre,  il  promit  donc  sur  les  saints 
Évangiles  de  lui  donner  une  satisfaction  complète  au  sujet  de  la 
Pragmatique.  L'évècpie  d'Arras ,  Jean  Geoffroi,  et  le  nonce  aposto- 
lique, Antoine  de  Nocetis,  furent  témoins  de  cet  engagement. 
Jean  Geoflroi  venait  d'être  nommé  légat  en  France  et  en  Bourgogne, 
n  jouissait  de  la  faveur  du  pape  qui  lui  avait  donné  sans  doute  ses 
ordres  secrets  relativement  à  la  Pragmatique;  comme  il  était 
d'autre  part  fort  bien  avec  le  roi ,  il  avait  toute  facilité  pour  l'affer- 
mir dans  des  projets  bien  conformes  du  reste  h  son  caractère. 

Aussitôt  après  que  Louis  XI  eut  promis  d'abolir  la  Pragmati- 
que, Jean  GeofTroi^  en  donna  avis  au  pape  qui  lui  envoya  en 
retour  le  chapeau  de  cardinal.  Outre  ce  titre,  Jean  Gteoffiroi  pos- 
séda en  commande  Tévêché  d'Albi  et  la  riche  abbaye  de  Saint- 
Denis.  Il  eut  voulu  posséder  de  plus  Tarehevêché  de  Besançon  : 
«  Vous  devez ,  avait-il  écrit  au  pape ,  m'acoorder  cet  archevêché 
parce  que  je  suis  né  dans  ce  diocèse ,  et  vous  ne  pouvez  me  refuser 
Albi  parce  que  le  roi  mon  maître  le  demande  pour  moi. — Vous  con- 
naissez nos  usages,  lui  répondit  Pie  11 ,  jamais  nous  ne  permettons 
qu'une  seule  personne  possède  dent  évêchés  en  même  temps  ; 
cht^issez  entre  Albi  et  Besançon ,  mais  ne  comptez  pas  les  possé- 
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der  toos  deux.  »  Le  oardinal  préféra  Albi  parce  que  cet  évèché 
élail  le  plus  riche. 

Geofifiroi  était  né  à  Luxeuil.  D*abord  simple  religieux  dans 
l'abbaye  do  ce  nom,  il  en  était  devenu  abbé.  Élevé  sur  le  siège 
d* Arras ,  il  obtint  du  duc  de  Bourgogne  des  lettres  de  noblesse  et 
se  crut  dès-lors  assez  grand  seigneur  pour  reprocher  aux  autres 
la  bassesse  de  leur  condition.  Lui ,  cependant  était  fils  d'un  petit 
marchand  de  Franche-Comté.  Un  jour  il  alla  jusqu'à  reprocher  au 
cardinal  de  Pavie,  Jacques  Amanati,  l'obscurité  de  sa  famille. 
Or,  ce  cardinal  italien,  né  à  Sienne,  avait  été  adopté  et  annobli 
par  Pie  II  qui  l'avait  autorisé  à  porter  le  nom  et  à  prendre  les 
armes  de  la  famille  Piccolomini.  Il  fut  blessé  au  vif  par  la  critique 
de  Geoffroi  et  lui  dit  :  a  Croyez- vous  qu'un  bourgeois  de  Sienne 
ennobli  par  le  pape ,  ne  vaut  pas  bien  le  fils  d'un  petit  marchand 
franc-comtois  annobli  par  le  duc  de  Bourgogne?  »  Cette  lutte,  on 
en  conviendra,  était  bien  ridicule  entre  deux  dignitaires  de 
l'Église. 

Geoffroi,  si  orgueilleux  à  l'égard  de  ceux  qu'il  croyait  au-des- 
sous de  lui ,  était  rempli  de  souplesse  dans  ses  rapports  avec  le 
roi  ;  aussi  eut-il  beaucoup  d'influence  sur  ce  prince  qui  n'aimait 
que  les  Ames  ser viles  comme  celle  de  Geoffroi.  Ce  cardinal  était 
lié  avec  Jean  Balue,  autre  ambitieux  qui,  comme  lui,  poursuivit 
le  projet  de  faire  abolir  la  Pragmatique  et  qui  fut,  comme  lui  aussi , 
élevé  à  des  honneurs  dont  il  était  indigne.  Nous  aurons  plusieurs 
fois  occasion  de  parler  de  cet  homme. 

Le  pape  en  envoyant  le  chapeau  de  cardinal  à  Geoffroi,  écrivit 
ù  Louis  XI  une  lettre  {K>ur  le  féliciter  de  la  résolution  qu'il  avait 
prise  d'abolir  la  Pragmatique  ^.  a  C'est,  lui  dit-il,  l'action  la  plus 
sainte  et  la  plus  glorieuse  que  vous  puissiez  faire  ;  c'est  un  projet 
qui  vous  mettra  au  rang  des  Constantin,  des  Théodose,  des 
Charlemagne.  Je  vous  sais  gré  surtout  d'avoir  pris  de  vous-iuéme 
cette  détermination  ;  aussi,  je  vous  promets  de  seconder  vos  vues 
à  l'avenir,  quand  il  s'agira  de  provisions  de  bénéfices.  » 

Cette  promesse  flattait  Louis  XI  dont  le  but  était  toujours 
d'aocroltre  l'influence  et  le  pouvoir  de  la  royauté  au  détriment  des 
seigneurs,  soit  spirituels,  soit  temporels.  La  Pragmatique  tendait 
au  contraire,  quoique  indirectement,  à  augmenter  l'inQuenoe  de 
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œs  seigneurs  qui  ne  souffraient  pas  que  les  élections  fussent  libres 
et  qui  réussissaient  trop  souvent  à  ôter  aux  électeurs  leur  liberté. 
La  nomination  aux  bénéfices  étant  transportée  au  pape ,  Louis  XI 
espérait  que  sa  volonté  serait  pour  la  cour  romaine  une  raison  dé- 
terminante et  qu'il  se  trouverait  ainsi ,  d'une  manière  indirecte, 
maître  absolu  du  choix«des  bénéficiers.  Sa  conduite  postérieure  dé- 
montra qu'il  avait  encore  un  autre  motif  de  se  montrer  ennemi  de 
la  Pragmatique-Sanction,  c'était  d'amener  le  pape  à  se  déclarer  en 
faveur  de  René  d'Anjou  et  de  l'influence  française  en  Italie ,  pour 
prix  de  la  concession  qu'il  consentait  à  lui  faire.  Il  répondit  ainsi  ^ 
à  la  lettre  de  Pie  II  : 

«  Nous  reconnaissons,  Très-Saint  Père,  que  la  Pragmatique- 
Sanction  est  très-contraire  à  votre  autorité  et  à  celle  du  Saint- 
Siège  ;  qu'elle  a  été  faite  dans  un  temps  de  schisme  et  de  sédition  ; 
qu'elle  ne  peut  causer  que  le  renversement  des  lois  et  l'ordre, 
puisqu'elle  vous  empêche  d'exercer  la  souveraine  puissance  légis- 
lative inhérente  à  votre  dignité  ;  par  elle ,  la  subordination  a  été 
détruite ,  les  prélats  de  notre  royaume  ont  élevé  un  édifice  de 
licence,  l'unité  qui  doit  exister  entre  tous  les  états  chrétiens  à  été 
détruite.  Par  ces  considérations ,  nous  avons  résolu  d'abolir  en- 
tièrement cette  Pragmatique.  Plusieurs  personnes  fort  habiles  ont 
cherché  à  nous  détourner  de  ce  projet ,  mais  je  vous  reconnais , 
Très-Saint  Père,  pour  le  chef  de  toute  l'Église,  pour  le  grand 
prêtre ,  pour  le  pasteur  du  troupeau  de  L-  C.  ;  nous  voulons  rester 
unis  à  votre  personne  et  à  la  chaire  de  saint  Pierre.  Ainsi  dès 
maintenant ,  nous  annulons  la  Pragmatique-Sanction  dans  tous  les 
pays  soumis  à  notre  puissance.  Nous  rétablissons  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  cette  ordonnance  ;  nous  voulons  que 
dans  notre  royaume,  le  B.  Pierre  et  vous  qui  êtes  son  successeur, 
ayez  le  même  pouvoir  que  vos  prédécesseurs  Martin  V  et  EugènelV, 
pour  les  provisions  de  bénéfices  et  pour  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Nous  vous  rendons  cette  autorité  et  vous  pouvez  dès 
aujourd'hui  l'exercer  toute  entière.  Soyez  sur  que  les  prélats  de 
l'Eglise  de  France  obéiront  à  vos  décrets  et  qu'ils  entretiendront 
avec  votre  sainteté  les  relations  les  plus  amicales.  Si  par  hasard , 
quelques-uns  d'entre  eux  osaient  faire  de  l'opposition,  nous  vous 
promettons,  sur  notre  parole  royale,  de  les  réprimer  vigoureuse* 
ment  et  de  vous  les  soumettre.  » 
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GiH)ffroi  i  qui  a\jûl  été  leconfidenl du  roi  en  lout  ce  qui  comrr- 
nait  raboliiion  de  la  Pragmatique,  ne  manqua  pas  d'écrire  au 
pape  pour  le  féliciter  d*un  succès  que,  par  flatterie,  il  attribuait 
à  Pie  II  lui-même.  c(  C'est  vous,  lui  dit-il,  Très-Saint  Père,  qui 
avez  gagné  le  cœur  du  roi  ;  ce  prince  admire  votre  lettre ,  il  la 
baise  respectueusement,  il  veut  la  conserver  dans  une  boite 
d*or. . .  le  roi  a  aboli  la  Pragmatique  sans  conditions.  Pour 
preuve,  je  viens  de  faire  une  chose  vraiment  miraculeuse  :  j'ai 
cliassé  de  Poitiers  ce  Guerinet  qui  s'était  emparé  de  ce  siège  en 
vertu  d'un  arrêt  du  parlement  et  qui  méprisait  vos  censures.  Ce 
fait  a  été  un  coup  de  foudre  pour  les  partisans  de  la  Pragmatique.  » 

Geoflroi  avait  ses  raisons  pour  flatter  le  pape,  et  espérait  bien, 
jwur  prix  de  son  encens,  recevoir  un  bon  bénéfice.  Ce  fut  alors 
qu'il  demanda  simultanément  les  sièges  de  Besançon  et  d'Albi. 
N'ayant  pu  les  obtenir ,  il  voulut  s'en  venger. 

Louis  XI  qui  avait  promis  d'abolir  la  Pragmatique,  moins  pour 
faire  plaisir  au  pape  que  pour  des  raisons  politiques  qu'il  avait 
tenues  cachées  jusqu'alors ,  envoya ,  au  commencement  de  l'année 
1462,  une  ambassade  au  pape,  afin  de  lui  communiquer  ces 
raisons.  Geoflroi  qui  faisait  partie  de  l'ambassade,  écrivit  au  pape 
avant  son  départ,  que  la  Pragmatique- Sanction  serait  annulée 
sans  retour,  à  condition  que  Sa  Sainteté  abandonnerait  le  parti 
de  Ferdinand  d'Arragon  et  se  déclarerait  pour  la  maison  d'Anjou. 
Le  roi,  ajoutait-il,  attache  à  cela  beaucoup  d'importance,  car  il 
vient  de  promettre  sa  fille  en  mariage  au  petit-fils  de  René  d'Anjou, 
et  la  cour  de  France  est  déterminée  à  soutenir  ce  prince  de  toutes 
ses  forces.  H  ne  vous  serait  pas  avantageux  de  vous  opposer  à  une 
puissance  aussi  redoutable. 

Louis  XI  qui  devait  d'abord,  selon  Geoflroi,  abolir  la  Pragma- 
tique sans  conditions,  en  mettait  cependant  une  fort  embarrassante 
pour  le  pape. 

L'ambassade  arriva  à  Rome,  le  13  mars  1462.  Elle  était  compo- 
sée du  cardinal  Geoflroi,  du  cardinal  Richard  Olivier,  évèque  de 
Coutances,  de  Jean  de  Beauveau,  évèque  d'Angers,  de  Louis  de 
Rochcchouart ,  évèque  de  Saintes,  de  Pierre  d'Amboise,  seigneur 

'  Gobelin,  Comment.  PU  il;  —  Legraod,  llîst.  de  Louis  XL  Ce  savant  ou- 
vrage n'a  Jamais  été  imprimé  et  se  trouve  parmi  les  manuscrits  de  la  Bibliotiièquc 
nationale.  C'est  un  recueil  précieux  de  tous  les  documents  qui  se  rapportent  au 
règne  de  Louis  XI.  Duclos  a  composé ,  sur  les  matériaux  recueillis  par  Legrand , 
son  niêtoire  de  Louis  XI, 
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de  Chaumont ,  et  de  plusieurs  autres  seigneurs  ecclésiastiques  ou 
séculiers.  Ils  furent  reçus  par  le  pape  avec  de  grands  honneurs 
et  les  cardinaux  allèrent  au-devant  d*eux.  Le  17  ils  obtinrent 
une  première  audience,  dans  laquelle  Geoffroi  fit  un  discours; 
il  s'y  étendit  longuement  sur  les  belles  qualités  de  Louis  XI ,  sur 
la  manière  dont  on  avait  aboli  la  Pragmatique  et  sur  les  senti- 
ments de  respect  et  de  soumission  que  Ton  avait  en  France  pour 
le  Saint-Siège.  Il  arriva  ensuite  aux  affaires  de  Naples  et  fit  au 
pape  les  promesses  les  plus  pompeuses  s'il  voulait  donner  satis- 
faction au  roi  sur  ce  point. 

Pie  II,  dans  sa  réponse,  passa  légèrement  sur  ces  promesses 
auxquelles  il  ne  croyait  guère  et  se  contenta  de  louer  le  roi  d'a- 
voir aboli  la  Pragmatique  ;  puis  il  donna  solennellement  le  cha- 
peau rouge  à  Geoffroi  et  ordonna  de  faire,  pendant  trois  jours, 
des  processions  solennelles  pour  rendre  grâce  à  Dieu  de  ce  qu'on 
avait  fait  en  France.  Pendant  ces  jours  de  fête ,  le  peuple  traîna 
par  les  rues  une  copie  de  la  Pragmatique  et  la  brûla  publique- 
ment. Ces  réjouissances  étaient  prématurées. 

Le  pape  ayant  donné  une  seconde  audience  aux  ambassadeurs, 
ceux-ci  revinrent  sur  l'affaire  de  Sicile  et  s'étendirent  sur  les  motifs 
qui  devaient  porter  la  cour  romaine  à  abandonner  le  parti  de 
Ferdinand  d'Arragon.  Non-seulement  la  politique  voulait  qu'elle 
en  agit  ainsi ,  disaient-ils ,  mais  encore  la  reconnaissance  envers 
le  roi  de  France  qui  venait  de  lui  rendre  un  service  éminent  en 
abolissant  la  Pragmatique.  Pie  II  répondit  en  homme  qui  voulait 
ménager  la  cour  de  France,  mais  soutenir  néanmoins  de  toutes 
ses  forces  la  maison  d'Arragon.  Les  ambassadeurs  en  donnèrent 
avis  à  Louis  XI  qui  écrivit  au  pape  une  lettre  fort  modérée  pour 
se  plaindre  de  n'avoir  pu  le  gagner  par  ses  bienfaits,  cr  Très- 
Saint  Père,  lui  dit-il,  comme  je  n'ai  pu  calmer  vos  inquiétudes 
par  mes  bienfaits,  prendrai-je  une  route  toute  opposée? non  cer- 
tainement. Je  n'ai  nulle  envie  de  devenir  le  persécuteur  du 
vicaire  de  J.-C.  ;  je  continuerai  comme  j'ai  commencé,  quoique 
tous  mes  proches  me  conseillent  d*en  agir  autrement.  Vous  vous 
repentirez  peut-être  un  jour  de  vous  être  déclaré  contre  nous  et 
j'espère  que  ma  soumission  vous  forcera  de  rendre  votre  amitié 
aux  princes  de  ma  famille,  d 

Les  ménagements  du  roi  étaient  inutiles.  Depuis  que  la  Pragma- 
tique n'était  plus  observée ,  les  subsides  imposés  sur  les  béné- 
fices étaient  perçus  par  la  cour  romaine  ^t  le  pape  employait  cet 
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argent  de  la  France  à  soot^r  Ferdinandi  rennemi  et  rantagoniste 
des  princes  français.  Les  ambassadeurs  en  avertirent  le  roi  qui 
envoya  au  pape  une  lettre  plus  vive  que  la  première.  Les  cardinaux 
auxquels  elle  fut  communiquée  s*entremirent  entre  le  pape  et  le 
roi  f  et  écrivirent  à  ce  dernier  pour  rengager  à  conserver  à  Tégard 
du  SaintrSiége  les  bons  sentiments  dont  il  avait  donné  des  preuves. 

Le  porteur  de  la  lettre  du  roi  fut  reçu  en  consistoire  et  y  fit 
d'une  manière  fort  énergique  les  communications  dont  il  avait  été 
chargé  : 

a  Le  roi  mon  maître ,  dit-il  au  pape,  vous  a  prié  de  rappeler 
les  troupes  que  vous  avez  envoyées  au  secours  des  Arragonais  et 
de  ne  plus  faire  la  guerre  à  un  prince  de  son  sang.  Pour  vous  y 
engager,  il  a  annulé  la  Pragmatique-Sanction  et  il  vous  a  été 
parfaitement  obéissant.  Vous  n'avez  payé  ces  bons  offices  que  par 
des  trahisons.  Vous  avez  envoyé  de  nouvelles  troupes  à  Ferdinand 
et,  plus  que  jamais,  vous  faites  la  guerre  à  la  maison  d'Anjou. 
Le  roi  vous  prie  une  seconde  fois  d'y  mettre  fin  et  de  vous  con- 
duire comme  il  faut  à  Tégard  de  la  France.  Si  vous  persévères 
dans  vos  hostilités,  j'ai  ordre  de  commander  à  tous  les  Français, 
sans  en  excepter  les  cardinaux  eux-mêmes ,  de  quitter  votre  cour* 
Sachez  qu'ils  aimeront  mieux  obéir  au  roi  que  de  perdre  les  biens 
qu'ils  possèdent  en  notre  pays.  » 

Les  cardinaux  furent  effrayés, des  menaces  du  roi  de  France. 
Mais  le  pape  qui  était  fort  bon  politique,  leur  fit  comprendre  que 
renvoyé  avait  ordre  de  faire  de  grandes  menaces,  sans  en  venir 
à  l'exécution  ;  ce  qui  était  vrai.  Aussi,  cet  envoyé  ayant  demandé 
son  audience  de  congé ,  sous  prétexte  que  le  roi  le  pressait  de 
partir ,  le  pape  lui  dit  avec  beaucoup  de  calme  :  a  Vous  avez  trop 
attendu  ;  partez  promptement  et  obéissez  au  roi.  d 

Louis  XI  ayant  échoué  du  côté  de  la  Pragmatique,  essaya  d'un 
autre  moyen.  Le  dernier  comte  de  Die  et  de  Valence,  avait  légué 
en  mourant  sa  seigneurie  à  la  couronne,  sous  la  condition  que  le 
roi  n'en  donnerait  rien  en  fief  à  des  neveux  dont  il  avait  h  se 
plaindre.  Si  cette  condition  n'était  pas  observée,  le  roi  de  France 
perdait  ses  droits  sur  le  comté  qui  appartiendrait  dans  ce  cas  au 
Saint-Siège  ;  or,  Charles  VII  avait  donné  en  fief  aux  neveux  du 
dernier  comte,  une  partie  de  la  seigneurie.  Louis  XI  trouva  là 
une  excellente  occasion  de  gagner  le  pape.  U  lui  fit  donc  dire  que 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  conserver  un  fief  qui  n'ap- 
partenait pas  à  la  couronne»  puisque  Charles  VII  n'avait  pas 
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rempli  les  conditions  attachées  à  la  donation  et  qu*il  restituait 
en  conséquence  le  comté  de  Die  au  Saint-Siège  i. 

Pie  II  accepta  ces  biens ,  mais  ne  s'en  montra  pas  plus  favorable 
à  l'influence  française  en  Italie.  Alors  Louis  XI  ne  garda  plus  de 
mesure  et,  dans  le  courant  des  années  146S  et  1464  multiplia  les 
ordonnances  les  plus  défavorables  au  Saint-Siège  2.  Le  24  mai 
(1463)  y  il  déclara  que  les  membres  du  Parlement  connaîtraient  de 
la  Regale;  qu'ils  pourraient  interjeter  appel  au  concile  général  de 
toute  bulle  contraire  à  la  disposition  présente  ;  qu'ils  examine- 
raient avec  les  docteurs  de  Paris  par  quels  moyens  on  pourrait 
remédier  aux  citations,  monitions  et  autres  procédures  de  la  cour 
de  Rome,  et  comment  on  préviendrait  les  inconvénients  qui  résul- 
taient de  la  collation  des  bénéfices,  telle  qu'elle  se  pratiquait  alors. 
Par  une  autre  ordonnance  du  17  février  de  l'année  1464,  il  fut 
défendu  aux  collecteurs  du  pape  d'exiger  le  droit  de  dépouille 
après  la  mort  des  bénéficiers  et  de  percevoir  la  moitié  des  revenus 
des  bénéfices  jugés  incompatibles  3.  Par  une  troisième  déclaration 
du  19  juin  de  la  même  année,  la  défense  de  plaider  ailleurs  qu'au 
Parlement  de  Paris  pour  les  bénéfices  conférés  en  Regale ,  fut  re- 
nouvelée et  confirmée.  On  décida  aussi  par  cette  ordonnance,  que 
les  causes  des  bénéfices  dont  la  collation  appartenait  au  roi  seraient 
jugées  tant  au  pétitoire  qu'au  possessoire  par  les  juges  royaux,  et 
qu'en  général  les  mêmes  juges  connaîtraient  du  possessoire  de 
tous  les  bénéfices  du  royaume.  Par  d'autres  arrêtés  du  30  juin, 
Louis  XI  se  déclara  de  nouveau  contre  le  droit  de  dépouille  et  la 
perception  de  la  moitié  des  bénéfices  incompatibles.  Il  menaça  des 
peines  les  plus  rigoureuses  les  collecteurs  du  pape,  les  porteurs 
de  bulle  et  de  censures.  Enfin ,  le  10  septembre  de  la  même  année 
1464,  il  annula  toutes  les  expectatives  qui  s'étaient  extrêmement 
multipliées  sous  le  pape  Pie  Û. 

Ces  ordonnances  étaient  certainement  beaucoup  plus  hostiles 
que  la  Pragmatique-Sanction  à  l'exercice  légitime  de  la  puissance 
pontificale.  Elles  prouvent  jusqu'à  l'évidence  ce  que  nous  avons 
dit  des  motifs  intéressés  qui  poussaient  Louis  XI  à  vouloir  détruire 
un  acte  diamétralement  opposé  aux  empiétements  de  la  royauté 

*  Rainald. ,  Annal.  Eccl.,  aon.  iftOS. 

'  Dubool ,  Hiit.  Unit,  Parti;  ut.  —  Legrand,  ITftl.  d$  LouU  XL 

'  C*est-à-cltre  les  bénéfices  que  l'on  ne  pouvait  canoniquement  posséder,  lors- 
qu'on éult  déjà  titulaire  d'un  bénéfice  à  charge  d'âme* 
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dans  le  domaine  religieux.  Louis  XI  voulait  arriver  à  Tabsolu- 
iisme;  dominer  TËglise  aussi  bien  que  la  société  temporelle;  il 
était  donc  naturel  qu*il  attaquât  une  ordonnance  qui  contenait  des 
principes  de  liberté;  mais  la  papauté  aurait  du  comprendre  que 
son  devoir  était  de  combattre  cet  absolutisme  au  lieu  de  le  favo* 
riser. 

Pie  II  fut  effrayé  des  ordonnances  de  Louis  XI  ;  il  craignit  une 
rupture  et  se  hâta  d'envoyer  en  France  une  ambassade  pour  pro- 
poser des  accommodements.  Mais  ces  négociations  et  quelques 
complaisances  du  pape  ne  purent  empèdier  que  les  ordonnances 
ne  fussent  mises  à  exécution.  Quelques  prélats  essayèrent  de  s*y 
soustraire ,  mais  ils  rencontrèrent  dans  le  roi  et  dans  le  Parlement 
une  rigueur  inflexible.  Le  cardinal  de  Coutances,  Richard  Olivier 
ayant  obtenu  du  pape  l'abbaye  de  la  Trinité  de  Vendôme ,  préten- 
dit en  prendre  possession  sans  l'agrément  du  roi.  Le  Parlement 
de  Paris  fit  saisir  aussitôt  le  temporel  de  cette  abbaye  et  s'attira 
ainsi  une  excommunication  du  pape.  Mais  les  procédures  n'en 
furent  pas  moins  poursuivies  !  Le  cardinal  d'Avignon ,  Alain  de 
Goëtiviy  fut  privé  dans  le  même  temps  des  évèchés  d'Uzès  et  de 
Garcassonne,  de  l'abbaye  de  Saint-Jean*d'Angeli  et  d'autres  béné- 
fices qu'il  possédait  en  commande.  Le  cardinal  de  Rouen ,  Guil- 
laume d'Ëstouteville  y  fut  traité  de  la  même  manière,  ainsi  que 
tous  autres  qui  refusèrent  de  reconnaître  au  roi  et  au  Parlement 
les  droits  qu'ils  s'étaient  attribués. 

Pie  II  et  Louis  XI  se  trouvèrent  surtout  en  lutte  dans  l'affaire 
de  l'évèché  de  Nantes  K  Guillaume  de  Malétroit,  titulaire  de  cette 
église,  avait  été  en  discussion  pendant  plusieurs  années  avec  le  duc 
de  Bretagne^  parce  qu'il  prétendait  ne  relever  que  du  pape ,  pour 
le  temporel  comme  pour  le  ^irituel  de  son  évèché.  Son  neveu 
Amauri  d'Adgné  qui  lui  succéda,  était  imbu  des  mêmes  idées 
que  Guillaume  et  il  crut  pouvoir  se  dispenser  des  formalités  ordi- 
naires à  l'égard  du  duc,  lorscpi'il  reçut  l'institution  canonique.  Le 
duc  François  II,  pour  l'en  punir,  fit  saisir  le  temporel  de  l'évèché, 
et  Amauri  s'en  vengea  en  jetant  l'interdit  sur  toutes  les  terres  que 
le  duc  possédait  sur  le  territoire  de  son  évèché  1  La  cause  fut  portée 
pardevantle  tribunal  de  l'archevêque  de  Tours,  métropolitain  des 
évêques  de  Bretagne ,  et  ce  prélat  prononça  en  faveur  du  duc. 
Cette  discussion  n'eut  probablement  pas  eu  de  suite,  si  Louis  XI 

*  D.  Lobf neau ,  Hist,  de  Bretaffne  ;  —  Legrand ,  Hist.  d$  Umiê  Xi, 
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n'y  eût  pris  anoone  part.  Mais  ce  prince,  qui  suivait  avec  une 
persévéranœ  infatigable  son  projet  d'annihiler  la  puissance  des 
grands  vassaux  et  d'affermir  Fabsolutisme  royal,  se  crut  en  droit 
de  revendiquer  la  Regale  de  Tévèché  de  Nantes,  considéré  oonmiQ 
vacant. 

Ces  prétentions  fournirent  au  pape  Toccasion  de  se  mêler  à  la 
querelle.  Pie  II  eut  certainement,  sous  un  prétexte  quelconque, 
refusé  de  prendre  connaissance  de  cette  affaire,  si  la  discussion 
n*eut  eu  lieu  qu'entre  le  duc  de  Bretagne  et  l'évèque  de  Nantes; 
car,  d'un  cété,  cet  évéque  ne  cherchait  qu'à  mettre  &i  pratique 
les  doctrines  de  la  cour  romaine  et  le  duc  avait  su,  par  des  témoi- 
gnages de  soumission,  s'attirer  la  bienveillance  du  Souverain 
Pontife.  Mais  dès  que  la  cpiestion  fut  entre  Louis  XI  et  Fran- 
çois II ,  le  pape  n'hésita  pas  à  se  prononcer  pour  le  duc  contre 
le  roi.  La  Bretagne ,  selon  Pie  II ,  ne  relevait  en  rien  de  la  cou- 
ronne de  France.  Cette  opinion  encourageait  François  II  dans  ses 
actes  d'indépendance  à  l'égard  du  roi ,  et  celui-d ,  qui  ne  voulait 
considérer  ce  duo  que  comme  un  vassal,  lui  faisait  autant  de 
crimes  de  ces  actes  que  le  pape  considérait  comme  des  droits. 

Les  deux  princes  convinrent  que  leurs  prétentions  respectives 
seraient  discutées  devant  une  haute  cour  composée  de  leurs  pléni- 
potentiaires et  qui  s'assembla  d'abord  à  Tours,  puis  à  Chinon.  Le 
duc  de  Bretagne  ne  voulut  voir  dans  les  envoyés  du  roi  que  des 
arbitres  chargés  de  juger  le  différend  de  concert  avec  les  siens; 
Louis  XI,  au  contraire,  avait  prétendu  nommer,  non  pas  des 
arbitres ,  mais  des  juges  dont  la  mission  était  de  condamner  un 
vassal  rebelle.  Le  duc  de  Bretagne  les  récusa  comme  tels ,  ce  qui 
le  fit  condamner  par  défaut.  Mais  alors  oonmiença  la  guerre  du 
bien  public  ^y  entreprise  contre  Louis  XI  par  les  grands  vassaux 
qu'il  avait  voulu  soumettre  à  son  autorité  suprême;  et  ce  prince, 
pour  détacher  le  duc  de  Bretagne  du  parti  ennemi ,  renonça  à  tous 
les  droits  auxquels  il  avait  prétendu ,  dans  ses  discussions  tou- 
chant le  temporel  de  l'évèché  de  Nantes. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  pape  avait  voulu  s'entremettre  dans 
ces  discussions,  et  son  nonce  Jean  Césarini  eut  ordre  de  se  rendre 
en  Bretagne.  Le  cardinal  de  Coëtivi  lui  avait  conseillé  cette  dé- 

*  Cette  guerre  fut  ainsi  appelée ,  parceque  les  grands  vassaux ,  en  combattant 
pour  eux ,  prétendaient  combattre  pour  le  peuple,  dont  Us  se  aondaient  aussi 
peu  que  Louis  XI  lal«mime. 
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marche.  Ce  fat  pour  cette  raison  que  ce  prélat  fut  privé  de  tous 
les  bénéfioes  qu'il  possédait.  Eu  outre,  l'envoyé  du  pape  fut  arrêté 
par  ordre  du  roi. 

Malgré  sa  bonne  volonté  d'être  utile  au  duc  de  Bretagne  en 
cette  affaire ,  Pie  II  ne  put  rien  faire ,  il  mourut  peu  de  temps 
après  à  Ancéne,  le  14  août  1464.  Ce  pontife  avait  de  hautes 
qualités;  mais  son  aversion  irréfléchie  pour  la  France  lui  6t 
commettre  des  fautes  graves,  qui  eussent  pu  avoir  les  suites  les 
plus  fâcheuses  pour  F  Église.  U  se  montra  sous  ce  rapport  plus 
politique  et  souverain  temporel  que  ohef  de  l'Eglise.  Quelques-uns 
de  ses  successeurs  suivirent  trop  fidèlement  cette  route  qu'il  leur 
avait  tracée  et,  en  plusieurs  circonstances,  prirent  aux  affaires 
extérieures  une  part  beaucoup  plus  active  qu'il  ne  convient  au 
père  commun  des  fidèles. 

Pie  n  eut  pour  successeur  Paul  II.  C'était  un  homme  modeste 
qui ,  pendant  les  deux  premières  années  de  son  pontificat ,  n'eut 
presque  aucun  rapport  avec  la  France.  Louis  XI,  occupé  pendant 
ce  temps-là  de  la  gverre  du  bien  publie^  n'eut  point  de  rapports 
avec  lui.  Mais,  cette  guerre  terminée,  il  songea  à  renouer  les 
négociations  entamées  auparavant  sans  succès  avec  Pie  II. 

Jean  Balue  avait  gagné  depuis  peu  de  temps  toute  la  confiance 
du  roi.  A  l'exemple  de  Geoffroi,  oet  intrigant  qui  n'avait  aucune 
moralité,  entreprit  de  gagner  le  cardinalat  en  exploitant  l'aboli* 
tion  de  la  Pragmatique.  C'est  pourquoi  il  conseilla  à  Louis  XI  de 
reprendre  ses  négociations  avec  la  cour  romaine  (1466).  Ce  prince 
goûta  le  conseil  de  son  confident  et  envoya  à  Rome  une  ambassade 
qu'il  chargea  de  remettre  au  pape  une  lettre  fort  soumise  ^ 

Charles  de  Bourbon,  archevêque  de  Lyon,  fut  le  chef  de  cette 
ambassade;  ses  instructions  contenaient  quatre  articles.  U  devait 
10  rappeler  au  pape  la  vénération  profonde  que  le  roi  avait  tou^ 
jours  eue  pour  le  Saint-Siège;  2^  apporter  pour  preuve  de  ces 
sentiments  l'abolition  de  la  Pragmatique''Saneiiwi  ;  Z^  promettre 
à  la  cour  romaine  la  révocation  des  autres  édits  contraires  à  ses 
intérêts  ;  A9  solliciter  i)Our  le  roi  la  collation  de  vingt-cinq  évêchés. 

Louis  XI,  par  ces  propositions,  voulait  faire  tomber  la  cour 
romaine  dans  un  piège.  Il  avait ,  il  est  vrai  >  aboli  la  Pragmatique, 
mais  non  dans  les  formes  voulues  pour  que  oette  abolition  fut 

*  Rainald,  Annal  Ecc).,  ann.  1466;-—  Gagain,  Hlst.,lib.  10 1—  Legrand 
Hisu  wumMC,  d€  Louis  Xh 
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légale;  et  sans  révoquer  ce  qu'il  avait  fait,  il  avait  bien  su  faire 
des  ordonnances  beaucoup  plus  préjudiciables  h  l'Église  que  la 
Pragmatique.  L'œuvre  de  rassemblée  de  Bourges  lui  déplaisait, 
non  par  ce  qu'elle  contenait  d'opposé  aux  prétentions  de  la  cour 
romaine ,  mais  bien  parce  qu'elle  contrariait  ses  projets  d'envahis- 
sement dans  le  domaine  spirituel.  11  entreprit  d'exploiter,  en 
faveur  de  ces  projets,  la  répulsion  que  cette  cour  avait  toujours  eue 
pour  la  Pragmatique  et  il  ne  désespéra  pas  d'accroître  le  pouvoir 
royal  de  tout  ce  que  la  Pragmatique  avait  attribué  aux  évèqucs  et 
au  peuple  fidèle.  Il  ne  fit  demander  d'abord  par  Charles  de  Bour- 
bon que  la  collation  de  vingtHîinq  évèchés.  Ce  n'était  que  le  pre- 
mier pas;  il  ])ortait  ses  vues  beaucoup  plus  loin ,  et  il  ne  voulait 
rien  moins  qu'avoir  à  sa  disposition  la  nomination  de  tous  les  évo- 
ques, afin  de  couvrir  la  France  de  prélats  dévoués  qui  lui  devraient 
leur  élévation,  et  qui  mettraient  au  service  de  ses  projets  d'abso- 
lutisme, l'influence  immense  que  conférait  la  dignité  épiscopale,  au 
double  point  de  vue  spirituel  et  temporel. 

Lorsqu'on  étudie  de  près  le  génie  profond  et  astucieux  de  Louis  XI, 
on  aperçoit  aujourd'hui  facilement  les  vues  qu'il  savait  si  bien 
dissimuler  et  l'on  acquiert  la  conviction  qu'il  a  été  en  France  le 
véritable  fondateur  de  l'absolutisme.  Depuis  le  commencement 
de  la  troisième  race,  les  rois  avaient  combattu  la  féodalité  au 
moyen  des  communes;  Louis  XI  parut  lo!*s(|ue  ces  communes 
avaient  pris  assez  de  développement  pour  essayer  de  lutter  contre 
l'aristocratie.  C'était  le  moment  favorable  pour  la  royauté  de  pro- 
fiter de  ces  luttes,  et  de  constituer  l'absolutisme.  Louis  XI  le 
comprit  parfaitement  et  entreprit  cette  œuvre.  Le  clergé  pouvait 
surtout  lui  venir  en  aide  par  son  influence,  aussi  un  de  ces  pre- 
miers soins  fut-il  de  chercher  à  l'avoir  à  sa  disposition ,  par  les 
collations  des  bénéfices.  Il  détruisait  d'abord,  par  ces  collations,  la 
puissance  de  riches  vassaux,  puisqu'il  avait  ainsi  à  sa  disposition  de 
grands  fiefs  qui  ne  se  transmettaient  pas,  comme  les  fiefs  laïques , 
par  héritage  ;  de  plus ,  il  avait ,  dans  ceux  auxquels  il  abandonnait 
les  bénéfices ,  des  soutiens  de  son  despotisme ,  des  hommes  inté- 
ressés a  seconder  ses  vues  ;  il  formait  ainsi  un  clergé  intimement 
lié  à  la  royauté,  dont  les  intérêts  se  confondaient  avec  ceux  du 
trône.  Tel  est  l'origine  de  ce  clergé  courtisan  qui  embrassa  avec 
ardeur  les  idées  du  gallicanisme  moderne  S  et  du  droit  divin  de  la 

'  Nous  avons  indiqué  ailleurs  l'origine  de  ces  idées. 


DE  L'ÉGLISE  DE  FRANCE.  29 

royauté  ;  qui  essaya  de  faire  de  TopiDion  politique  de  la  légitimité 
presque  un  dogme  catholique ,  et  dont  les  débris  cherchent  encore 
à  lutter  aujourd'hui  contre  le  torrent  impétueux  et  redoutable  qui 
les  entraine. 

Les  pères  de  ce  clergé  courtisan  furent  Jean  Geoffroi  et  Jean  Balue 
qui  secondèrent  alors  les  projets  de  Louis  XI  et  qui  contribuèrent 
le  plus  à  tromper  la  cour  de  Rome.  Paul  II  fut  flatté  des  commu- 
nications de  Charles  de  Bourbon  et  chargea  le  cardinal  Geoffroi  de 
terminer  en  France  toutes  les  affaires  que  les  ambassadeurs  avaient 
entamées  à  Rome. 

11  y  en  avait  une  fort  grave  relative  au  siège  épiscopal  d'Angers. 
Jean  Balue  était  parvenu ,  à  force  d'intrigues,  à  en  chasser  Jean 
de  Beauveau^  son  bienfaiteur,  et  à  s'y  mettre  à  sa  place.  Il  avait 
déféré  cet  évèque  à  Rome  et  il  parvint  à  le  faire  interdire,  excom- 
munier, dépouiller  de  ses  bénéfices  et  enfermer  dans  le  monastère 
de  la  Chaise-Dieu.  Beauveau  en  appela  au  Parlement,  mais  Balue 
partageait  alors  avec  Geoffroi  toute  la  confiance  de  Louis  XI  et  ce 
prince,  par  une  lettre  de  cachet  en  date  du  7  juillet  1 467,  défendit  au 
Parlement  de  connaître  de  la  cause  de  l'évèque  d'Angers.  Geoffroi 
favorisa  en  tout  l'ambition  de  Balue.  Ces  deux  intrigants  suivi- 
rent la  même  voie  et  s'entendirent  pour  capter  les  faveurs  de  la 
cour  romaine  en  simulant  un  grand  zèle  contre  la  Pragmatique. 
Balue,  pour  ses  prétendus  services,  fut  nommé  cardinal  le  18 
septembre,  et  l'année  suivante,  Greoffroi  lui-même  lui  remit 
solennellement  le  chapeau  à  Notre-Dame  de  Paris.  Paul  11  avait 
fait  quekfues  difficultés  pour  donner  la  pourpre  à  Jean  Balue  à 
cause  de  la  mauvaise  réputation  dont  jouissait  cet  évèque;  Louis  XI 
lui  envoya  le  célèbre  Adam  Fumée  qui  négocia  avec  tant  d'habi- 
leté qu'il  réussit  à  vaincre  les  répugnances  du  pape. 

Louis  XI ,  à  l'instigation  de  Balue ,  auquel  il  avait  plus  de  fiance 
qu* aucun  de  son  sang  ^  paya  le  chapeau  du  nouveau  cardinal  d'une 
déclaration  plus  formelle  encore  que  la  première  contre  la  Pragma- 
tique 2.  Cette  déclaration,  remise  entre  les  mains  de  Geoffroi  qui 
était  légat  du  Saint-Siège,  fut  portée  au  Parlement  par  Balue,  le 
l«r  octobre  14G7.  Jean  de  Saint-Romain,  procureur-général, 
s'opposa  ouvertement  à  l'enregistrement  de  cet  acte.  «  La  Pragma- 

*  V.  Le  Cabinet  du  ray  Louis  Xt^  g.  3. 

'  Du  Puy,  Preuves  des  Libertés  de  PBgtise  gatL;-~  Duboul,  Hist.  Univ.  Paris^ 
t,  5  ;  —  Bochel ,  Décrets  de  l'BgUse  gallicane. 
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tique  ^  dit  ce  magistrat ,  est  une  ordonnance  utile  à  l*Ëglise  de 
France  et  il  est  à  propos  de  la  maintenir. —  En  la  soutenant ,  lui 
dit  Baiue,  vous  vous  exposez  à  l'indignation  du  roi  et  au  danger 
de  perdre  votre  charge.  —  Le  roi,  reprit  Saint-Romain,  peut 
m*ôter  les  fonctions  qu'il  m'a  confiées ,  mais  tant  que  je  les  exerce- 
rai, je  n'agirai  jamais  ni  contre  ma  conscience,  ni  contre  les 
intérêts  du  royaume.  Je  m'opposerai  donc  à  l'abolition  d'une  loi 
utile  et  conforme  aux  canons  de  l'Église,  et  un  évèque  devrait 
rougir  d'attaquer  cette  loi  faite  paf  toute  l'Église  de  France,  d 

Louis  XI  demanda  au  Parlement  les  motifs  de  son  opposition  et 
ce  corps  lui  adressa  de  longues  remontrances  que  l'on  peut  résumer 
ainsi  : 

cr  Les  rois  de  France,  en  qualité  de  bienfaiteurs  et  de  protec- 
teurs des  Églises,  ont,  de  tous  temps,  assemblé  les  prélats  du 
royaume  pour  réprimer,  de  concert  avec  eux ,  les  entreprises 
contraires  aux  libertés  de  ces  Églises.  Ainsi ,  sous  le  règne  de 
Charles  VI ,  on  lint  de  fréquentes  assemblées  dans  le  but  d*arrèter 
les  exactions  du  pape  Benoit  et  de  ses  ministres  ;  le  roi  soutint  de 
ses  ordonnances  les  délibérations  du  clergé,  le  Parlement  fit 
exécuter  les  ordonnances  du  roi ,  et  ainsi ,  tous  les  ordres  de  l'État 
concoururent  à  la  défense  des  libertés  de  l'Église  de  France. 

a  Quant  à  la  Pragmatique-Sanction  que  l'on  veut  abolir,  elle 
est  le  corollaire  des  conciles  de  Constance  et  de  Bàle  ;  elle  a  été 
publiée  du  consentement  des  princes  du  sang,  des  évèques,  des 
abbés ,  des  communautés  religieuses,  des  Universités  du  royaume. 
Depuis  vingt-trois  ans  qu'on  l'observe,  l'Église  et  l'État  ont  joui 
d'une  parfaite  tranquilité  ;  oa  a  élevé  sur  les  sièges  épiscopaux  des 
prélats  respectables  par  leur  sainteté  ;  et  l'on  ne  pourrait  mainte^ 
nant  annuler  cet  acte  sans  tomber  dans  ces  quatre  inconvénients  : 
confusion  de  l'ordre  ecclésiastique ,  désolation  de  la  France,  épui- 
sement des  finances  du  royaume,  ruine  totale  des  Églises.  » 

Le  Parlement ,  dans  son  mémoire,  s'étendit  sur  ces  conséquences 
de  l'abolition  de  la  Pragmatique  et  appuya  principalement  sur  la 
troisième ,  relative  aux  finances.  «  Si  on  abolit  la  Pragmatique ,  dit 
le  Parlement  »  on  verra  renaître  et  se  multiplier  plus  que  jamais 
en  France  les  réserves,  les  expectatives,  les  appels  en  cour  de 
Rome,  les  annates.  Ce  dernier  impôt  cependant,  est  déjà  si  con- 
sidérable, dans  l'état  actuel  des  choses ,  que  plusieurs  titulaires 
aiment  mieux  renoncer  à  leurs  provisions  que  de  les  accepter  aux 
conditions  qui  leur  sont  imposées.  Malgré  les  réformes  introduites 
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par  la  Pragmatique ,  les  sommes  pc»rçue&  en  Franœ  depuis  trois 
ans  s'élèvent  à  la  somnle  de  deux  millions  oinq  cents  mille  écus  d*or . 
L'argent,  après  Tabolition  de  la  Pragmatique,  sortira  du  royaume 
en  plus  grande  quantité  encore,  oe  qui  portera  à  la  France  le  plus 
grand  préjudice,  o 

Cette  considération  était  puissante  surtout  à  une  époque  où  les 
transactions  commerciales  entre  les  diverses  contrées  étaient 
presque  nulles  et  où  le  numéraire  ai  circulation  était  fort  peu 
considérable,. eu  égard  à  la  population  de  la  France. 

Un  autre  abus  que  devait  fortifier  et  accroître  Tabolition  de 
la  Pragmatique  était,  selon  le  Parlement,  les  oommendes.  La 
cour  romaine  elle^-nlème  reconnaissait  que,  sur  ce  point,  elle 
avait  de  graves  reproches  à  se  faire.  Le  cardinal  de  Pavie  ^  , 
nous  a  donné  à  ce  sujet  des  renseignements  qu'il  ne  faut  pas 
négliger.  Un  évéque  de  France  ayant  sollicité  la  commende  d'une 
grande  abbaye,  par  l'entremise  du  cardinal  d'Ëstouteville,  le 
cardinal  Jean  de  Garvajal  dit  au  pape  en  plein  consistoire  :  a  Très- 
Saint  Père,  je  crains  que  tous  les  monastères  de  France  ne 
soient  bientôt  abandonnés  à  des  commendataires,  et  qu'il  n'y  en 
ait  bientôt  plus  un  seul  qui  possède  un  véritable  abbé.  De  là ,  il 
arrivera  un  jour  que  le  royaume  s'élèvera  contre  nous,  qu'il  re- 
gardera notre  ministère  comme  inutile  et  qu'il  donnera  bien  de 
l'inquiétude  au  Saint-Siège.  La  nation  française  est  vive  et,  dans 
Foccasion ,  elle  fait  beaucoup  de  bruit,  n  Paul  It  applaudit  à  ces 
paroles  et  û^  remarquer  que  depuis  le  pontificat  de  Galiste  III  on 
avait  établi  plus  de  cinq  cents  commendes.  m  Cela  me  fait  craindre , 
ajouta  le  pape,  de  voir  éclater  bientôt  un  grand  scandale.  »  Le 
scandale  en  effet  n'était  pas  loin,  et  malheureusement  l'Église 
n'eut  pas  alors  dans  les  hautes  régionâ  du  pouvoir  d'homme  ca- 
pable de  prendre  des  moyens  efficaces  pour  le  prévenir. 

On  comprenait  beaucoup  mieux  en  France  que  partout  ailleurs, 
quels  moyens  on  eût  dû  employer,  et  l'Université  de  Paris ^  se 
prononça  aussi  bien  que  le  Parlement  contre  l'abolition  de  la 
Pragmatique.  A  peine  Louis  XI  eut-il  publié  sa  déclaration ,  que 
les  docteurs  en  appelèrent  au  concile  général  et  envoyèrent  au 
cardinal  Geoffroi  des  députés  pour  lui  signifier  cet  appel.  Geoffroi 
répondit  simplement  qu'il  était  surpris  d*une  démarche  condam- 

'  Jacob.  Paplens ,  Epist  03. 

*  Daboul,  Hist,  Univ.  de  Paris^  t.  t. 
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née  par  Pie  II  et  interdite  sous  peine  d'excommunioation.  La  bulle 
de  Pie  II  défendant  les  appels  aux  oondles  généraux ,  n'avait 
jamais  été  admise  en  France;  œpendant ,  les  députés  de  TUniver- 
sité  n'objectèrent  rien  aux  paroles  de  Geoffroi.  Ils  furent  blâmés 
à  ce  sujet  par  le  corps  entier  ;  mais  les  docteurs  préférèrent  leur 
intérêt  à  une  cause  qu'ils  regardaient  comme  juste.  La  cour  de 
Rome  leur  accordait  beaucoup  plus  de  bénéfices  que  les  ordinaires 
et  en  plusieurs  circonstances ,  ils  s'étaient  prononcés  ouvertement, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  pour  la  collation  des  béné- 
fioespar  le  pape.  Leur  intérêt  leur  interdisait  donc  de  défendre  la 
Pragmatique  qui  transportait  à  des  électeurs  le  choix  des  béné- 
ficiers  réclamé  par  la  cour  romaine ,  aussi  leur  appel  n'eut-il  pas 
de  suite. 

Le  cardinal  Balue  qui,  depuis  quelques  années,  jouissait  du 
pouvoir  le  plus  absolu  sur  l'esprit  de  Louis  XI  sut  rendre  inutile 
et  la  velléité  d'opposition  que  montra  l'Université  et  la  protesta*- 
tion  du  Parlement.  Le  procureur-général  Jean  de  Saint-Romain 
fut  destitué  et  la  déclaration  du  roi  maintenue  quoique  non  enre- 
gistrée. 

L'indigne  ministre  fut  guidé  en  cette  affaire  par  son  ambition , 
unique  mobile  de  sa  politique  perfide  et  astucieuse.  Ce  vil  senti- 
ment le  perdit.  Pour  conserver  et  augmenter  son  crédit,  il  n'avait 
pas  de  moyen  plus  sur  que  d'entretenir  la  discorde  entre  le  roi  et 
les  grands  vassaux  ;  car  de  cette  manière ,  il  favorisait  la  passion 
du  roi  qui. n'aspirait  qu'à  les  soumettre  ;  de  plus,  il  espérait,  en 
entretenant  ces  discordes  vendre  fort  cher  aux  grands  vassaux  les 
concessions  qu'il  conseillerait  au  roi  de  leur  faire  à  l'occasion.  Tel 
fut  le  système  politique  qu'il  suivit,  en  engageant  le  roi  à  faire  le 
voyage  de  Péronne  où  le  duc  de  Bourgogne  le  traita  d'une  manière 
si  humiliante,  et  en  entravant  la  réconciliation  de  Louis  XI  avec  le 
duc  de  Berri  son  frère.  Le  duc  de  Berri  était  lié  avec  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bretagne,  ennemis  du  roi^.  Celui-ci  avait  chargé 
l'évoque  de  Verdun,  Guillaume  d'Haraucourt,  de  travailler  à  le 
détacher  de  ce  parti ,  et  le  chapeau  de  cardinal  devait  être  le  prix 
de  ses  succès.  Ce  prélat  ne  réussit  pas  dans  ses  négociations ,  et 
il  se  trouvait  exposé  aux  railleries  et  aux  reproches  des  courti- 
sans, lorsque  Balue  lui  fit  part  d'un  projet  qu'il  avait  conçu. 

•  '  Legrand,  Hist,  manusc,  de  lAmisXU 
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Ces  deux  prélats  convinrent  ensemble  d*entraver  par  tous  les 
moyens  possibles  la  réconciliation  du  roi  et  du  duc  de  Berri ,  et 
l'exécution  du  traité  de  Péronne  qui  devait  rendre  la  paix  au 
royaume.  Guillaume  d'Haraucourt  qui  avait  échoué  dans  la  négo- 
ciation que  lui  avait  confiée  Louis  XI,  crut  mieux  réussir  en  tra- 
vaillant en  sens  contraire  et  en  semant  la  défiance  dans  Fesprit  du 
duc  de  Berri.  Balue  pendant  ce  temps-là  ^  essayait  par  les  émis- 
saires qu'il  avait  auprès  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne , 
d'empêcher  ces  deux  princes  de  déposer  les  armes.  Les  deux  in- 
trigants, après  avoir  ainsi  préparé  le  terrain,  entreprirent  de 
perfectionner  leur  œuvre  et  envoyèrent  à  cet  effet  au  duc  de 
Bourgogne  Simon  Bellée,  domestique  de  l'évèque  de  Verdun, 
homme  habile  et  sur  la  discrétion  duquel  ils  croyaient  pouvoir 
compter.  Ils  lui  donnèrent  des  instructions  écrites  en  chiffres  et 
dontseulilavaitl'intelligence.  Elles contenaientles particularités  les 
plus  secrètes  sur  la  politique  de  Louis  XI  et  sur  les  motifs  qu'il 
avait  de  se  réconcilier  en  apparence  avec  les  grands  vassaux. 
Balue  joignit  à  ces  instructions  une  lettre  fort  courte,  dans  laquelle 
il  engageait  le  duc  de  Bourgogne  à  ajouter  foi  aux  paroles  du 
messager.  Cette  lettre  n'était  pas  signée ,  mais  le  duc  connaissait 
l'écriture  de  Balue. 

Simon  Bellée ,  après  avoir  pris  la  précaution  de  coudre  la  lettre 
et  ses  instructions  dans  la  doublure  de  son  habit,  partit  de  Tours 
oix  le  complot  avait  été  formé.  A  peine  avait-il  marché  une  jour- 
née qu'il  fut  arrêté  par  deux  hommes  de  la  compagnie  du  séné- 
chal de  Guienne.  Interrogé  sur  le  but  de  son  voyage ,  il  se  troubla , 
se  contredit  dans  sa  réponse  et  fut  arrêté  comme  espion.  On  trouva 
les  deux  papiers  dont  il  était  porteur.  Cette  découverte  l'effraya 
tellement  qu'il  promit  de  dévoiler  tout  le  complot  si  on  voulait  lui 
promettre  sa  grâce.  Il  fut  conduit  sur-le-champ  au  roi  auquel  il 
révéla  toutes  les  circonstances  de  la  trahison.  Louis  XI  fit  arrêter 
Balue  et  d'Haraucourt  et,  après  leur  avoir  reproché  énergique- 
ment  l'indignité  de  leur  conduite ,  ordonna  de  les  enfermer  chacun 
dans  une  cage  de  fer.  C'était  Guillaume  d'Haraucourt  lui-même 
qui  avait  inventé  cette  manière  atroce  de  garder  les  prison- 
niers. 

Louis  XI  voulant  infliger  aux  coupables  une  sentence  canoni- 
que et  leur  faire  subir  un  jugement  ecclésiastique ,  envoya  à  Rome 
deux  ambassadeurs  pour  prier  le  souverain  pontife  de  nommer  des 
juges  pour  faire  leur  procès  en  France. 

vni.  3 
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En  attendant  la  réponse  du  pape ,  il  nomma  des  commissaires  ^ , 
pour  procéder  à  l'inventaire  des  meubles  de  Balue  a  et  pour  l'in- 
terroger^, sur  les  charges  a  luy  imposées les  biens  dudit 

Balue,  ayant  été  confisqués.  Monsieur  de  Crussol  eut  d'iceuxune 
pièce  de  drap  d'or  de  vingt  quatre  aulnes  et  quart,  valeur  de 
douze  cents  livres ,  quantité  de  fourrures  de  martre  sobeline ,  et 
une  pièce  d'escarlate  de  Florence.  » 

Les  ambassadeurs  de  Louis  XI  furent  reçus  d'une  manière  fort 
gracieuse  par  Paul  II  qui  les  renvoya ,  pour  traiter  de  l'affaire  qui 
les  avait  amenés ,  à  une  commission  de  cardinaux  instituée  h  cet 
effet.  Plusieurs  conférences  eurent  lieu  entre  ceux-ci  et  les  envoyés 
du  roi.  Les  prélats  romains  blâmèrent  l'arrestation  des  deux  cou- 
pables qu'ils  considéraient  comme  contraire  aux  canons  ;  et  éle- 
vèrent de  longues  et  nombreuses  chicanes  sur  les  formes  de  pro- 
cédure que  Ton  voulait  suivre  à  leur  égard.  Les  ambassadeurs 
répondirent  avec  vivacité  aux  prélats.  Le  cardinal  de  Pavie  * ,  qui 
était  alors  à  Rome,  parle  ainsi  de  ces  conférences  : 

«  On  délibéra  souvent  sur  l'affaire  de  France  ;  de  quelque  ma- 
nière que  l'on  considérât  la  chose ,  on  trouvait  des  diffîoultés  et 
nous  ne  pouvions  adopter  un  parti  sans  nous  jeter  en  de  grands 
embarras.  D'un  côté,  les  lois  ecclésiastiques  voulaint  que  le  juge- 
ment ait  lieu  à  Rome  parce  que  c'était  une  cause  majeure  et  que 
l'on  ne  pouvait  espérer  une  entière  liberté  au-delà  des  Monts;  h 
cause  de  ce  dernier  motif,  on  ne  voulait  pas  choisir  les  juges 
parmi  les  évèques  français  ;  car  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  eut 
pu  être  à  l'abri  du  soupçon  d'une  condescendance  trop  grande 
pour  son  roi?  Aurait-on  pu  trouver  en  France  des  gens  assez  indé- 
pendants pour  être  juges  de  ceux  que  le  roi  lui-même  poursuivait 
et  accusait?  Renvoyer  les  prévenus  devant  un  pareil  tribunal, 
c'eut  été  évidemment  abandonner  des  malheureux ,  livrer  la  di- 
gnité du  sacerdoce  au  ressentiment  de  la  puissance  séculière.  On 

*  V.  L0  CûHnêt  du  rây  louis  XI ^  ch.  m.  On  Ht  dans  cet  ouvrage  : 

•  Lors  de  la  destruction  dudlt  Balue ,  furent  faits  ces  vers  : 

«  Maître  Jraa  Btlae 
«  A  p«nlu  la  vue 
w  De  sr«  érnebé»  : 
«  Monalanr  de  Vvdan 
«  N'en  a  pai  pins  un , 
«I  Tmu  loot  depcachéi.  » 

'  Jacob.  Paplens.,  lib.  vu. 
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concluait  de-là  qu'il  fallait  obliger  le  roi  à  relâcher  les  deux  prélats 
et  Tavertir  qu*il  avait  encouru  rexoommunication  en  faisant  saisir 
leur  personne  et  leurs  biens. 

a  Mais  ce  sentiment  avait  contre  lui  de  graves  considérations. 
On  envisageait  les  troubles  qui  agitaient  Tltalie ,  le  grand  nombre 
d'ennemis  qu'avait  le  Saint-Siège,  le  danger  auquel  on  l'exposait 
en  irritant  un  roi  puissant  qui  pouvait  lui  faire  beaucoup  de  mal , 
s'il  se  déclarait  contre  lui.  On  ajoutait  qu'il  ne  fallait  pas  toujours 
dans  l'application  pousser  les  lois  jusqu'à  leur  dernière  rigueur, 
et  que  les  démarches  que  l'on  ferait  en  faveur  d'un  cardinal, 
accuseraient  dans  le  sacré  collège  beaucoup  de  partialité  et  d'a- 
mour propre.  Le  roi  de  France,  disait-on  encore,  ne  demande 
que  la  justice  et  tous  conviennent  qu'il  faut  la  lui  rendre.  La 
question  consiste  donc  uniquement  dans  le  choix  des  juges  et  dans 
le  lieu  que  l'on  assignera  pour  le  jugement;  or  il  est  possible  de 
concilier  tous  les  intérêts  en  choisissant  Avignon  qui  est  en  France 
et  qui  est  en  même  temps  sous  la  domination  du  Saint-Siège ,  et 
en  désignant  pour  juges  des  hommes  qui  ne  soient  pas  sujets  de 
Louis  XI  ;  du  reste ,  il  est  fort  à  craindre ,  disait-on ,  que  si  l'on 
ne  donne  pas  à  ce  roi  la  satisfaction  qu'il  demande,  la  mort  des 
accusés  ne  soit  le  premier  effet  de  son  ressentiment.  Il  pourra 
facilement  les  faire  exécuter  en  secret  dans  les  prisons;  et  alors 
l'honneur  du  Saint-Siège  sera  beaucoup  plus  gravement  compro- 
mis. Il  faut,  avant  tout,  pourvoir  à  la  conservation  des  prison- 
niers ;  le  temps  et  les  circonstances  fourniront  ensuite  les  moyens 
de  procurer  leur  délivrance. 

«  Après  toutes  ces  délibérations,  continue  le  cardinal  de  Pavie , 
on  décida  que  le  pape  et  le  sacré  collège  enverraient  en  France 
des  commissaires  qui  prieraient  le  roi  d'agréer  Avignon  ou  quel- 
qu'autre  ville  libre  située  sur  les  frontières  ;  qu'ils  choîâiraient 
des  juges  hors  de  France,  s'ils  n'en  trouvaient  pas  dans  ce  royaume 
sur  la  fidélité  desquels  ils  pussent  compter,  et  que  ces  juges,  en- 
verraient toutes  les  pièces  de  la  procédure  à  Rome  où  l'on  pronon- 
cerait la  sentence,  laquelle  serait  ensuite  notifiée  en  France  par  les 
commissaires  eux-mêmes.  » 

Ces  commissaires  se  rendirent  auprès  de  Louis  XI,  qui  les  trouva 
suspects  et  ne  leur  permit  pas  de  faire  leurs  procédures.  Ce  roi 
demanda  de  nouveaux  juges  à  Paul  U  »  qui  mourut  sur  ces  entre- 
faites et  laissa  le  Saint-Siège  à  Sixte  IV. 

Les  négociations  furent  reprises  avec  le  nouveau  pape;  mais 
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sans  succès  ;  de  sorte  que  Balue  resta  onze  ans  environ  prisonnier. 
Nous  dirons  plus  tard  comment  il  fut  délivré. 

Un  objet  plus  important  que  le  jugement  de  ce  cardinal  préoc- 
cupa Louis  XI  à  Tavènement  de  Sexte  IV. 

Son  frère  Charles ,  duc  de  Berri  et  de  Guyenne,  malgré  sa  ré- 
conciliation,  avait  conservé  des  rapports  fort  intimes  avec  le  duc 
de  Bourgogne  et  était  en  instance  à  Rome  pour  obtenir  dispense 
à  Teffet  de  pouvoir  se  marier  avec  Marie ,  fille  unique  de  ce  duc 
(1470).  Charles  fut  devenu  ainsi  possesseur  des  deux  plus  grands 
fiefs  de  France  et  sa  puissance  eut  été  égale  à  celle  du  roi. 
Louis  XI  qui  n'avait  pour  but ,  dans  toute  sa  politique ,  que  d'af- 
faiblir les  seigneurs  au  profit  du  trône ,  négocia  à  Rome  pour 
empêcher  que  Ton  y  accordât  la  dispense ,  et  menaça,  si  on  la 
donnait  de  rétablir  la  Pragmatique  dans  son  royaume.  C'était  le 
moyen  dont  il  se  servait  ordinairement  pour  obtenir  quelque 
chose  de  Rome.  Tandis  que  ces  négociations  se  poursuivaient,  le 
duc  de  Berri  mourut  empoisonné.  Le  duc  de  Bourgogne  accusa 
Louis  XI  de  ce  crime  et  entra  en  France  à  la  tète  d'une  armée. 
Mais,  grâce  au  courage  de  Jeanne  Hachette  et  des  femmes  de 
Beauvais ,  il  fut  arrêté  devant  cette  ville. 

Sixte  IV  déplorait  amèrement  les  divisions  qui  troublaient  la 
France,  et  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  résolut  d'y  envoyer  le 
cardinal  Bessarion  t. 

C'était  un  prélat  grec  de  haute  réputation  pour  ses  vertus  et  sa 
profonde  érudition.  Personne  plus  que  lui  n'avait  contribué  au 
progrès  intellectuel  qui  s*était  manifesté  depuis  quelque  temps  en 
Italie  et  qui  était  comme  l'aurore  du  siècle  de  Léon  X.  Bessarion 
avait  désiré  long-temps  la  légation  de  France,  mais  il  était  vieux 
lorsque  Sixte  IV  songea  à  lui  et  il  hésita.  Cependant  il  céda  aux 
instances  du  pape  et  se  rendit  auprès  de  Louis  XI.  Ce  prince  le 
reçut  mal  parce  qu'il  avait  été  président  de  la  congrégation  dans 
laquelle  on  avait  examiné  l'affaire  du  canlinal  Balue.  Après  l'a- 
voir fait  attendre  une  audience  pendant  deux  mois,  il  ne  le  reçut 
que  pour  lui  défendre  d'exercer  ses  pouvoirs  de  légat  sur  le  sol 
français.  Bessarion  reprit  aussitôt  le  chemin  de  l'Italie,  mais  le 
mauvais  accueil  que  lui  avait  fait  le  roi  de  France ,  l'impressionna 
tellement  qu'il  mourut  avant  d'arriver  à  Rome.  Après  sa  mort, 
Louis  XI  envoya  à  Rome  plusieurs  ambassades  pour  traiter  direo- 

>  Jacob.  Papiens.,  Epist.  pass.;  Bzov.,  Annal.  Eccl.,  ann.  1/|7S. 
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lemcnt  avec  le  pape  (1472).  Nous  avons  remarqué  qu'il  avait 
menacé  de  rétablir  la  Pragmalique-Sanction,  si  la  cour  de  Rome 
accordait  à  son  frère  la  dispense  qu'il  sollicitait.  Après  la  mort  de 
ce  prince,  il  n'avait  plus  le  même  motif  apparent  de  tenir  Rome 
sous  le  coup  de  la  crainte  ;  mais  il  n'en  poursuivit  pas  moins  le 
même  système  pour  arriver  au  but  que  nous  avons  déjà  signalé. 
S'il  s'était  déclaré  contre  la  Pragmatique ,  ce  n'était  certes  pas 
pour  être  agréable  à  la  cour  romaine ,  mais  pour  la  tromper  et 
l'amener  à  favoriser  le  projet  qu'il  avait  conçu  de  mettre  les 
grands  bénéfices  sous  sa  haute  suprématie.  Il  espérait  que  Rome 
favoriserait  plutôt  son  ambition  que  les  principes  émis  dans  la 
Pragmatique.  Il  ne  se  trompa  point  et  Sixte  IV  tomba  dans  les 
pièges  qu'il  lui  tendit. 

Le  r^ultat  des  conférences  qu'eût  ce  pape  avec  les  envoyés  du 
roi  fut  une  espèce  de  concordat  *  que  l'on  publia  le  7  août  1472  et 
dont  les  principaux  articles  sont  relatifs  aux  bénéfices,  aux  juge- 
ments ecclésiastiques  et  aux  impôts. 

Le  pape  s'y  engagea  à  ne  donner  qu'à  des  français  les  bénéfices 
du  royaume;  à  n'accorder  à  personne  les  dignités  consistoriales , 
sans  avoir  reçu  préalablement  les  lettres  du  roi.  Il  fut  arrêté  que 
les  causes,  en  matière  bénéficiale  seraient  jugées  sur  les  lieux  en 
première  instance ,  et  qu'on  ne  pourrait  interjeter  appel  en  cour 
de  Rome ,  qu'après  le  prononcé  de  la  sentence  par  les  juges  ordi- 
naires. Enfin  les  impôts  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  en  parti- 
culier les  annates  furent  considérablement  diminués. 

L'Université 2  attaqua  ce  concordat  en  ce  qu'il  avait  d'opposé  à 
la  doctrine  des  conciles  de  Constance  et  de  Râle.  Il  fut  peu  res- 
pecté, mais  c'était  un  acheminement  à  un  autre  qui  deviill, 
bientôt  après ,  loi  générale;  et  de  plus ,  il  manifestait  ouvertement 
les  tendances  de  la  royauté.  Louis  XI,  malgré  sa  dissimulation 
habituelle,  les  trahissait  parfois.  C'est  ainsi  qu'après  la  mort  de 
Jean  Juvenal  des  Ursins,  archevêque  de  Reims  (1473)  il  défendit 
de  procéder  à  l'élection  et  qu'il  nomma  lui-même  Pierre  de  Laval 
archevêque  8.  Lorsqu'il  avait  lieu  de  croire  que  Félection  serait 
favorable  à  ses  vues,  il  y  avait  recours;  ainsi  il  fit  choisir  par 
les  moines  de  Saint-Denis  ^  Jean  de  Yilliers,  évèque  de  Lombez» 

*  V.  Extravag.  Comm.,  Ilb.  i,  tlL  0,  cb.  l 
'  Ûuboul,  Htst,  Untv,  Parié  ^  u  v. 
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pour  abbé ,  afin  d*écarter  le  cardinal  d'Estouteville ,  auquel  le 
pape  voulait  donner  cette  abbaye  en  commende. 

Louis  XI  n* avait  d*autre  but,  dans  sa  conduite  à  Tégard  de 
l'Église  y  que  d'accroître  son  autorité.  Sa  politique  était,  envers 
les  papes  et  les  prélats,  la  même  qu'envers  les  seigneurs  et  les 
autres  souverains.  Il  voulait  détruire  la  féodalité  religieuse  aussi 
bien  que  la  féodalité  politique  et  soumettre  les  prélats  comme  les 
seigneurs  à  la  puissance  absolue  de  la  royauté.  Ce  fut  cette  pensée 
qui  le  dirigea  toujours  dans  ses  négociations  avec  le  Saint-Siège  et 
dans  ses  guerres  avec  le  duc  de  Bourgogne,  le  plus  puissant  de 
ses  vassaux. 

Lorsque  ce  duc  fut  tué ,  Louis  XI  s'empara  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  domaines  et  fut  si  heureux  de  sa  mort  qu'il  en 
manifesta  sa  joie  de  la  manière  la  plus  inconvenante.  La  cour 
de  Rome  qui,  après  la  conclusion  du  concordat,  avait  poussé  la 
complaisance  jusqu'à  excommunier  le  duc  de  Bourgogne  ^  à  cause 
de  ses  querelles  avec  Louis  XI ,  blâma  ouvertement  la  joie  que 
causa  à  ce  roi  la  mort  de  son  puissant  vassal  ^.  Pendant  plusieurs 
années,  les  cours  de  France  et  de  Rome  avaient  entretenu  les  re- 
lations les  plus  amicales  ^  en  apparence ,  mais  fort  hypocrites  en 
réalité,  et  le  premier  prétexte  fournit  à  Louis  XI  l'occasion 
d'éclater. 

En  1476  Sixte  IV  nomma  son  neveu ,  Julien  de  la  Rovère ,  légat 
de  France,  gouverneur  du  Gomtat-Venaissin  et  archevêque  d'Avi- 
gnon ^.  Ce  jeune  cardinal  était  vif  et  entreprenant.  Ses  prétentions 
et  ses  actes  blessèrent  bientôt  l'ombrageux  Louis  XI  qui ,  selon  sa 
coutume ,  menaça  la  cour  de  Rome  des  doctrines  de  Constance  et 
de  Bâle.  En  même  temps ,  il  marcha  contre  le  Comtat  à  la  tête 
d'une  armée.  Le  cardinal  de  la  Rovère  se  soumit  d*une  manière 
si  absolue,  que  Louis  XI  défendit  aux  prélats  de  France  de  s'a- 
dresser à  d'autres  qu'à  lui  pour  les  affaires  qu'ils  pourraient  avoir 
en  cour  de  Rome.  Cette  confiance  précipitée  fut  suspecte  au  Sacré- 
Collège,  cr  Nous  nous  défions ,  disait  le  cardinal  de  Pavie  ^  de  tous 
les  honneurs  qu'on  rend  en  France  au  légat  :  cela  pourrait  bien 

'  Il  fut  excommunié  par  le  légat  André,  dêSpiriîikui^  en  1473. 

'  Jacob.  Paplens.,  EpUt  348. 
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être  un  marché  fait  à  notre  désavantage,  et  nous  paierons  peut- 
être  bien  cher  ce  que  Von  parait  nous  donner.  » 

Ces  prévisions  se  réalisèrent  à  propos  des  divisions  qui  éclatè- 
rent a  Florence.  La  famille  des  Medicis  étendait  chaque  jour  son 
influence  dans  cette  ville,  malgré  les  familles  Pazzi  et  Salviati.  Ces 
dernières  soutenues  par  le  pape  et  le  roi  de  Naples,  procédèrent 
contre  les  Medicis  au  moyen  de  l'assassinat.  Les  Florentins  pour 
venger  la  mort  de  Julien  de  Medicis ,  massacrèrent  François  Sal- 
viati, archevêque  de  Pise  ;  et  Laurent  de  Medicis  implora  le  secours 
de  Louis  XI,  son  allié.  Celui-ci  envoya  à  son  secours  Philippe  de 
Comines  avec  trois  cents  hommes  d'armes.  Le  pape ,  de  son  côté, 
après  avoir  lancé  des  anathèmes,  fît  marcher  des  troupes  contre 
Florence.  Sixte  IV  et  Louis  XI  se  trouvèrent  ainsi  en  armes  l'un 
contre  l'autre.  Suivant  son  habitude ,  le  roi  de  France ,  pour  ef- 
frayer la  cour  romaine ,  fit  répandre  le  bruit  qu'il  allait  rétablir 
la  Pragmatique  et  appliquer  en  France  la  doctrine  du  concile  de 
Bâle.  Nous  avons  à  ce  sujet  une  lettre  intéressante  du  cardinal  de 
Pavie  au  pape  ^  : 

«  Très  Saint-Père,  dit  cet  habile  prélat ,  j'apprends  que  le  roi 
de  France  envoie  en  Italie  un  ambassadeur  de  haute  réputation, 
lequel  est  chargé  de  nous  menacer  de  soustraction  d'obéissance , 
d'appel  au  futur  concile  général ,  du  rétablissement  des  élections 
pour  les  bénéfices,  si  l'on  ne  révoque  les  censures  portées  contre 
les  Florentins  et  si  l'on  ne  punit  les  meurtriers  de  Julien  de  Medicis. 
Je  sais  aussi  que  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan  sont  dans  le  même 
parti.  Vous  avez  sans  doute  déjà  réfléchi  à  ce  que  vous  devriez  ré- 
pondre à  cet  ambassadeur;  mais  je  ne  vous  en  dirai  pas  moins  ce 
que  je  pense  à  ce  sujet  : 

«  Cette  affaire  est  des  plus  délicates  :  d'un  côté,  il  est  dangereux 
d'offenser  le  roi  de  France,  uni  à  trois  puissances  considérables  de 
l'Italie  ;  de  l'autre ,  on  ne  peut ,  sans  blesser  l'autorité  de  l'Église, 
révoquer  sitôt  le  jugement  que  le  Saint-Siège  a  porté  contre  les 
Florentins.  Mon  avis  est ,  Très  Saint -Père ,  qu'en  pareille  conjonc- 
ture, il  est  à  propos  de  temporiser  et  d'attendre  un  dénouement 
des  circonstances  elles-mêmes. 

<v  En  conséquence ,  Votre  Sainteté  pourrait  dire  à  l'amba^a- 
deur,  qu'elle  est  bien  affligée  qu'un  roi  si  sage,  si  religieux  »  se 
soit  laissé  entraîner  par  une  troupe  de  factieux  et  d'impies;  qu'il 

VJaeob.  Papleni.,  Epist  077. 
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ait  fait  une  démarche  si  contraire  à  sa  conduite  passée  et  à  celle  de 
ses  ancêtres  ;  qu'il  ait  conçu  le  projet  de  demander  des  choses  dé- 
sagréables à  Dieu  et  préjudiciables  au  Saint-Siège.  Après  cela ,  il 
faudrait  justifier  les  mesures  prises  contre  les  Florentins ,  parler 
de  la  grandeur  de  leurs  crimes,  de  l'excès  de  leurs  cruautés  ;  de 
la  nécessité  où  s*est  trouvé  le  Saint-Siège  de  punir  ces  forfaits  ;  de 
la  disposition  où  Ton  était  de  leur  pardonner  s'ils  eussent  tânoigné 
des  sentiments  de  pénitence;  du  mépris  qu'ils  ont  témoigné  pour 
les  ana thèmes  de  l'Église;  enQn,  des  soupçons  légitimes  que  l'on 
avait  conçus  touchant  leur  foi. 

«  Votre  Sainteté  dirait  ensuite  qu'elle  ne  refuse  pas  d'accorder 
au  roi  ce  qu'il  demande ,  mais  qu'elle  a  besoin  d'en  délibérer  mû- 
rement et  que  le  Sacré-Collége  ne  peut  être  convoqué  à  cause  des 
maladies  épidémiques  qui  régnent  sur  les  terres  de  l'Église;  que 
sa  majesté  ne  doit  point  prendre  en  mauvaise  part  ces  délais , 
puisqu'il  est  arrivé  aussi  que  les  légats  du  Saint-Siège  n'ont  point 
été  entendus  sur-le-champ  dans  la  cour  de  France  et  qu'on  les  y  a 
fait  même  attendre  des  années  entières ,  sans  leur  donner  au- 
dience. (  Le  cardinal  de  Pavie  faisait  allusion  a  la  réception  qu'on 
avait  faite  en  France  à  Bessarion  ). 

a  Vous  prierez  donc,  continue-t-il ,  l'ambassadeur  de  se  re- 
tirer dans  quelque  ville  voisine  en  attendant  qu'on  puisse  lui 
donner  une  réponse  définitive.  Si  la  cour  de  France  consent  au 
délai ,  vous  aurez  le  temps  d'aviser  à  ce  qu'il  faudra  faire  ;  si  elle 
n'y  consent  pas ,  elle  se  mettra  dans  son  tort ,  et  vous  aurez  le 
droit  alors  de  vous  plaindre ,  de  lui  reprocher  la  fierté  de  ses 
demandes  et  de  ses  procédés.  ». 

On  ne  sait  si  Philippe  de  Gommes  se  rendit  à  Rome.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain ,  c'est  que  le  roi  continua  à  mquiéter  le  pape  au  sujet 
du  rétablissement  de  la  Pragmatique.  Dans  ce  but,  il  convoqua  le 
clergé  de  France  à  Orléans  (1478). 

En  cette  assemblée  furent  envoyez  par  le  roy  ^  les  plus  grands 
clercs  de  son  royaume  pour  la  Pragmatique-Sanction.  Il  s'y  trouva 
six  archevêques ,  quarante-six  évèques ,  des  abbés  et  des  procu- 
reurs de  chapitres  et  communautés,  en  tout  environ  trois  cents 
prélats.  Outre  la  question  de  la  Pragmatique  y  on  s'y  occupa  d'une 
croisade  projetée  contre  les  Turcs  ;  de  la  convocation  d'un  oondle 

*  U  CMnei  du  ro$  LohU  Xi,  ch.  nu  /^  Le  Maire,  Àniig,  iCOrUmu  /— Da|i., 
PreuMi  4ss  iMsrtét  ds  Ctgiiss  ffaHictme;^  Legrand,  Bief,  wumtuc.  dt  Umi$  XL 
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général;  d'une  am))assade  qu'il  faudrait  envoyer  au  pape  afin  de 
le  prier  de  convoquer  le  concile  et  de  donner  la  paix  à  l'Italie. 

L'assemblée,  avant  de  se  séparer,  décida,  selon  la  volonté  du 
roi ,  qu'elle  se  réunirait  de  nouveau  au  mois  de  mai  de  Tannée 
suivante  à  Lyon.  En  attendant,  Louis  XI  envoya  à  Rome  une  am- 
bassade à  la  tète  de  laquelle  était  Gui  d'Arpajon,  seigneur  de 
Lautrec.  Ces  envoyés  *  étaient  chargés  de  demander  la  convoca- 
tion du  concile  général  ;  de  déclarer  au  pape ,  en  cas  de  refus ,  que 
le  roi  et  plusieurs  autres  princes  prendraient  l'initiative  de  la 
convocation  ;  enfin  d'en  appeler  au  Âitur  concile  de  toutes  les  me- 
sures que  le  pape  croirait  devoir  prendre  contre  la  France. 

L'ambassade  étant  sur  le  point  d'arriver  à  Rome,  le  pape  con- 
voqua le  Sacré-Collège  pour  aviser  à  la  réponse  qu'il  aurait  à  faire. 
Plusieurs  cardinaux  voulaient  que  l'on  manquât  à  tous  les  égards 
qui  étaient  dûs,  selon  l'usage,  aux  envoyés  d'une  grande  puis- 
sance, mais  le  pape  prit  un  parti  beaucoup  plus  sage,  et- envoya 
les  officiers  de  sa  cour  au-devant  des  ambassadeurs.  Ceux-ci 
firent  leur  entrée  solennelle  à  Rome  le  25  janvier  1479  et  furent 
reçus  en  audience  deux  jours  après.  Ils  dirent  au  pape  :  «  Le  roi 
Très-Chrétien  désire  la  paix  de  l'Italie  afin  qu'on  puisse  agir 
contre  le  Turc;  l'assemblée  du  clergé  tenue  dernièrement  à 
Orléans,  demande  la  convocation  d'un  concile  général;  si  l'on  ne 
donne  pas  satisfaction  à  l'Église  de  France,  on  est  résolu  d'empê- 
cher le  transport  à  Rome  de  l'argent  payé  pour  la  provision  des 
bénéfices.  A  défaut  du  pape ,  le  roi  a  résolu  de  procurer  la  célé- 
bration du  concile.  x> 

Ces  conununications  faites ,  les  ambassadeurs  se  retirèrent  et  le 
pape  avec  son  conseil  délibérèrent  sur  la  réponse  qu'on  devrait 
leur  faire.  Ils  furent  priés  de  déposer  leurs  demandes  par  écrit, 
ce  qu'ils  firent  immédiatement  en  ajoutant  une  close  formelle  sur 
le  rétablissement  de  la  Pragmatique-Sanction,  dans  le  cas  où  le 
pape  ne  lèverait  pas  les  censures  portées  contre  les  Florentins  et 
ne  punirait  pas  les  meurtriers  de  Julien  de  Medicis. 

Sixte  IV  rédigea  une  réponse  détaillée  qui  contenait  en  subs- 
tance : 

<(  Si  le  roi  Très -Chrétien  eut  voulu  entendre  les  raisons  du 
Saint-Siège  aussi  bien  que  celles  de  Laurent  de  Medicis,  il  n'au- 
rait certainement  pas  envoyé  cette  ambassade.  Il  devait  présumer 

^  Legrand ,  Op.  cit.  ;  Raioald ,  Annal  Eccl.  ;  Biov. ,  Annal.  Eccl. 


42  HISTOIRE 

que  le  Souverain  Pontife  n'avait  rien  fait  à  la  légère  et  sans  y  av(»r 
mûrement  réfléchi ,  puisque  son  habitude  était  de  toujours  con- 
sulter les  cardinaux.  Le  roi  qui  prétend  descendre  de  Charlemagne, 
aurait  bien  dû  imiter  la  religion  de  ce  prince ,  si  respectueux  en- 
vers le  Saint-Siège ,  si  fidèle  à  en  observer  tous  les  décrets.  Le 
pape  veut  bien  rendre  au  roi  raison  de  sa  conduite ,  quoiqu'il  n'y 
soit  pas  obligé  ;  c'est  même  dans  ce  but  qu'il  a  déjà  envoyé  un 
ambassadeur  en  France,  et  il  donnera  de  plus  amples  renseigne- 
ments à  l'ambassade  lorsqu'il  aura  pu  consulter  un  plus  grand 
nombre  de  cardinaux  ;  mais  il  n*aime  pas  le  ton  de  commandement 
que  l'on  prend  avec  lui  :  Révoquez  les  censures,  lui  dit-on ,  posez 
les  armes ,  sinon  on  va  agir  de  telle  ou  telle  manière  contre  vous, 
Quels  procédés  1  pourquoi  veut-on  obliger  un  pape  à  rétracter, 
sans  connaissance  de  cause,  ce  qu'il  a  fait  après  une  mûre  déli- 
bération et  de  l'avis  du  Sacré-CoUége  î 

«  Quant  au  concile  général,  si  l'on  pouvait  le  célébrer,  rien 
ne  serait  plus  avantageux  au  Saint-Siège,  puisque  c'est  une 

assemblée  que  le  pape  préside  et  qui  est  composée  d'évëques 

le  pape  seul  et  non  un  prince  séculier,  peut  convoquer  cette 
réunion  de  l'Église  universelle.  C'est  à  lui  aussi  qu'il  appartient 
de  juger  de  l'opportunité  de  cette  convocation  et  des  questions 
qui  doivent  être  mises  en  délibération.  Or ,  pour  l'honneur  d'un 
grand  nombre  de  princes,  il  serait  peut-être  fort  à  propos  que  le 
concile  n'eut  pas  lieu ,  car  on  y  aurait  occasion  de  reconnaître  ce 
qu'ils  ont  usurpé  sur  le  temporel  de  l'Église. 

(c  Pour  ce  qui  regarde  la  Pragmatique,  il  est  étonnant  que  le 
roi  parle  encore  de  cette  affaire.  Car  enfin ,  ou  la  Pragmatique  est 
juste,  sainte  et  bonne,  ou  elle  est  injuste  et  déraisonnable  ;  si  elle 
est  juste,  pourquoi  Ta-t-il  détruite  et  révoquée  avec  tant  de 
solennité?  Si  elle  est  injuste,  comment  peut-il  penser  à  la  réta- 
blir? Du  reste,  la  cour  de  France  pourrait  procéder  à  ce  réta- 
blissement par  voie  de  fait  ;  mais  le  Saint-Siège  pourrait  s'y  oppo- 
ser par  voie  de  droit  ;  Sa  Sainteté  est  persuadée  que  jamais  le 
roi  très-chrétien  ne  fera  une  chose  aussi  nuisible  à  sa  réputation,  d 

Les  ambassadeurs  transmirent  cette  réponse  au  roi  qui  n'en 
fut  point  satisfait.  Aussi,  dans  l'assemblée  du  clergé  qui  se 
tint  à  Lyon  à  l'époque  fixée  i,  renouvela-t-on  les  principales  dis- 
positions de  la  Pragmatique.  On  y  décida  de  nouveau  que  le 
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concile  général  était  au-dessus  du  pape  et  Ton  y  formula,  tant  au 
nom  du  roi  que  de  l'assemblée ,  un  acte  d'appel  au  futur  concile , 
de  tout  ce  que  le  pape  pourrait  entreprendre  au  préjudice  des 
libertés  du  royaume. 

Les  choses  ne  furent  pas  poussées  plus  loin.  Louis  XI  n'aimait 
ni  le  concile,  ni  la  Pragmatique  ;  il  ne  crut  pas  devoir,  dans  l'in- 
térêt des  Médicis,  faire  autre  chose  que  des  menaces,  dont 
le  résultat,  s'il  en  fût  venu  à  l'effet,  eut  été  absolument  contraire 
à  sa  politiqne  habituelle.  L'année  qui  suivit  l'assemblée  de  Lyon 
(1480),  il  se  réconcilia  avec  le  pape  qui  lui  renvoya,  en  qualité 
de  légat,  son  neveu  Julien  de  la  Rovère.  Ce  cardinal  d'abord 
ennemi  de  Louis  XI ,  s'était  ensuite  déclaré  pour  lui,  comme  nous 
l'avons  dit  d-dessus.  Lorsqu'il  fut  envoyé  pour  la  seconde  fois 
en  qualité  de  légat  à  la  cour  de  France ,  Louis  XI  ne  négligea  rien 
pour  le  mettre  dans  ses  intérêts.  Partout  sur  son  passage  on  lui 
fit  une  réception  magnifique  et  il  jouit  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus ,  après  s'être  engagé  toutefois ,  à  ne  point  abuser  des  égards 
que  l'on  avait  pour  lui  ;  à  ne  rien  entreprendre  contre  les  usages 
du  royaume  ;  à  travailler  de  bonne  foi  à  la  conciliation  des  droits 
du  pape  et  de  ceux  des  évêques ,  touchant  la  collation  des  béné- 
fices; à  déclarer  enfin  que  les  honneurs  qu'on  lui  rendait,  ne 
tireraient  point  à  conséquence  pour  les  légats  qui  viendraient  dans 
la  suite  en  France. 

Le  cardinal  de  la  Rovère  avait  surtout  pour  mission  de  travailler 
à  la  pacification  de  la  France  et  de  l'Autriche ,  afin  que  ces  deux 
contrées  pussent  fournir  des  secours  h  l'Église  contre  les  Mahomé- 
tants  qui  faisaient  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Satisfait  de 
la  réception  qui  lui  avait  été  faite  en  France ,  le  cardinal  se  rendit 
auprès  de  Maximilien  d'Autriche  ;  mais  ses  négociations  furent 
entravées  par  plusieurs  prélats  et  la  paix  ne  fut  conclue  qu'en 
1482  sans  l'intervention  du  légat.  Celui-ci  était  revenu  en  France 
à  la  fin  de  l'année  1480.  N'ayant  pu  réussir  à  réconcilier  Louis  XI 
et  Maximilien ,  il  se  renferma  dans  un  autre  article  de  ses  instruo 
tions  qui  était  d'obtenir  la  délivrance  du  cardinal  Balue^ 

yi*  Martene  (àmpliis*  Colleet,^  t.  i,  p.  leoo)  nous  a  conservé  une  lettre  d'un 
chanoine  de  Chartres,  ami  de  Balue,  dans  laquelle  il  le  Téllcite  de  sa  délivrance 
et  nous  apprend  que  ce  cardinal  mit  à  profit  les  loisirs  de  sa  prison  pour  lire 
toute  la  Bible  et  tout  le  décret  de  Gratlen  et  méditer  sur  la  philosophie  morale; 
pour  apprendre  presque  par  cœur  toutes  les  histoires  anciennes  et  itaodernes.  Il 
consacrait  envlroD  neuf  bwret  par  Jour  à  l'étuda» 
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Rome  avait  toujours  été  favorable  à  ce  prélat.  Louis  XI  qui 
commençait  à  se  reprocher  de  Tavoir  retenu  si  long-temps  en 
prison ,  le  remit  au  légat  à  condition  qu*il  en  ferait  justice.  Celui- 
ci  en  écrivit  au  pape  et  au  sacré  collège.  La  réponse  fut  qu  il 
fallait  envoyer  l'inculpé  à  Rome^  Ralue  y  accompagna  le  légat, 
et  reçut  dans  celle  cour  de  grands  honneurs,  des  charges  et 
même  la  légation  de  France ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Chose  étonnante  I  Louis  XI  fit  remercier  le  pape  des  hon- 
neurs qu  il  prodigua  à  Balue  et  se  fit  absoudre  de  Tavoir  retenu 
prisonnier.  Ce  prince  avait  une  conduite  singulière  à  Tégard  des 
choses  religieuses.  Impie  et  immoral  dans  sa  politique ,  il  élait 
superstitieux  dans  les  occasions  où  il  pouvait  invoquer  le  droit 
en  sa  faveur.  A  l'époque  où  il  délivra  Balue ,  il  sentait  la  mort 
approcher  et  sa  conscience  était  alors  bourrelée  de  remords.  Ce 
n'était  certes  pas  sans  raison.  Il  crut  pouvoir  apaiser  la  justice  de 
Dieu  en  rendant  la  liberté  à  plusieurs  évèques  qu'il  retenait  pri- 
sonniers, mais  il  avait  à  réparer  bien  d'autres  injustices. 

Arrivés  à  la  fin  du  rîègne  de  Louis  XI,  nous  devons  jeter  un 
regard  en  arrière  et  esquisser  l'histoire  de  l'Université  de  Paris  à 
cette  époque. 

L'Université  était  bien  déchue  de  son  ancienne  splendeur.  Depuis 
que  Gcrson,  Pierre  d'Ailly  et  Clémangis  étaient  descendus  dans  la 
tombe ,  aucun  docteur  ne  s'était  illustré ,  et  ce  corps  scientifique 
était  devenu  une  réunion  de  pédants  qui  avaient  fait  de  la  théo- 
logie, de  la  philosophie  et  de  la  politique,  des  sujets  d'intermi- 
nables et  ridicules  discussions.  Au  xv«  siècle ,  on  songea  à  la  ré- 
former. Le  mouvement  littéraire  imprimé  à  l'Occident  par  les 
débris  illustres  de  l'empire  de  Constantinople ,  commençait  à  se 
faire  sentir  en  France,  et  l'on  comprenait  combien  les  études 
universitaires  étaient  imparfaites. 

Dès  1451,  le  cardinal  d'Estouteviile^,  archevêque  de  Rouen 
et  légat  du  pape,  se  fit  représenter  les  anciens  statuts,  et  comme 
il  vit  que  des  abus  s'étaient  glissés  dans  toutes  les  facultés,  il 
entreprit  une  réforme  générale. 

Ou  lit  dans  ses  règlements  touchant  la  faculté  de  théologie  : 

<  Rainald.,  AnnàL  Eccl.  ano.  1&81  ;  Legraud  ,  Op.  cit. 
^  Duboid,  Bist,  Univ.  Pâtis  y  L  v. 
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d  On  admettra  pas  h  Tétude  de  la  théologie  les  maîtres  ès-arts 
qui  auraient  une  mauvaise  conduite ,  qui  seraient  turbulents  et 
séditieux.  Les  docteurs  n'obligeront  plus  les  bacheliers  à  leur 
donner  de  grands  repas  après  les  actes  publics.  Les  assemblées  de 
la  faculté  seront  décentes  et  convenables  ;  chacun  y  parlera  à  son 
tour  y  sans  confusion  ni  cris.  Les  règlements  touchant  les  examens 
et  le  temps  des  études  seront  rigoureusement  observés.  Les  étu- 
diants fourniront,  pour  preuve  de  leur  assiduité,  le  témoignage 
de  personnes  sûres  et  non  suspectes.  » 

Le  légat  d'Estouteville  fit  des  règlements  analogues  pour  les 
facultés  de  droit  de  médecine  et  des  arts.  Il  entra  dans  les  plus 
petits  détails  sur  les  moyens  de  perfectionner  les  études.  Mais  on 
remarque  qu'il  négligea  le  côté  moral  et  s'occupa  fort  peu  de  la 
réforme  des  mœurs  des  étudiants  qui,  pour  la  plupart  étaient 
fort  dissolus. 

Souvent  par  leurs  excès ,  ces  jeunes  gens  se  trouvaient  avoir 
affaire  à  la  police ,  et ,  ce  qui  était  très-déplorable ,  leurs  maîtres , 
s'autorisant  des  privilèges  de  l'Université,  prenaient  leur  défense  ; 
c'est  ce  qui  arriva  Tannée  même  qui  suivit  la  publication  des 
règlements  du  cardinal  d'Estouteville  ;  l'Université  était  fort  sou- 
vent en  querelle  à  ccbsujet ,  avec  le  lieutenant  criminel  du  Châtclet , 
le  Parlement ,  l'évèque  de  Paris  et  même  avec  le  roi.  Ce  corps  puis- 
sant luttait  même  avec  les  papes  et  s'opposait  formellement  à  la 
publication  des  bulles  qui  attentaient  à  ses  privilèges  et  qui  étaient 
favorables  aux  religieux  mendiants  ses  ennemis.  Le  nombre  de 
ses  écoliers  était  si  grand  que  sa  puissance,  même  matérielle, 
était  considérable,  et  Louis  XI  eut  la  pensée  d'armer  les  étu- 
diants pour  en  faire  une  armée  lors  de  ses  démêlés  avec  les  ducs 
de  Bourgogne,  de  Bretagne  et  de  Berri.  Le  recteur  Guillaume 
Fichet  s'y  opposa  formellement  et  le  roi  fut  obligé  de  céder.  11  s'en 
vengea  en  chassant  de  France  le  recteur  qui  trouva  un  refuge 
auprès  du  pape. 

Fichet  fut  ami  du  savant  cardinal  Bessarion  et  contribua  par 
son  exemple  et  par  son  influence  à  la  réforme  des  études  de  F  Uni- 
versité ^ 

Lorsque  la  vie  commença  à  renaître  dans  ce  corps  scientifique , 
une  des  principales  questions  qu'on  y  agita  fut  celle  des  univer- 

*  Il  fut  le  maître  de  Robert  Gaguin,  qui  fait  Bon  éloge  au  Uv.  10*  de  son 
Bisi,  de  Ftanee,  —  V.  Bt,  Duboul ,  Loc.  cit. 
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saux  et  des  nominaux  ;  elle  favorisait  la  disposition  générale  des  es- 
prits à  embrasser  les  opinions  les  plus  étranges  et  les  moins  favo- 
rables à  la  doctrine  catholique.  La  plupart  des  docteurs  ne  furent 
que  ridicules  et  obscurs  dans  leurs  discussions;  quelques-uns 
cependant  poussèrent  les  conclusions  de  leurs  systèmes  jusqu*à 
des  doctrines  opposées  formellement  aux  dogmes  do  TÉglise.  Un 
docteur,  entre  autres,  émit  ces  propositions  étranges  et  hétéro- 
doxes *. 

a  Un  seul  homme  est  une  infinité  d'hommes,  et  une  infinité 
d'hommes  n'a  qu'une  âme. 

c(  Nul  homme  ne  se  corrompra  jamais,  quoique  l'homme  doive 
se  corrompre  un  jour. 

a  Chaque  partie  de  l'homme  est  l'homme,  d 

C'était  la  doctrine  des  universaux  poussée  à  ses  dernières 
limites.  Ce  jargon  philosophique  fut  condamné  comme  contraire 
à  l'Écriture-Sainte  et  au  sens-commun.  Ces  censures  n'arrêtèrent 
point  les  discussions  entre  les  réalistes  et  les  nominaux.  Elle  de- 
vinrent même  beaucoup  plus  vives  en  1470  à  Voccasion  des  écrits 
d'un  licencié  de  Louvain ,  nommé  Pierre  de  Rieu  2.  C'était  un 
réaliste  fameux  qui  partait  de  ce  principe  :  Les  propositions  sur 
les  futurs  contingents  ne  sont  pas  vraies,  parceque  autrement, 
il  n*y  aurait  plus  de  liberté,  et  tout  arriverait  nécessairement. 
Ce  principe  Vamenait  à  nier  la  vérité  des  propositions  prophéti- 
ques des  livres  saints.  Un  docteur  de  Paris,  agrégé  de  l'école  de 
Louvain,  nommé  Henri  Zoëmeren,  se  déclara  un  des  premiers 
contre  Pierre  de  Rieu  et  le  dénonça  à  Rome.  Pierre  de  Rieu 
s'expliqua  ^  et  mit  entièrement  hors  de  cause  la  véracité  di>ine. 
Sa  déclaration  fut  trouvée  juste  par  les  facultés  de  théologie  de 
Louvain  et  de  Cologne.  Vingt-quatre  docteurs  de  Paris  lui  furent 
également  favorables  ;  les  réalistes  étaient  plus  forts  à  Paris  que 
les  nominalistes  ;  Jean  Boucart,  évèque  d'Avranches  et  confesseur 
du  roi  les  protégeait  ouvertement.  Ce  prélat  ayant  été  chargé  de 
continuer  la  réforme  de  l'Université ,  entreprit  d'y  éteindre  le  parti 
des  nominaux.  Ceux-ci  résistèrent  et  présentèrent  au  roi  un  mé- 
moire dans  lequel  ils  énuméraient  toutes  les  persécutions  qu'ils 
avaient  supportées  depuis  cent  cinquante  ans,  c'est-à-dire,  depuis 

'  D'Argentré,  CoUhu  Jud,^  1. 1,  2«  partie. 

>  mdi-^  Duteid ,  Bia.  Vniih  PûriSy  t  t, 

^  Il  fut  mandé  à  Rome ,  où  sa  doctrine  fut  condamna 
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Giiillaume  Ockam  qui  avait  renouvelé  leur  doctrine  et  qui  avait 
succombé  suivanj^  eux ,  sous  le  poids  de  la  calomnie  et  du  despo- 
tisme de  Jean  XXII.  Louis  XI  n'eut  aucun  égard  à  cet  écrit,  et, 
sur  la  réquisition  de  Tévèque  d'Avranches ,  il  publia ,  le  l*»^  mars 
1473,  un  édit  portant  défense  de  lire  les  ouvrages  d'Ockam,  de 
Grégoire  de  Rimini,  de  Bundan,  de  Pierre  d'Ailli,  de  Marsile  de 
Padoue,  d*Adam  Dorp,  d'Albert  de  Saxe  et  des  autres  nominaux 
ou  terministes.  Dans  le  même  édit ,  Louis  XI  ordonne  de  s'en  tenir 
à  Tavenir  aux  ouvrages  d'Aristote  et  d'Averroës  son  commenta- 
teur, d'Albertrle-Grand,  de  saint  Thomas,  de  saint  Bonaventure , 
d'Alexandre  de  Halès,  de  Gilles  de  Rome,  de  Scot  et  autres 
réalistes  (x  qui  ont,  dit-il,  toujours  été  suivis  sans  danger,  soit 
pour  la  théologie ,  soit  pour  les  arts.  » 

Cet  édit  fut  enregistré  parmi  les  statuts  des  facultés  ;  chaque 
docteur  fut  obligé  d'en  jurer  l'observation ,  les  présidents  du 
Parlement  et  le  prévôt  de  Paris  furent  chargés  de  veiller  à  son 
exécution.  En  outre,  le  premier  président  dû  Parlement  reçut 
ordre  de  rechercher  tous  les  livres  des  nominaux  et  de  les  garder 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  statué  sur  leur  sort. 

Les  prétentions  de  la  royauté  à  l'égard  de  l'enseignement  étaient, 
comme  on  voit ,  fort  peu  favorables  à  la  liberté. 

L'ordonnance  de  Louis  XI  ne  put  être  mise  à  exécution  sans 
exciter  de  vives  réclamations  dans  l'Université,  Les  maîtres  et  les 
élèves  refusèrent  de  remettre  les  ouvrages  nominalistes  qu'ils 
possédaient ,  et  les  libraires  ne  firent  pas  une  opposition  moins 
vive  à  une  ordonnance  qui  attaquait  leur  propriété.  Le  recteur 
fat  obligé  d'intervenir,  et  il  décida  qu'on  ne  remettrait  au  pre- 
mier président  qu'un  exemplaire  de  chaque  ouvrage  incriminé. 
Ce  magistrat- exigeant  davantage,  l'alSaire  fut  portée  par-devant 
le  roi  qui  jugea  en  faveur  du  recteur.  Les  exemplaires  remis  au 
premier  président  furent  emprisonnés  avec  tant  de  soin  que 
Gaguin  i  en  écrivit  en  ces  termes  à  son  ami  Guillaume  Fichet  ; 

a  Vous  parlerai-je  des  querelles  de  nos  philosophes  et  de  nos 
savants  sur  la  question  des  réalistes  et  des  nominaux?  Les  unes,  je 
vous  l'avoue,  sont  tout-à-fait  risibles;  d'autres  sont  redoutables 
par  la  vivacité  qui  les  accompagne.  On  va  jusqu'à  exiler  les  nomi- 
naux comme  des  hommes  atteints  d'un  mal  contagieux  ;  le  roi  a 
ordonné  que  leurs  livres,  autrefois  si  recherchés,  si  précieusement 

*  Gaguin,  EpUU  31. 
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coDservés  dans  les  bibliothècpies ,  fussent  enchaînés  et  doués  pour 
qu'on  ne  puisse  plus  les  lire.  Vous  croiriez  que  ces  pauvres  volumes 
sont  des  furieux,  des  démoniaques,  et  qu'on  les  a  chargés  de  chaînes 
pour  qu'ils  ne  se  jettent  pas  sur  les  passants;  vous  pourriez  les 
prendre  aussi  bien  pour  des  lions  ou  d'autres  bétes  féroces  que 
l'on  craindrait  de  mettre  en  liberté.  Quant  aux  réalistes,  c'est-à- 
dire  aux  Thomistes  et  aux  Scotistes ,  ils  sont  en  grand  honneur 
les  uns  et  les  autres,  quoiqu'ils  soient  toujours  en  querelle,  d 

Cette  persécution  ridicule  contre  les  livres  des  nominaux  les 
rendirent  beaucoup  plus  importants  qu'ils  ne  Tétaient  par  eux- 
mêmes.  On  soupçonna  qu'ils  devaient  contenir  des  choses  extra- 
ordinaires, puisqu'on  les  enchaînait  avec  tant  de  précaution. 
Bientôt  on  lut  tous  ceux  qu'on  put  se  procurer,  et  il  fut  du  bon 
ton  d'être  du  nombre  des  nominaux.  Tel  est  toujours  le  résultat 
des  persécutions  dirigées  contre  la  liberté  de  l'esprit  humain.  Les 
erreurs  n'auraient  jamais  grande  influence  si  on  les  abandonnait 
à  leur  sort.  L'opposition  violente  qu'on  leur  fait  est  la  seule 
raison,  pour  la  masse  des  esprits  médiocres,  de  se  déclarer  pour 
elles.  Louis  XI  le  comprit  ;  en  1481  il  fit  déclouer  les  livres  nomi- 
naux 1,  et  permit  de  les  expliquer  dans  les  cours  publics.  Peu  de 
temps  après,  ils  tombèrent  dans  le  plus  profond  oubli ,  aussi  bien 
que  ceux  des  réalistes  qui  n'étaient  pas  plus  conformes  à  la  saine 
philosophie. 

L'Université  de  Paris,  malgré  sa  décadence  et  la  futilité  des 
disputes  qui  étaient  agitées  dans  son  sein ,  avait  cependant  con- 
servé jusqn'alors  la  réputation  de  l'école  la  plus  savante  du  monde 
catholique.  On  la  consultait  sur  les  doctrines  douteuses,  et  on  lui 
dénonçait,  comme  à  un  tribunal  compétent,  les  propositions  hété- 
rodoxes. Jean  de  Bethencourt^  lui  dénonça,  en  1482,  une  propo- 
sition touchant  les  indulgences  et  le  purgatoire ,  soutenue  dans  le 
diocèse  de  Saintes,  à  l'occasion  d'une  bulle  de  Sixte  IV.  Ce  pape 
avait  promis  des  indulgences  à  ceux  qui  concourraient  aux  répara- 
tions de  l'église  cathédrale  de  Saintes.  Ceux  qui  prêchèrent  ces 
indulgences  dirent  que  :  a  conformément  à  la  bulle,  une  âme 
condamnée  aux  flammes  du  purgatoire  pour  quelques  temps  que 
ce  fût ,  irait  directement  au  ciel  si  quelqu'un  donnait  pour  elle 
six  blancs,  par  manière  de  suffrage  et  d'auméne  pour  la  répara- 

*  Dttboul. ,  Bisu  Univ,  Paris ,  t  ▼. 

'  D'Argent.,  CoUect,  Jud,  1. 1, 3*  partie  ;  —  Duboul.,  BitU  Unit,  PaHs^  t  T. 
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tk>ii  de  réglise  de  Saint-Pierre  de  Saintes.  »  Les  docteurs  de  Paris 
déclarèrent  par  leur  décret  du  20  novembre  1482,  1»  que  cette 
doctrine  n'était  contenue  dans  la  bulle  ni  directement  ni  indirecte- 
ment ;  2®  qu'elle  n'était  ni  sensée  ni  catholique.  Au  commencement 
de  Tannée  1483 ,  le  chapitre  de  Tournai  dénonça  à  FUniversité 
quatorze  propositions  d'un  religieux  franciscain,  nommé  Jean 
Lange.  Plusieurs  d'entre  elles  méritent  d'être  citées  à  titre  de 
renseignements  touchant  les  discussions  agitées  à  cette  époque 
et  les  prétentions  des  ordres  religieux  pour  la  direction  des  pa- 
roisses: 

a  lo  Les  frères  Mineurs  présentés  à  l'évèque  et  approuvés,  sont 
les  propres  prêtres  et  les  vrais  curés  ;  ils  le  sont  dans  un  sens  plus 
réel  que  les  pasteurs  des  paroisses,  parce  qu'ils  reçoivent  leurs 
pouvoirs  du  Souverain  Pontife ,  tandis  que  ces  pasteurs  ne  les 
tiennent  que  dé  l'évèque. 

c(  2°  Un  paroissien  qui  s'est  confessé  chez  les  frères  Mineurs  à 
satisfait  au  canon  omnis  utriusque  sexûs ,  et  il  n'est  ni  obligé  de  se 
confesser  à  son  curé  une  fois  dans  l'année,  ni  de  lui  demander 
permission  de  se  confesser  à  un  autre. 

a  3<»  Si  un  curé  ne  veut  pas  administrer  l'Eucharistie  à  un  de 
ses  paroissiens  qui  s'est  confessé  chez  les  frères  Mineurs,  ce  pa- 
roissien n'a  qu'à  venir  trouver  son  confesseur  et  communier  de 
sa  main. 

a  4o  Un  curé  ne  doit  rien  recevoir  de  ses  paroissiens  pour  la 
confession  et  pour  l'administration  des  autres  sacrements  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  religieux  Mendiants. 

«  ôo  Un  curé  qui  soutient  que  ses  paroissiens  sont  obligés  de  se 
confesser  à  lui ,  sous  peine  de  péché  mortel,  est  excommunié,  et 
s'il  célèbre  dans  cet  état ,  il  devient  irrégulier. 

«  6o  Celui-là  pèche  mortellement  qui  fait  célébrer  la  messe  par 
un  prêtre  qui  tient  chez  lui  une  femme  suspecte  ou  de  mauvaise 
conduite. 

«  7f>  Les  religieux  Mendiants  ne  sont  pas  obligés  de  rendre  aux 
curés  le  quart  des  honoraires  des  sépultures. 

a  8o  Le  pape  pourrait  détruire  tout  le  droit  canon  et  faire  un 
nouveau  corps  de  droit. 

«  90  Quelques  saints  sont  des  furieux. 

a  IQo  Les  âmes  du  purgatoire  sont  de  la  juridiction  du  pape  et 
si  le  pape  voulait,  il  pourrait  vider  tout  le  purgatoire. 

cf  llo  Le  pape  pourrait  ôter  à  un  bénéficier  la  moitié  de  son 

VIII.  4 
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de  chasteau  à  se  proutncner ,  encore  D*y  venoit-il  guères ,  mais  se 
tenoit  en  la  galerie ,  sans  partir  de  là ,  sinon  par  les  chambres , 
et  alloit  à  la  messe,  sans  passer  par  ladite  cour,  d 

Louis  XI  alla  jusqu*à  espérer  d'éviter  la  mort  par  miracle.  Il 
manda  à  Plessis-les-Tom'S ,  les  hommes  les  plus  célèbres  par  leur 
sainteté,  entre  autres  saint  François  de  Paule  qu'il  fit  venir  du 
fond  de  la  Calabre  ^  Le  pieux  ermite  se  rendit  en  France  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  pape  ;  Louis  XI  le  reçut  avec  de 
grands  honneurs ,  se  jeta  à  ses  genoux,  lui  fit  bâtir  un  monastère 
auprès  de  son  château.  Mais  Thumble  François  ne  put  lui  donner 
en  retour  que  de  saintes  instructions. 

a  Le  pape  Sixte  ^  étant  informé  que  par  dévotion  le  roy  désiroit 
avoir  le  oorporal ,  sur  quoy  chantoit  monseigneur  sainct  Pierre , 
tantost  le  luy  envoya  avec  plusieurs  autres  reliques,  lesquelles 
luy  furent  renvoyées.  La  saincte  AmpoUe,  qui  est  à  Reims,  qui 
jamais  n'avoit  esté  remuée  de  son  lieu ,  luy  fut  apportée  jusques 
en  sa  chambre  au  Plessis ,  et  estoit  sur  son  buffet  à  Theure  de  sa 
mort.  Son  intention  estoit  d'en  prendre  semblable  onction  qu'il  en 
avoit  prise  à  son  sacre. 

«  Par  toutes  les  choses  dessusdites  Ton  peut  cognoistre  comme 
les  choses  spirituelles  de  dévotion  et  de  religion  estoient  employées 
pour  luy  alonger  sa  vie,  toutesfois  le  tout  n'y  fit  rien,  et  falloit 
qu'il  passast  par  là  où  les  autres  sont  passez.  » 

Louis  XI*  mourut  le  30  août  1483 ,  dans  la  soixante  et  unième 
année  de  son  âge.  Son  fils  Charles  VIII  lui  succéda. 


II. 

ttkgne  de  Charles  VIII.— Étato-G^^rmus  de  Tours. — Cahiers  du  <àergé  et  du  Tiers-État  rcla- 
tiTemeDt  aux  aflklres  eodiMastiqnes.  —  Légation  dn  cardinal  Baloe  en  France.^  Craintes 
de  Borne  k  propos  du  rétablissement  de  la  Pragxnatiqne-Sanction.  —  Troubles  causés  par 
défaut  d'uniformité  dans  la  collation  des  bénéfices.  Discnssionit  théologiques.  —  Vaudofa. 
—  Expédition  de  Naplea.  —  Impôts  établis  d'office  par  le  pape  sur  les  biens  ecclo^ias- 
tiques.  —  Réaultat  de  l'expédition   de  Naples.  -  Mort  de  Charles  VlII. 

(14S3-I498). 
Charles  VIII  n*avait  que  treize  ans  lorsqu'il  monta  sur  le  trône. 

*  Mémoires  de  Gomioes,  Uv.  vi,  cb.  8. 

*  Ibdl.^  ch.  10. 
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Louis  XI  avait  désigné  pour  régente  sa  fîlle,  Anne  de  Beaujeu, 
fine  et  déliée ,  sHl  en  fut  oneques ,  dit  Brantôme  * ,  et  vraye  image 
en  tout  de  Louis  XI,  son  père.  Cette  prinœsse  ne  prit  pas  sans 
contradiction  les  rênes  du  gouvernement.  Le  duc  d*Orléaus,  depuis 
roi  sous  le  nom  de  Louis  XII ,  prétendait  que  la  régence  devait 
lui  appartenir;  pendant  plusieurs  années  il  s'entendit  avec  le  duc 
de  Bretagne  poiu*  troubler  la  France.  Anne  de  Beaujeu  lutta  avec 
énergie  contre  les  prétentions  des  mécontents ,  travailla  sourde- 
ment à  m'mer  leur  parti  et  dès  la  première  année  du  règne  de  son 
frère,  fit  appel  aux  États-Généraux  pour  raffermir  dans  le  pouvoir 
que  lui  avait  confié  son  père. 

Les  États-Généraux  furent  convoqués  à  Tours  pour  le  7  janvier 
de  Tannée  1484.  Cette  assemblée  célèbre  mérite  de  notre  part  une 
sérieuse  attention  ^  à  cause  des  graves  questions  ecclésiastiques 
qui  y  furent  débattues  2.  Les  États  furent  réunis  dans  la  grande 
salle  de  Tarchevèché  de  Tours.  Il  s*y  trouva  un  grand  nombre 
d'archevêques,  d'évèques,  d'abbés,  de  docteurs,  de  seigneurs 
et  de  représentants  des  communes.  Chaque  baillage  avait  nommé 
trois  députés,  un  de  chacun  des  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  Tiers-État. 

Dans  la  première  séance,  qui  se  tint  le  15  janvier,  le  chance- 
lier exposa  éloquemment  les  motifs  de  la  réunion ,  et  sut ,  en  trai- 
tant ce  sujet ,  faire  un  éloge  pompeux  de  la  France  et  du  roi.  Le 
lendemain,  les  États  se  réunirent  à  Saint-Gatien  pour- y  entendre 
la  messe  et  le  sermon. 

Le  prédicateur  s'étendit  particulièrement  sur  l'innocence  du 
roi,  semblable  à  une  toile  qui ,  propre,  nette  et  blanche ,  nous 
serait  donnée  pour  en  faire  un  tableau.  Il  faut  bien  prendre  garde, 
dit-il ,  que  des  taches  ou  des  couleurs  falsifiées  ne  la  touchent  ;  il 
faut,  sui'  cette  toile,  n'employer  que  les  quatre  nobles  couleurs, 
d'or,  d'argent ,  de  pourpre  et  d'azur,  qui  sont  les  symboles  des 
quatre  vertus  cardinales  et  royales.  Le  prédicateur  parla  long- 
temps sur  ce  sujet. 

Le  17  janvier  on  tint  la  seconde  séance.  Sur  la  proposition  de 
Jean  Henry ,  chantre  de  l'Église  de  Paris ,  l'assemblée  se  divisa  en 

'  BraniôrtiQ  ^  Dames  illustres, 

'  V.  Journal  des  Etats-Généraux  de  France^  etc..  rédigé  par  HasseUn  ;  —  Cayet* 
préienlé  auroy  par  les  trois  Estais  i  et  Responses  faites  par  te  roy,  —  Ces  pièces 
et  q  ic!(|iics  autres  ont  été  éditées  par  M.  Bernier,  dans  un  folume  qui  fait  partie 
de  ta  Collcafon  des  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  ^  1'*  série. 
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six  sections ,  et  nomma  pour  président  général  des  États  Févëque 
de  Lombez ,  abbé  de  Saint-Denis.  «  L'événement  nous  prouva , 
dit  Jean  Masselin  ^ ,  que  nous  nous  étions  trompés  dans  ce  choix, 
et  ce  fut  d'autant  plus  fâcheux  que  cette  nomination  était  la 
première,  a 

Après  ces  préliminaires,  chaque  section  s'occupa  de  la  rédaction 
des  cahiers,  jusqu'au  23  janvier,  où  les  États  s'assemblèrent  en 
séance  générale.  Les  députés  de  Paris  communiquèrent  les  pre- 
miers leur  cahier  sur  les  abus  et  sur  la  réformation  de  l'Église. 
Les  autres  sections  lurent  aussi  leurs  cahiers  touchant  les  affaires 
ecclésiastiques.  Puis  on  lut  les  chapitres  qui  regardaient  la  no- 
blesse. Le  lendemain,  24  janvier,  on  lut  les  griefs  du  peuple ,  les 
remèdes  que  l'on  proposait  pour  y  faire  droit ,  ainsi  que  les  cha- 
pitres relatifs  à  la  police ,  à  la  justice  et  au  commerce. 

Dans  la  séance  du  26 ,  on  décida  que  chacune  des  six  sections 
choisirait  six  députés  et  que  ces  trente-six  députés  formeraient  une 
commission  chargée  de  faire  un  cahier  général  des  cahiers  parti- 
culiers. Un  seul  orateur  fut  choisi  pour  rendre  compte  au  roi  des 
vœux  des  États.  Cet  orateur  fut  maître  Jean  de  Rély,  insigne 
docteur  en  théologie. 

Jusqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier,  les  commissaires  travaillèrent 
activement  à  la  rédaction  du  cahier  général.  Lorsqu'ils  étaient  tout 
entiers  à  ce  soin,  l'évèque  du  Mans,  Pierre  de  Luxembourg,  se 
présenta  devant  eux  et  leur  parla  ainsi  : 

«  Je  vous  salue  de  la  part  des  très  nobles  princes ,  les  ducs 
d'Orléans  et  d'Alençon,  les  comtes  d*Angoulême,  de  Foix  et  de 
Dunois  et  delà  part  de  plusieurs  autres  illustres  seigneurs.  Ils  ont 
appris  que,  songeant  à  soulager  le  peuple  français,  accablé  de  pau- 
vreté et  de  misère ,  déjà  vous  avez  arrêté  et  rédigé  certaines  réso- 
lutions dont  vous  avez  dessein  de  faire  un  rapport  public  au  roi , 
en  demandant  qu'elles  soient  exécutées.  Afin  que  quelques-uns 
d'entre  vous  n'aient  pas  peur  et  ne  renoncent  point  au  désir  de  si 
bien  faire,  ils  vous  exhortent  à  vous  armer  d'une  grande  fermeté. 
Ils  demandent  de  plus  que  vous  composiez  le  conseil  royal  d'hommes 
probes  et  expérimentés  et  qui  ne  soient  point  décriés.  Dans  ces 
derniers  temps,  les  conseillers  ont  bien  porté  préjudice  au  peuple , 
en  inventant  de  pernicieuses  nouveautés  ou  en  recevant  des  pen- 

'  Journal  des  MlaU-Généraux  de  France,  Masselia  fait  allusion  ici  aux  matières 
politiques  qui  no  furent  pas  traitées  comme  ii  l'eût  désiré.  Il  combattit  persoa- 
uellement  le  sentiment  du  président  au  sujet  de  la  composition  du  conseil  royal. 
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sions  excessives  qu'ils  ne  méritaient  pas.  Si  ces  oppresseurs  sont 
maintenant  dans  le  conseil,  chassez-les.  A  ces  conditions,  les 
princes  susnommés  promettent  qu'ils  ne  vous  feront  pas  défaut,  b 

Le  duc  d'Orléans  et  ses  amis  espéraient  que  les  États  leur 
donneraient  la  régence.  Ils  furent  trompés  dans  leur  attente.  Le 
roi  fut  déclaré  majeur  et  Anne  de  Beaujeu  fut  maintenue  à  la  tète 
du  conseil  royal. 

Le  samedi,  2  février,  on  tint  séance  pour  la  lecture  du  cahier 
général. 

or  En  premier  lieu ,  dit  Jean  Masselin  * ,  fût  lu  le  chapitre  de 
l'Église ,  qui  plût  assez ,  si  ce  n'est  à  quelques  évoques.  On  y  avait 
surtout  l'intention  d'empêcher  que  l'argent  du  royaume  ne  tdi 
porté  à  Rome ,  et  de  pourvoir  au  bien  deç  écoles  et  des  gens 
lettrés;  mais  on  semblait  entamer  un  peu  la  puissance  apostolique, 
carie  cahier  était  conforme  à  la  Pragmatique-Sanction.  Bien  plus, 
nous  demandions  la  Pragmatique-Sanction  elle-même  dont ,  sous 
le  règne  de  Louis  XI  l'effet  avait  été  suspendu.  Or  quelques-uns 
des  évèques  susdits  protestèrent  qu'ils  ne  voulaient  rien  dire ,  ni 
faire ,  ni  adopter  qui  fût  le  moins  du  monde  opposé  au  serment 
d'obéissance  canonique  qu'ils  avaient  prêté  au  Saint-Siège.  La  ma- 
jorité répondit  par  des  cris  et  des  gestes  menaçants  à  cette  oppo- 
sition, et  peu  s'en  fallût  que  les  évèques  ne  sortissent  de  leur  plein 
gré  de  l'assemblée  ou  qu'ils  n'en  fussent  chassés.  » 

Nous  devons  faire  connaître  ce  qui,  dans  le  cahier  général ,  a 
rapport  aux  affaires  ecclésiastiques  ^.  Nous  croyons  devoir  con- 
server le  texte  même ,  pour  plus  d'exactitude  : 

a  Semble  auxdits  Estats  que  la  conservacion  et  entretenement 
des  saints  decretz  de  Constance  et  de  Hasle ,  conformes  aux  décrets 
des  saints  concilies  anciens,  et  l'acceptacion  et  modificacion  d'i- 
ceulx ,  qui  fût  en  la  congrégation  de  TÉglise  gallicane  à  Bourges , 
présidant  en  icelle  le  roy  Charles  Vil ,  que  Dieu  absoille,  et  le 
bien  et  utilité  et  conservacion  des  libertez  et  franchises  de  l'Église 
du  royaume ,  et  par  conséquent  que  tous  les  trois  Estatz  reputent 
les  nobles  fondateurs  et  augmentateurs  des  Églises,  et  les  arce- 
vesques  et  évesques,  collecteurs ,  abbés  et  présentateurs  de  béné- 
fices ,  et  les  chapitres  qui  ont  droit  d'eslire ,  et  le  menu  peuple  qui 
porte  tout  le  fais  et  charge  des  aydes  de  peeune  extraite  de  ce 

•  Op.  ciu 

'  V.  Cayer  présenté  au  ray ,  etc.;  Beroier,  Op.  supraclu.  p.  062  et  suiv. 
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royaume,  ont  grand  interest  que  rien  ne  soit  fait  aa  préjudice 
desditz  sainte  décrets,  soit  par  reserv^adons  ou  provisions  aposto- 
liques, grâces  expectatives,  ou  préjudice  des  élections  et  coUadons 
ordinaires ,  ou  par  exaction  de  vaccaus  annuates ,  menus  services 
et  finances  de  ce  royaume ,  ou  par  citations  en  court  de  Romme  et 
censures  ecclésiastiques,  qui  pourroient  estre  cause  de  la  distrac- 
tion et  vagacion  des  subjets  du  roy ,  ou  préjudice  des  coUacteurs 
et  juges  ecclésiastiques  et  du  chapitre  de  Cousis ,  contenu  es  ditz 
décrets  ;  mais  depuis  le  trespaz  du  roy  Charles  VU ,  que  Dieu  ab- 
soille ,  grans  inoon venions  et  entreprises  ont  esté  faictes  par  plu- 
sieurs de  ce  royaulme  sur  toutes  les  choses  dessusdictes  ou  pré- 
judice des  libertez  et  franchises  de  FÉglise  de  ce  royaume.  Et 
jasoit  ce  que  le  roy,  à  cause  de  sa  couronne,  tant  de  droit  commun, 
comme  pour  la  défibéracion  et  la  requeste  de  toute  TÉglise  de 
France,  soit  comme  estoient  ses  prédécesseurs  roy  s,  protecteur  et 
défenseur  des  saints  décrets ,  libertez  et  franchises  de  l'Église  de 
son  dit  royaume ,  néantmoins  a  esté  fait  par  nostre  Saint-Père , 
en  ce  dit  royaume  au  contraire  dont  se  sont  ensuiz  grans  inconvé- 
niens,  » 

Les  États  prient  ensuite  le  roi  d*imiter  ses  prédécesseurs  a  qui 
tous  ont  a  leur  pouvoir ,  deffendu  les  droitz  et  libertez  de  ladicte 
église,  tant  au  fait  des  élections,  collacions,  postulacions,  provi- 
sions, confîrmacions  et  causes,  que  à  garder  l'évacuation  des 
pécunes ,  par  mandement  et  provision  de  leur  chancelerie ,  et  re- 
monstrance  aux  sainctz  concilies,  qui  ont  confirmé  et  approuvé 
lesditz  droitz  et  libertez.  »  Si  le  roi  ne  reprimait  Tabus ,  a  de 
brief ,  disent  les  États,  tout  ce  royaume  que  jà  bien  bas  et  bien 
povre  seroit  desnué  et  despouillé  de  ce  pou  de  pécune  qui  reste  des 
évacuations  précédentes  :  et  aussi  seroient ,  comme  avons  jà  veu 
gens  non  lettrez  ne  ecclésiastiques ,  pourveux  aux  bénéfices ,  et 
monastères  et  églises  tourneront,  comme  ontjà  commence,  en 
ruine.  Et  ce  pou  d'onnesteté  ecclésiastique  et  discipline  régulière 
qui  est  demourée  en  aucuns  lieux  ^  périroit ,  tant  au  moyen  des 
commandes  octroyéez  par  nostre  Saint-Père  le  pape  a  gens  séculiers 
et  autres,  es  dignitez  et  bénéfices  réguliers  :  desquelles  comman- 
des procèdent  autres  grans ,  innumérables  et  irréparables  maulx 
et  inconvéniens,  qui  seroient  longz  a  réciter.  » 

Les  États  signalent  encore  comme  des  abus  la  négligence  à 
célébrer  les  conciles  provinciaux,  les  dta tiens  en  cour  de  Rome 
et  les  vexations  qui  en  étaient  la  conséquence.  «  En  protestant 
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toutesfoiSy  ajoatent-ils,  qu'ils  n'enleDdent  eulx  départis  de  la 
Glialle  obédience  de  nostre  saint  père et  pour  ce  qu'il  ne  ré- 
pugne pas  a  l'obédience  que  se  le  filz  se  sent  grevé  du  pèi*e,  que 
en  bonne  crainte  et  révérence  ne  puisse  faire  sa  plainte  a  autre 
pour  en  advertir  le  père  ;  les  gens  desditz  trois  Estatz  qui  se  sen- 
tent grandement  avoir  esté  grevez  par  leur  seigneur,  père  espi- 
rituel  9  communicant  leur  plainte  et  doléance  au  roy ,  nostre  souve- 
rain seigneur,  qui  est  nostre  souverain  père  temporel,  protecteur 
et  deffenseur  contre  tous  ceulx  qui  vouldroient  les  empescher  en 
leurs  droitz  et  libertez ,  contre  et  au  préjudice  des  saintz  decrctz 
el  des  Sckintz  concilies.  » 

Les  États  demandent  en  conséquence  au  roi  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs au  pape  afin  de  le  prier  de  ne  pas  trouver  mauvais 
que  rÉglise  de  France  revienne  aux  libertés  consignées  dans  la 
Pragmatique -Sanction.  S'il  trouve  par  là  son  autorité  lésée, 
ajoutent-ils ,  nous  déclarons  nous  soumettre  à  la  décision  du  pro- 
chain concile  général.  Ils  disent  en  terminant  le  chapitre  de 
rÉglise  : 

a  Pourquoy  semble  auxditz  trois  Ëstatz  que  le  roy  doit  remé- 
dier aux  choses  dessusdictes  ;  et ,  par  edit  général ,  ordonner  que 
désormais  tous  les  droits,  libertez,  franchises,  prérogatives  et 
immunitez  de  FÉglisetn  rébus  et  personis ,  soient  loyaulement, 
et  entièrement  gardez  et  entretenez  ainsi  que  la  dicte  Église  a  esté 
du  temps  du  roy  Charles  VII  et  ses  prédécesseurs  » 

Le  chapitre  de  la  Noblesse  ne  contient  rien  de  relatif  aux  affaires 
ecclésiastiques.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  du  commun  ou 
Tiers-État  qui  portait  tout  le  fais  des  aydes  de  pécune  extraite  du 
royaume.  *0n  lit  dans  ce  chapitre ,  que  le  royaume  est  comme 
ung  corps  qui  a  esté  évdcué  de  son  sang  par  diverses  seignées. 
Ces  seignées  étaient  les  subsides  prélevés  par  la  cour  de  Rome. 
Puis  le  Tiers  fait  le  résumé  de  ces  subsides  prélevés  en  France 
depuis  le  pontificat  de  Martin  V  jusqu'à  la  Pragmatique-Sanction 
qui  sauva  le  royaume  en  mettant  à  la  disposition  du  roi  des 
sommes  bien  nécessaires  pour  soutenir  la  lutte  contrôles  Anglais, 
et  que  les  papes  eussent  prélevées.  Pendant  le  règne  de  Louis  XI, 
les  abus  reparurent  par  suite  de  Tabolition  de  la  Pragmatique. 

a  Semblablement ,  depuis  ledit  temps,  sont  venuz  trois  ou 
quatre  legatz  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacuations  à  ce 
povre  royaume,  et  veoit-l'en  mener  les  muletz  chargez  d'or  et 
d'argent  et  pour  ce  semble  ausditz  trois  Estatz  que  le  roy  ne  doit 
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recevoir  lo  cardinal  d'Angiers,  ne  permettre  que  luy  ou  autre 
légat  entre  en  oe  royaume ,  car ,  Dieu  mercy ,  cedit  royaume  est 
si  en  bon  estât,  union  et  disposicion,  qu*il  n'a  besoing  de  légal 
pour  le  présent ,  et  pour  aucunes  autres  causes  Justes  et  raison- 
nables ,  que  Ton  pourroit  alléguer  en  ceste  partie.  » 

Le  cardinal  d'Angers  dont  il  est  ici  question ,  était  Jean  Balue , 
envoyé  alors  en  France  en  qualité  de  légat,  comme  nous  le  dirons 
plus  bas. 

Dans  le  chapitre  de  la  justice  et  du  commerce,  les  États-Géné- 
raux proposèrent  de  nombreuses  et  sages  réformes ,  mais  nous 
devons  nous  renfermef  dans  notre  sujet  et  passer  sur  toutes  les 
affaires  qui  furent  traitées  dans  les  séances  pour  arriver  au  dis- 
cours de  Jean  de  Rely  qui  parla  le  10  février.  L'orateur  traita 
tous  les  points  exposa  dans  les  cahiers  et  dans  le  discours  du 
chancelier.  En  parlant  des  affaires  ecclésiastiques  il  dit  ^  : 

a  Du  desordre,  sire  qui  est  es  ordres  de  Cyteaulx,  de  saint 
Benoist,  de  saint  Augustin,  saint  François  et  autres  ordres,  pour 
abbayes  que  on  tient  en  commande,  il  n'en  faut  jà  parler.  Chas^ 
cun  scet  qu'il  n'y  a  plus  reigle,  devocion  ne  discipline  reli- 
gieuse   quoiqu'il  en  soit,  dos  ordres  fondés  en  saincte  église 

par  saint  Dominique ,  saint  Augustin ,  saint  Basilic  ou  saint  Benoist , 
plus  seroit  nécessaire  de  pourveoir  au  desordre  qui  est  trop  grant 
en  l'ordre  gérarchicquc  institué  de  Nostre  Seigneur  Jésucrist ,  pour 
régir  ordonner ,  et  adrecer  a  salut  perdurahle  le  peuple  chres- 
tien.  » 

Jean  de  Rely  exposa  dans  son  discours  les  griefs  déjà  exprimés 
dans  le  cahier,  contre  la  cour  de  Rome,  et  appela  l'attention  du 
roi  sur  les  al)us  qui  désolaient  l'Église 

Le  roi  et  son  conseil  écoutèrent  les  plaintes  ;  connurent  les  abus 
et  les  remèdes  qu'il  faudrait  y  appliquer,  mais  ne  jugèrent  pas  à 
propos  de  s'en  occuper  d'une  manière  efticace.  Cotte  insouciance 
de  l'autorité  à  l'égard  des  réclamations  les  plus  légitimes ,  a  tou- 
jours été  cause  des  désordres  et  a  donné  ainsi  lieu  aux  révolu- 
tions. Anne  de  Beaujeu  et  ses  partisans  étaient  trop  occupés  de 
leurs  intrigues  contre  le  duc  d'Orléans  pour  donner  la  moindre 
attention  aux  réformes  ecclésiasti(pies ,  civiles  »  financières  et 
commerciales  qui  leur  étaient  proposées* 
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Lorsque  le  roi  eut  quitté  Tours ,  le  cardinal  Balue  alla  le  trou- 
ver à  Vîncenncs  et  lui  demanda  d'être  reçu  à  Paris  avec  les  hon- 
neurs accordés  ordinairement  aux  légats  du  Saint-Siège.  Ce  car- 
dinal s'était  rendu  directement  de  Rome  à  Angers.  Il  se  regardait 
toujours  comme  titulaire  de  ce  siège  épiscopal  malgré  les  autres 
dignités  dont  il  avait  été  revêtu  par  le  pape.  Ayant  connu  les 
dispositions  des  États  si  énergiquement  formulées  dans  le  cahier 
du  Tiers ,  il  se  retira  en  Bretagne.  Il  y  fût  bien  reçu  comme  légat 
et  comme  ancien  ennemi  de  Louis  XI ,  et  il  obtînt  le  titre  d'envoyé 
du  duc  auprès  du  roi ,  afin  d'être  reçu  en  cette  qualité ,  si  on  re- 
fusait de  le  recevoir  comme  légat  K 

Le  Parlement ,  conformément  aux  vœux  des  États-Généraux , 
s'opposa  à  ce  que  Balue  fût  reçu  à  Paris  comme  légat  et  avec  les 
insignes  de  cette  dignité.  Le  cardinal  de  Coutances,  se  rendit  au 
nom  de  Balue,  au  sein  du  conseil  du  roi  ;  offrit  de  communiquer 
les  lettres-patentes  qu'il  avait  reçues  et  promit  qu'il  n'en  userait 
que  conformément  au  bon  plaisir  du  roi.  D'ailleurs,  ajouta  le 
cardinal ,  le  légat  est  ambassadeur  du  duc  de  Bretagne  et  ce  prince 
pourrait  être  mécontent  des  procédés  dont  on  userait  envers  son 
envoyé. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  longuement  délibéré ,  décida  que  les 
lettres-patentes  seraient  communiquées  au  Parlement.  Cette  for- 
malité remplie ,  Balue  fut  autorisé  à  faire  à  Pans  son  entrée  solen- 
nelle. Mais  le  procureur-général  Jean  de  Nanterre ,  protesta  par 
avance  contre  ce  qu'il  pourrait  entreprendre  touchant  la  provision 
des  bénéfices. 

C'était  là  surtout  le  point  important  ;  car  c'était  en  qualité  de 
oollateur  suprême  des  biens  ecclésiastiques  que  le  pape  se  croyait 
le  droit  de  prélever  sur  ces  biens  des  subsides  énormes;  par  là ,  il 
épuisait  la  France ,  comme  l'avaient  dit  les  États-Généraux ,  car 
les  biens  ecclésiastiques  formaient  la  plus  grande  partie  du 
royaume. 

Depuis  que  Louis  XI^  dans  sa  poUtique  tortueuse  et  machiavé- 
lique, avait  porté  atteinte  à  la  Pragmatique-Sanction,  une  confu- 
sion étrange  régnait  en  France  dans  les  collations  et  provisions  des 
bénéfioen.  Parmi  les  eodénastiques ,  les  uns  voulaient  observer  la 
Pragmatique  et  entraient  en  possession  des  bénéfices  sans  Tagré^ 

*  V.  Gall.  Christ  EccL  Ândegir.  ;  Dupay  (  PreuHS  des  Libertéê  d$  CBgUtt 
gtMkanÊ. 
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ment  du  Saini-SiégcM  les  autres,  au  contraire ,  en  agissairatà 
regard  de  la  cour  romaine ,  sans  tenir  compte  de  la  Pragmatique 
qu'ils  regardaient  comme  abolie.  Ces  derniers  étaient  moins 
nombreux  et  on  craignait  ù  Rome ,  à  cause  de  cette  disposition  du 
clergé,  que  la  Pragmatique-Sanction  ne  fut  solennellement  rétablie 
au  commencement  du  règne  de  Charles  VIII.  C'est  pour  cela  que 
le  cardinal  Balue ,  le  grand  ennemi  de  la  Pragmatique,  fut  envoyé 
comme  légat  en  France. 

L'impossibilité  où  il  fut  de  remplir  l'objet  de  sa  mission  et  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Sixte  IV,  lui  Grent  quitter  la  France  peu 
de  temps  après  son  entrée  à  Paris.  Le  roi  lui  fit  délivrer  mille  écus 
d'or  pour  le  dédommager  de  ses  frais  de  voyage,  et  le  chargea  de 
rendre  en  son  nom  l'obéissance  filiale  au  pape  qui  serait  élu.  Ce 
fut  Innoceùt  VIII.  Aussitôt  après  sa  promotion ,  ce  pape  en  donna 
avis  à  l'Université  de  Paris,  suivant  l'usage  2. 

Cette  société,  malgré  sa  décadence,  jouissait,  comme  nous 
Ta  vous  dit  déjà,  de  la  plus  haute  considération,  auprès  des  princes 
et  des  savants.  Dans  ses  querelles  avec  la  cour,  le  duc  d'Orléans 
lui  porta  ses  plaintes  touchant  les  abus  qui  existaient  dans  les 
aflaires  du  royaume.  Il  la  pria  de  faire,  à  ce  sujet,  des  remon- 
trances  au  roi.  La  cour  admit  la  députation  des  docteurs  et  écouta 
ce  qu'elle  avait  à  dire  de  la  part  du  duc  d'Orléans. 

^  Parmi  ceux-ci ,  on  remarque  surtout  Louis  Pot ,  abbé  de  Salnt-Laumcr,  de 
Blois.  Après  la  mort  du  cardinal  Ferri  de  Clunl ,  le  roi  le  fit  nommer  à  révéché 
de  Tournai.  L*arcliev£que  de  Reims,  en  qualité  de  métropoHlaln ,  lui  donna 
rinstituUon.  Le  pape,  sans  tenir  compte  de  cette  institution,  nomma  au  siège 
de  Tournai ,  Jean  de  Mooissac ,  un  de  ses  protonolaires  et  attaqua  Louis  Pot.  Le 
parlement  le  dérendlt  par  ses  arrôts.  Sur  ces  eutreraites  mourut  Jean  de 
Houlssac.  Le  pape  nomma  à  sa  place  le  cardinal  Antoine  Palavicin  qui ,  n'ayant 
pu,  après  de  nouvelles  contestations,  se  mettre  en  possession  du  siège  de 
Tournai,  céda  ses  droits  à  Pierre  de  Quincke,  qui  ne  réussit  pas  mieux.  Louis 
Pot  resta  évéque  de  Tournai  ;  il  le  fut  en  même  temps  de  Lectoure  et  abbé  de 
Saint-Laumer  de  Biols  et  de  Mamioutlers  {GalL  ChrUt.  EccL  BlesenHs). 

Il  y  eut  beaucoup  d'autres  contestations  du  même  genre  après  t'abollUon  de 
la  Pragmatique.  Au  Puy,  Geoffh>y  de  Pompadour,  Uxi  nommé  par  le  pape  et 
Pierre  de  Cbalençon  fut  élu  par  le  chapitre.  Le  premier  l'emporta.  Il  était  au- 
mOnier  du  roi  et  fut  le  premier  qui  porta  le  titre  de  ffrand'Ouménier.  A  Pamlers, 
Mathieu  d'ArtIJalope  Tut  élu  par  le  chapitre  et  Pascal  du  Four  fut  nommé  par  le 
pape.  Après  la  nort  de  ce  dernier,  le  pape  nomma  suocessifeiMBtGaatel-BaJac, 
Gérard  de  Jean  et  le  cardinal  d'Albret.  Mathieu  tint  ferme  ,  combattit  pour  son 
siège  les  armes  à  la  main  ,  fut  soutenu  par  les  parlements  de  Toulouse  et  de 
Paris,  et  l'emporta  sur  ses  rivaux  (V.  Hisi,  du  Languedoc,  1. 1). 

*  Duboul,  BitL  Univ.  Parii^  t.  v,  p.  767. 
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A  la  même  époque,  lesévèquesde  la  province  de  Sens  invitèrent 
l'Université  à  siéger  avec  eux  dans  un  concile  quMls  tinrent  pour 
remédier  aux  abus  ^  Les  plus  grands  seigneurs  assistaient  à  ses 
débats  scientifiques,  et  Charles  VIIl  lui-même  aimait  à  s'y  rendre. 
Enfin  elle  était  regardée,  après  le  siège  Apostolique,  comme  le 
tribunal  le  plus  compétent  pour  décider  sur  les  questions  de  foi. 
On  doit  avouer  qu'elle  défendait  énergiquement  l'orthodoxie,  elle 
en  donna  une  preuve  éclatante  en  1486,  dans  la  censure  de  la 
doctrine  de  Jean  Laillier  2. 

Cet  honmie  avait  un  génie  hardi  et  ami  des  paradoxes.  Lorsqu'il 
se  présenta  au  doctorat,  il  publia  un  écrit  qui  renfermait  des  pro- 
positions hétérodoxes  comme  celles-ci  : 

a  Saint  Pierre  n'a  pas  reçu  de  J.-C.  une  puissance  supérieure 
à  celle  des  autres  apôtres  ;  il  n'a  reçu  non  plus  aucune  primauté, 
de  sorte  que  tous  les  membres  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  sont 
égaux  en  autorité  et  en  juridiction.  Le  Souverain  Pontife  ne  peut 
remettre  par  les  indulgences  toute  la  peine  due  aux  péchés^.  Les 
supérieurs  des  religieux  n'absolvent  pas  leurs  inférieurs  en  vertu 
du  pouvoir  des  clefs,  mais  en  vertu  de  la  coutume.  La  confession 
des  péchés  n'est  pas  de  droit  divin.  Tous  les  prêtres  sont  égaux 
dans  l'église  en  puissance  et  en  juridiction,  et  le  prêtre  a  les 
mêmes  pouvoirs  que  l'évêque.  Ceux  qui  se  confessent  aux  régu- 
liers approuvés  ne  peuvent  recevoir  d'eux  l'absolution,  et  ils  sont 
tenus  de  réitérer  leur  confession  aux  curés.  Le  pape  Jean  XXII 
n'a  pu  ni  condamner  Jean  de  Poilii,  ni  publier  la  déorétale  vas 
Eleeiionis.  Toutes  les  décrétâtes  des  Souverains  Pontifes  sont  des 
ordonnances  frivoles.  L'Église  romaine  n'est  pas  la  tête  de  toutes 
les  autres. 

«  On  n'est  pas  obligé  d'obéir  aux  prescriptions  des  évêques  ou 
autres  seigneurs  ecclésiastiques.  Il  y  a  tel  saint  que  l'on  vante 

*  Le  concile  de  Sens  Tut  ouvert  le  23  Juin  IftSS.  Louis  de  Beaumont,  évéquc 
de  Paris,  refusa  d'y  prendre  part.  On  y  renouvela  un  asseï  grand  nombre  de  ré- 
glements  :  1*  sur  le  service  divin  ;  2"  sur  la  rérorme  des  mœurs  ecclésiastiques  ; 
3*  sur  la  réforme  des  religieux  ;  6**  sur  la  réforme  des  laïques.  Ces  règlements , 
sans  avoir  rien  de  très  remarquable ,  sont  bons  ;  mais  un  concile  provincial  isolé, 
ne  pouvait  être  de  grande  utilité,  même  pour  la  province  qu'il  représentait.  Les 
maux  étalent  trop  grands  pour  qu*il  fût  possible  de  les  guérir  au  moyen  de  re- 
mèdes aussi  faibles. 

*  Dubottl ,  Loc*  cit.  ; d'Argentré, C0((Mf.  Jud.^  1 1,  part.  3. 

*  n  s'agit  de  la  pcineeccléitaatiqiie. 
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beaucoup  sur  la  terre  et  qui  souffre  dans  Tenfer  avec  les  démons. 
On  ne  canonise  que  les  saints  riches  et  Ton  ne  s^oocupe  pas  des 
pauvres  ;  on  n*est  donc  pas  tenu  d'avoir  égard  à  ces  canonisations. 
Il  ne  faut  point  condamner  les  prêtres  qui  se  marient ,  et  Tobliga- 
tton  qu*on  leur  fait  de  garder  le  célibat  est  très  récente.  Depuis  le 
pape  saint  Sylvestre ,  TÉglise  romaine  n*est  plus  TÉglise  de  J.-  G., 
mais  celle  de  César  et  des  riches.  On  n'est  pas  plus  obligé  de 
croire  les  légendes  des  saints  que  les  chroniques  de  France.  » 

Laillier  s'attaquait  aussi  au  jeûne  et  soutenait  ainsi  la  jdupart 
des  erreurs  adoptées  depuis  par  les  protestants.  L'Université 
décida  qu'il  ne  pourrait  être  admis  aux  examensdu  doctorat  avant 
d'avoir  abjuré  sa  mauvaise  doctrine.  Laillier  en  appela  au  Parle- 
ment qui  décida  que  sa  doctrine  serait  examinée  par  Tévèque  de 
Paris  qui  prendrait  l'avis  de  l'Inquisiteur  de  la  foi  et  de  quatre 
docteurs  en  théologie. 

L'évéque ,  Louis  de  Beaumonti  en  conféra  avec  l'inquisiteur  qui 
lui  donna  son  avis  motivé;  il  ne  consulta  aucun  docteur,  et  après 
avoir  exigé  de  Laillier  une  retractation  assez  superficielle^  il  leva 
toutes  les  censures  que  oc  licencié  pouvait  avoir  encourues.  La 
faculté  de  théologie  manifesta  tout  le  mécontentement  qu'elle 
éprouvait  d'ime  telle  sentence;  et  révèque,  pour  satisfaire  en 
quelque  chose  sa  légitime  susceptibilité,  obligea  l'inculpé  à  faire 
une  rétractation  plus  explicite  dans  l'église  même  de  Notre-Dame  ; 
après  quoi  il  l'autorisa  à  se  présenter  pour  Texamen  du  doctorat. 
La  faculté  de  théologie  persista  à  le  refoser.  Jean  Laillier  en  appela 
de  nouveau  au  Parl^nent  qui  décida  qu'après  une  rétractation 
faite  conformément  aux  censures  prononcées  par  l'Université ,  il 
devrait  être  admis  aux  examens  du  doctorat. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'on  apprit  que  le  pape  Inno- 
cent YIII  avait  évoqué  la  cause  de  Laillier  à  son  tribumd.  Innocent 
donna  deux  bulles  à  ce  sujet.  La  première,  datée  du  6  décembre 
1486,  est  adressée  à  Jean  Gossart,  vicaire  de  Tinquisiteur  de  la 
foi  au-delà  des  monts.  Il  y  interdit  à  Laillier  la  prédication  et 
commit  Gossart  lui-même,  l'archevêque  de  Sens  et  l'évêquc  de 
Meaux,  pour  le  juger  et  l'emprisonner.  L'évêque  de  Paris  reçut 
ordre  de  les  seconder  dans  cette  commission  et  de  rendre  compte 
au  pape  de  la  manière  dont  ses  ordres  auraient  été  exécutés.  La 
seconde  bulle,  publiée  le  lendemain  de  la  première ,  est  adressée 
aux  docteurs  de  la  feculté  de  théologie  de  Paris.  Le  pape  loua 
leur  zèle  et  leur  défendit  de  donner  à  Laillier  la  bemet  de  docteur. 
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ff  Gemme  cette  affaire  regarde  la  foi ,  lem*  dit-il  »  chose  si  impor- 
tante dans  VÉglise,  nous  voulons  que  Laillier  soit  puni  comme  il 
le  mérite,  et  nous  vous  ordonnons  par  ces  présentes ,  de  vous  unir 
à  nos  vénérables  frères  Tardievèque  de  Sens  et  Tévèque  de  Meaux» 
pour  faire  prendre  Taocusé  et  renfermer,  soit  dans  les  prisons 
de  Tévéché  de  Paris ,  soit  ailleurs  ,  comme  vous  le  jugerez  à 
propos.  » 

^  On  ne  trouve  plus  rien ,  dans  les  documents  historiques  de 
Tépoque,  qui  soit  relatif  à  Jean  Laillier;  et  Ton  ignore  parconsé- 
quent  quel  fut  le  résultat  des  procédures  ordonnées  contre  lui. 

Dans  le  même  temps,  l'Université  censura  la  doctrine  d'un  cor- 
délier,  nommé  Jean  Marchand,  qui,  en  prêchant  à  Besançon, 
avait  avancé  les  propositions  les  plus  exagérées  touchant  saint 
François  d'Assise ,  fondateur  de  son  ordre.  D'après  ce  prédicateur 
fanatique,  saint  François  était  un  autre  J.-C,  ne  faisait  qu'un 
avec  lui,  de  sorte  que  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  étaient 
nécessairement  les  mêmes  que  celles  de  J.-C.  L'Université  censura 
sévèrement  cette  identification  d'un  simple  mortel  avec  le  fils  de 
Dieu. 

L'évèque  de  Heaux  dénonça  plusieurs  autres  propositions  scan- 
daleuses au  tribunal  de  la  Faculté.  Nous  citerons  seulement 
celles-ci  : 

<(  Parmi  les  avocats  il  n'y  a  que  saint  Yves  qui  soit  sauvé. 
L'enfer  est  donc  tout  rempli  d'avocats,  c'est  pourquoi  on  ne  doit 
pas  craindre  d'y  aller.  Les  apothicaires,  les  armuriei*s,  les  méde- 
cins et  ceux  qui  font  profession  d'un  métier  quelconque  iront  en 
paradis ,  lorsqu'ils  y  seront  portés  par  tous  les  diables  ou  sur  la 
queue  d'un  mulet.  » 

D'un  côté,  la  liberté  illinûtée  que  revendiquaient  certmns  es- 
prits, les  entraînait  au-delà  des  bornes  des  opinions  permises;  de 
l'autre,  le  fanatisme  des  moines  leur  faisait  adopter  les  idées  les 
plus  ridicules  et  les  plus  exclusives.  L'esprit  humain  aspirait  à  se 
délivrer  des  entraves  où  depuis  longtemps  on  le  retenait  captif; 
mais  comme  il  n'ayait  pas  des  éléments  scientifiques  suffisants 
pour  se  diriger,  il  tendait  à  sortir  des  bornes  et  à  se  révolter  au 
lieu  de  se  omstituer  dans  le  vrai. 

L'Église ,  de  son  côté ,  cherchait  à  maintenir  dans  toute  son 
intégrité  le  pouv<Mr  qu'elle  avait  acquis  au  moyen-^ge;  die  pour- 
suivait toujours  rigoureusement  et  au  moyen  des  pénalités  tempo- 
relles ceux  qui  i^fosaieat  de  jBe  soumeHre  àM  doelriae. 
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C'est  ainsi  qu'elle  procéda  contre  les  Vaudois,  auxquels  Inno- 
cent VIII  fit  faire  une  guerre  implacable  ^ 

Confondus  avec  les  Albigeois,  les  Vaudois  avaient  été  combattus 
en  même  temps  qu'eux  par  les  croisés  dé'  Simon  de  Montfort. 
Poursuivis,  traqués  de  toutes  parts,  ils  s'étaient  retirés  dans  les 
montagnes  du  Dauphiné ,  où  ils  avaient  formé  comme  une  petite 
société  politico-religieuse  qui  avait  peu  de  relations  avec  les 
catholiques. 

Innocent  VIII  donna  ordre  à  Albert  de  Catanée,  archidiacre  de 
Crémone,  de  passer  en  France  pour  travailler  à  leur  conversion  et 
recommanda  ce  prélat  au  roi  Charles  VIII.  Ce  prince  chargea  Hu- 
gues de  la  Fallu,  marquis  de  Saluées  et  Jean  Rabot,  conseiller  au 
Parlement  de  Grenoble  d'aider  le  légat ,  et  de  mettre  des  troupes 
à  sa  disposition  dans  le  cas  où  la  prédication  évangélique  ne  suffi- 
rait pas  pour  ramener  les  Vaudois  à  la  croyance  de  l'Église.  Le 
légat  se  lit  accompagner  d'un  grand  nombre  de  prêtres  et  de 
religieuxquiparcoururentle  pays  et  qui  furent  généralement  assez 
mal  reçus. 

Albert  de  Catanée  fit  alors  avancer  des  troupes  et  arrêta  à 
Briançon  et  à  Sezanne  vingt-deux  des  principaux  du  parti.  Deux 
furent  mis  à  mort,  les  autres  feignirent  de  se  repentir  et  furent 
épargnés.  Du  côté  de  Fenestrelle,  on  éprouva  plus  de  difficultés. 
Le  pays  était  d'un  accès  difficile  et  les  habitants  avaient  toute  la 
rudesse  et  l'àpreté  de  leurs  montagnes.  Ils  envoyèrent  d'abord  au 
nonce  et  aux  commissaires  du  roi  qui  l'accompagnaient,  des  dé- 
putés pour  leur  faire  connaître  leur  croyance  et  les  prier  de  leur 
permettre  de  vivre  tranquilles.  N'ayant  pas  obtenu  ce  qu'ils  de- 
mandaient, ils  sollicitèrent  un  armistice  de  huit  jours,  pendant  les- 
quels il  serait  permis  aux  prédicateurs  catholiques  d'évangeliser  le 
pays,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Mais  à  peine  ces  prédicateurs  s'étaientr 
ils  engagés  dans  les  montagnes  qu'ils  furent  accablés  de  mépris  et 
d'injures.  Alors  le  nonce  et  les  commissaires  du  roi  firent  avancer 
leurs  troupes.  Les  Vaudois  se  défendirent  avec  courage.  Chaque 
gorge  de  montagne  fut  le  théâtre  d'un  combat ,  chaque  forteresse 
soutint  un  siège.  Les  catholiques,  le  fer  et  le  feu  à  la  main,  pour- 
suivirent les  Vaudois  au  fond  des  vallées  les  plus  profondes  et  sur 
le  haut  des  rochers  les  plus  escarpés.  Les  cantons  de  Fressinière 
et  d'Argentière  opposèrent  une  résistance  aussi  désespérée  que 

*  RaiDald.^  ànntL  EccL  wul  1487;  God«froy,  fllM  deckarkB  FiiL 
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celai  de  Fenestrelle.  Ces  malheureux  habitants,  décimés ,  pillés, 
incendiés,  firent  enfin  leur  soumission  et  demandèrent  grâce. 
Elle  leur  fut  accordée  à  condition  qu'ils  renonceraient  à  leur  hérésie. 
Le  légat  fit  venir  à  Embrun  ceux  qui  témoignaient  quelque  repentir 
et  les  reconcilia  à  l'Église.  Dans  la  relation  qu'il  nous  a  faite  lui- 
même  de  cette  expédition ,  il  atteste  qu'il  épargna  autant  qu'il  put 
le  sang  des  Vaudois  ;  il  en  périt  néanmoins  un  grand  nombre ,  ce 
qui  n'empêcha  point  la  secte  de  se  maintenir  aussi  florissante 
qu'auparavant  (1487). 

Les  années  qui  suivirent  l'expédition  contre  les  Vaudois,  furent 
fécondes  en  événements  politiques  et  militaires  qui  n'appartien- 
nent pas  à  notre  sujet.  Le  duc  d'Orléans  fait  prisonnier  au  milieu 
de  ses  luttes  contre  Anne  de  Beaujeu  fut  délivré  par  l'intervention 
de  sa  pieuse  épouse  Jeanne  de  Valois  et  de  Georges  d'Amboise, 
depuis  son  ministre  ;  le  duc  de  Bretagne  qui  avait  soutenu  le  duc 
d'Orléans  fut  battu  en  plusieurs  rencontres  par  Charles  VHI,  et 
mourut.  Sa  fille,  Anne  de  Bretagne  épousa  le  roi  et  lui  apporta 
en  dot  son  duché. 

Le  pape  s'était  entremis  dans  les  luttes  de  Charles  VIII  et  du 
duc  de  Bretagne.  Après  la  mort  de  ce  duc  et  lorsque  le  roi ,  avant 
d'épouser  Anne ,  entreprit  la  conquête  de  la  Bretagne ,  il  le  se- 
conda dans  ses  projets  ^  ,  en  établissant  des  subsides  sur  les 
biens  ecclésiastiques.  La  cour  avait  d'abord  formé  le  dessein  de 
prélever  un  impôt  sans  le  concours  du  Saint-Siège  et  avait  réuni 
à  cet  effet  à  AÎnboise,  les  prélats  et  les  membres  du  Parlement 
qu'elle  croyait  les  mieux  disposés  (1489].  Les  avis  de  ces  conseil- 
lers et  des  prélats  ne  furent  point  favorables  au  projet  de  la  cour  ;  le 
Saint-Siège,  dirent-ils  ^ ,  ne  consentira  à  cette  imposition  que  s'il 
y  trouve  son  avantage  ;  de  plus ,  les  frais  qu'on  sera  obligé  de 
faire  pour  lever  ces  subsides  seront  fort  grands  et  en  absorberont 
la  plus  grande  partie.  Les  anciennes  taxes  imposées  au  peuple 
étant  très-considérables,  le  clergé  ne  parvient  qu'avec  beaucoup 
de  peine  à  se  faire  payer  de  ses  revenus  et  de  ses  honoraires.  Si 

*  n  le  seconda  ainsi  par  reconnaissance,  car  Charles  VIII  ayant  reçu  des  mains 
du  grand-mallre  de  Rhodes  «  Ziziin  ,  fils  de  Mahomet ,  expulsé  du  trOne  par  son 
frère  Bajazet  H  ,  le  remit  au  pape.  Celui-ci  regarda  comme  un  immense  avantage 
de  posséder  ce  prince  dans  un  temps  où  11  engageait  fortement  l.s  princes  chré- 
tiens à  former  une  nouvelle  croisade  contre  les  Turcs. 

'  Jaligny,  Ap.  Godefroy,  Msl.  de  Charles  VUi;  —  S|>ond. ,  Annal.  Ecd., 
ann.  1A90  ;  —  DuIk^uI,  tlisi,  Vniv.  Paris  ^  t.  v. 
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Ton  établît  on  nouvel  impAt  sur  les  biens  du  clergé ,  les  minis- 
tres de  rÉglise  n'auront  certainement  pas  de  quoi  subsister.  Si 
l'impét  a  lieu,  dirent  les  membres  du  Parlement,  nous  sommes 
décidés  à  accorder  des  décharges  à  tous  cent  qui  nous  en  adresse- 
ront la  demande. 

La  cour  n'osa,  après  une  telle  opposition,  prendre  sur  elle  d'éta- 
blir les  subsides  ;  mais  elle  traita  secrètement  avec  la  cour  de  Rome 
qui  avait  moins  de  ménagements  h  garder  et  qui  saisît  avec  joie 
l'occasion  de  faire  sentir  au  clergé  de  France  un  pouvoir  qu'il  con- 
testait. Mettant  donc  en  avant  les  dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire 
pour  la  guerre  contre  les  Turcs,  Innocent  VIII,  ordonna  de  lever  la 
dîme  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques  de  France ,  excepté  ceux 
qui  appartenaient  aux  chevaliers  de  Rhodes  lesquels  avaient  besoin 
de  tous  leurs  revenus  pour  la  même  cause.  Le  cardinal  d'Épinai  et 
l'évéque  d'Alby  chargés  du  recouvrement  de  ces  subsides,  reçurent 
l'ordre  de  procéder  par  voie  de  censure  contre  tous  ceux  qui  re- 
fuseraient de  payer. 

Par  un  bref  particulier  adressé  à  Charles  VIII ,  ce  prince  fut 
autorisé  à  retenir  pour  lui  les  deux  tiers  de  l'impôt,  pour  T  indem- 
niser des  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  l'Église  et  le  mettre  en 
état  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  les  Turcs.  C'était  le  motif 
officiel;  mais  personne  n'y  fut  trompé  et  chacun  comprit  que  la 
cour  de  France  s'était  servie  du  Saint-Siège  pour  tirer  de  Targent 
du  clergé.  L'Université  surtout  qui  se  croyait  exempte  des  dé- 
cimes en  vertu  de  ses  privilèges ,  se  prononça  énergiquement  con- 
tre les  nouveaux  impôts.  Elle  tint  à  ce  sujet  une  grande  assemblée 
le  13  septembre  1491.  On  y  adopta  un  appel  au  pape  mieux  in- 
formé, au  siège  apostolique  et  au  futur  concile  général.  Cet  appel 
était  motivé.  L'Université  cherchait  à  y  prouver  que  le  pape  outre- 
passait ses  pouvoirs  en  imposant  le  clergé  en  général  et  l'Université 
en  particulier.  Elle  ne  manqua  pas  d'appuyer  sur  la  fausseté  du 
prétexte  que  l'on  avait  mis  en  avant  pour  légitimer  l'impôt.  Le 
pape ,  disait-on,  n'a'pas  évidemment  l'intention  de  faire  la  guerre 
aux  Turcs  au  moyen  de  ces  subsides ,  puisqu'il  en  laisse  les  deux 
tiers  au  roi  et  qu'il  est  ami  avec  Bajazet,  dont  il  a  reçu  beaucoup 
d'argent  pour  ne  pas  mettre  en  liberté  Zizim ,  que  Charles  VIII  lui 
avait  envoyé  en  Italie*  L'archevêque  de  Sens  ayant  menacé  de  cen- 
sures ceux  qui  refuseraient  de  payer  l'impôt,  TUniversité  fit  une  pro- 
testation qu'on  afficha  aux  portes  de  toutes  les  églises  et  dans  la- 
quelle on  décidait  que  ponr  le  cas  présent  ces  censurissétaient  nulles. 


DE  L*ÉGLISE  DE  FRATtCE.  67 

Charles  VIII  eut  probablement  beaucoup  de  peine  à  prélever 
ses  deux  tiers  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques  ;  mais  enfin ,  le  pape 
lui  avait  donné  une  preuve  de  ses  bonnes  dispositions  h  son  égard 
en  les  lui  abandonnant.  Charles  tenait  beaucoup  à  la  faveur  du 
pape  ;  non  content  de  lui  avoir  remis  le  prince  Zizim,  il  lui  envoya 
î'évèque  de  Lombez  pour  mettre  fin  aux  difficultés  de  détail  qui 
pouvaient  nuire  à  la  parfaite  harmonie  qu'il  voulait  établir  entre 
le  Saint-Siège  et  la  cour  de  France.  On  remarque  ce  qui  suit  dans 
les  instructions  qu'il  donna  à  son  ambassadeur  ^  : 

ff  n  représentera  au  saint  père  les  prérogatives  et  immunités 
dont  rÉglisc  de  France  est  en  possession ,  h  cause  des  grands 
services  rendus  au  Saint-Siège  par  les  rois  français;  il  traitera 
avec  Sa  Sainteté  des  additions  et  modifications  quMl  conviendrait 
d'apporter  au  concordat  conclu  autrefois  avec  le  pape  Sixte  IV, 
relativement  aux  bénéfices.  Il  rappellera  à  la  mémoire  du  pontife 
les  avantages  que  FÉglise  peut  retirer  de  la  personne  de  Zizim  ; 
et  le  priera  de  ne  pas  accorder  à  des  étrangers  les  bénéfices  de 
France  ;  de  laisser  Tévêché  de  Tournai  à  l'abbé  de  Saint-Laumer , 
et  le  doyenné  de  Beauvais  à  Guillaume  de  Cambrai.  » 

L'ambassadeur  était  chargé  en  outre,  de  plusieurs  autres  affai- 
res plus  ou  moins  importantes.  Lorsqu'il  s'acquittait  activement 
de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée ,  Innocent  mourut  ^^  et  fut 
remplacé  par  Rodrigue  Borgia,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  Vï; 
l'évoque  de  Lombez  se  concilia  l'amitié  du  nouveau  pontife  qui  le 
nomma  cardinal  ^  ;  mais  il  ne  parvint  pas  à  en  faire  un  partisan  de 
l'influence  française  en  Italie. 

Charles  VIll ,  en  recherchant  l'amitié  du  siège  apostolique , 
avait  surtout  en  vue  de  se  faciliter  la  conquête  du  royaume  do 
Naplcs  sur  lequel  la  maison  d'Anjou  lui  avait  cédé  ses  droits. 
Alexandre  VI ,  jaloux  d'élever  la  famille  Borgia  et  séduit  par  les 
promesses  que  lui  fit  Ferdinand  d'Arragon ,  se  déclara  contre  le 
roi  de  Franco  et  s'abaissa  pour  lui  nuire  jusqu'aux  intrigues  les 
plus  viles  et  les  plus  indignes,  non-seulement  du  chef  de  l'Ëglise, 
mais  d'un  simple  honnête  homme.  Rien ,  du  reste ,  ne  peut  étonner 
dans  un  pape  tel  qu'Alexandre  VI ,  Foppprobre  du  siège  aposto- 
lique par  ses  débauches  infâmes  et  son  ambition  démesurée  (1494). 

*  Goder.,  Hist.  de  Chartes  VUU 

^  Rainald.,  Annal.  Eccl.,  ann.  1403. 

^  D.  Felib.,  Bisu  de  Cabàaffe  de  Saint»Denis, 


68  HISTOIRE 

Charles  VIII  ^  disait  hautement  que  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  n'était  pour  lui  qu  un  moyen  |X)ur  délivrer  plus  facilement 
du  despotisme  des  Mahométans  les  pays  chrétiens  soumis  à  leur 
joug.  Alexandre  VI,  s'emparant  de  cette  ouverture,  ne  rougit  pas 
de  traiter  directement  avec  Bajazet,  de  Tinstruire  des  projets  du  roi 
de  France  et  de  lui  demander  des  secours  pour  résister  à  ce  prince. 
Bajazet  accueillit  avec  joie  les  ouvertures  du  pape  ;  il  lui  écrivit 
cinq  lettres,  dans  lesquelles  il  lui  prodiguait  tous  les  témoignages 
de  TatTection  la  plus  vive.  Dans  la  dernière ,  il  le  priait  de  faire 
mourir  Zizim,  offrant  en  retour  une  somme  de  300,000  ducats, 
avec  promesse  de  ne  plus  troubler  les  chrétiens  à  l'avenir.  Le 
secrétaire  du  pape,  George  Buzardo  fut  arrêté  à  Séoogallia  par 
Jean  de  la  Rovère.  Ses  instructions  furent  saisies  ainsi  que  les  let- 
tres de  Bajazet  dont  il  était  porteur  '-.  Le  cardinal  de  Gurk,  flétrit 
publiquement  Tindigne  conduite  du  pape  et  exalta  les  nobles  in- 
tentions du  roi  de  France. 

Ce  prince,  jeune,  brave  et  d'un  esprit  chevaleresque,  était 
encouragé  dans  ses  projets  de  conquête  par  Etienne  de  Yerc, 
sénéchal  de  Beaucaire,  et  Guillaume  Briçonnet,  évèque  de  Saint- 
Malo  et  surintendant  des  finances.  Ce  prélat  qui  fut  depuis  cardi- 
nal était  originaire  de  Touraine.  Son  frère  Robert  avait  été  chance- 
lier de  France  et  archevêque  de  Reims.  Guillaume  lui  succéda 
dans  cet  archevêché  en  1497,  sans  quitter  pour  cela  son  évêché 
de  Saint-  Malo  3.  Briçonnet  eut  beaucoup  d'influence  dans  les 
affaires  politiques  sous  le  règne  de  Charles  VIII.  Si  nous  en  croyons 
Comines^,  il  n'aurait  conseillé  au  roi  la  guerre  d'Italie  que  par 
ambition  et  à  cause  des  promesses  que  lui  aurait  faites  Ludovic 
Sforce  qui  la  désirait  vivement.  Cependant,  lorsqu'il  vit  cette 
expédition  désapprouvée  par  tout  ce  que  la  France  avait  d'hom- 
mes sages  et  prudents,  il  essaya  d'en  détourner  le  roi.  Il  était 
trop  tard.  La  conquête  de  Naples  avait  souri  au  génie  avantureux 
de  Charles  VIII  et  il  passa  les  Alpes  à  la  tête  de  quarante  mille 
hommes.  Il  traversa  sans  obstacle  toute  la  haute  Italie.  A  Flo- 

*  V.  Burchard. ,  Diarium;-^  Rainald.,  ann.  ikHi  —  Langlet-Durresnoyi 
Prewei  des  Mémoires  de  Camines, 

'  Ces  iustructions  et  ces  leitres  ont  été  Insérées  par  Burchard  dans  son  JoumaL 

'  Il  posséda  aussi  le  siège  de  Nîmes  et  fut  archevêque  de  Narbonne ,  après 
avoir  renoncé  au  siège  de  Reims  ;  U  mourut  ^  Narbonne  en  1514* 

*  Comincs,  Méfnoiresy  liv.  vn,  cl).  3. 
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renco  il  fut  reçu  en  triomphe  ^  et  Von  avait  écrit  en  lettres  d'or 
sur  les  portes  des  éf^lises  et  des  autres  monuments  publies  : 

LE  ROI,   PAIX  ET  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  LIBERTÉ. 
A  Florence,  Charles  VIII  publia  des  lettres-patentes,  dans  lesquelles 
il  annonçait  le  motif  véritable  de  son  expédition  d'Italie.  On  y  lisait  : 

ff  Charles 2  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  français,  à  tous  les 
fidèles  du  Christ  qui  ces  présentes  verront ,  etc. 

c  Considérant  avec  attention  et  repassant  souvent  en  nous- 
mêmes  ces  innombrables  dommages,  désastres,  cruautés  et  meur- 
tres ,  la  ruine  de  tant  de  villes  célèbres ,  les  malheurs  de  tant  de 
peuples  fidèles ,  tous  les  crimes  affreux  dont  s'est  rendue  cou- 
pable l'infâme  nation  des  Turcs ,  qui  ne  cesse  depuis  cinquante 
ans  de  faire  la  guerre  aux  chrétiens  ;  désirant  à  l'exemple  des 
rois  très-chrétiens,  nos  aïeux,  nous  opposer  de  toutes  nos  forces 
aux  entreprises  criminelles  dont  ces  perfides  menacent  continuelle- 
ment la  religion  chrétienne ,  et  réprimer  leur  fureur  sanguinaire , 
nous  avons  résolu  de  mettre  à  profit  la  tranquillité  que  le  Très- 
Haut  daigne  accorder  à  nous  et  à  notre  royaume ,  pour  repousser 
les  attaques  des  Turcs ,  recouvrer  les  lieux  saints  et  autres  pays 
enlevés  aux  princes  chrétiens.  » 

Charles  YIII  ne  présenta  la  conquête  du  royaume  de  Naplcs 
qui  lui  appartenait  légitimement,  que  comme  un  acheminement 
à  la  grande  croisade  qu'il  entreprenait.  «  Ce  royaume  nous 
est  nécessaire  dit-il,  pour  envoyer  plus  facilement  du  port  de 
Vallona  et  des  autres  ports,  nos  troupes  contre  les  Turcs.  Cette 
conquête  nous  facilitera  le  passage,  le  retour,  et  nous  assurera 
tous  les  secours  dont  nous  aurons  besoin. 

<x  Notre  intention  n'est  pas  de  causer  des  dommages  soit  à  la 
ville  de  Rome,  soit  aux  autres  domaines  de  l'Église;  nous  vou- 
lons au  contraire,  à  l'exemple  de  nos  ancêtres,  protéger  Rome 
et  le  Saint-Siège  apostolique.  Mais  comme,  pour  conquérir  le 
royaume  de  Naples,  nous  sommes  obligés,  afin  de  faciliter  et  abré- 
ger notre  marche,  de  traverser  une  partie  du  territoire  de  l'Église, 
nous  exhortons  et  invitons  notre  saint  père  et  seigneur  en  J.-  C. 
le  pape  Alexandre  YI,  le  collège  des  cardinaux  de  la  sainte  Église 
romaine  ainsi  que  les  gouverneurs,  de  nous  accorder  la  liberté  du 

*  V.  Diariumy  Burcbard. 
3  Ibid. 
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passage  et  du  retour  ainsi  que  le  droit  d'adieter  les  provisions 
nécessaires.  » 

Charles  VIII  finissait  sa  lettre  en  disant  que  si  on  ne  lui  accor- 
dait pas  le  passage  et  le  droit  d'acheter  des  vivres ,  conune  il  le 
demandait ,  il  n'en  poursuivrait  pas  moins  son  entreprise  et  sau- 
rait obtenir  par  force  ce  qu'on  ne  lui  accorderait  pas  de  bonne 
volonté. 

Ces  lettres-patentes  sont  datées  du  22  novembre  1494. 

Le  24  du  même  mois  ^ ,  le  pape  manda  Rodolphe ,  comte  d'As- 
cagne  ^ ,  se  plaignit  à  lui  de  la  conduite  téméraire  du  roi  de 
France,  qui  voulait  disait-il,  non-seulement  se  rendre  maître 
des  villes  et  des  États  d'Italie  qui  dépendaient  du  saint  empire 
romain ,  mais  encore  prendre  le  nom  et  le  titre  d'empereur.  C'est 
là,  ajouta- t-il,  une  usurpation  à  laquelle  je  ne  consentirai  jamais 
quand  môme  on  me  mettrait  le  glaive  sur  la  gorge.  Le  pape  char- 
gea Rodolphe  d'aller  trouver  Maximilien,  roi  des  Romains,  qu'il 
considérait  comme  le  seul  appui  de  l'Église  romaine,  de  l'instruire 
des  projets  du  roi  de  France  et  de  l'engager  à  pourvoir  aux  besoins , 
à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  l'Église  romaine,  du  saint  empire 
romain  et  de  toute  l'Italie.  Rodolphe  accepta  cette  mission. 

Charles  VIE,  après  avoir  publié  ses  lettres-patentes,  avait  en- 
voyé des  députés  au  pape  pour  lui  demander  la  liberté  du  passage 
et  le  droit  d'acheter  des  vivres  sur  le  territoire  de  l'Église.  Ces 
envoyés  n'obtinrent  pas  d'abord  de  réponse.  Le  second  dimanche 
de  l'Avent,  ils  firent  de  nouvelles  instances  au  pape,  qui  leur  ré- 
pondit qu'il  n'entendait  en  aucune  façon  accorder  le  passage  et  les 
approvisionnements  demandés  et  qu'ils  pouvaient  faire  part  au 
roi  de  sa  détermination. 

Alexandre  pensant  bien,  et  avec  raison,  que  le  roi  de  France 
marcherait  sur  Rome,  fit  dès  le  18  décembre  ses  préparatifs  de 
départ  ^ ,  et  enferma  au  château  Saint-Ange  ce  qu'il  avait  de  plus 
précieux.  Les  cardinaux  se  tinrent  prêts  également  pour  le  départ 
et  les  chevaux  furent  ferrés  à  l'avance.  Quelques  jours  après,  les 
soldats  français  faisaient  des  excursions  jusque  sous  les  murs  de 
Rome.  Le  cardinal  de  Gurck  leur  avait  aplani  les  difficultés 
en  publiant  partout  que  le  rot  et  ses  troupes  n'avaient  à  l'égard 

'  Burcb.,  Op.  clu 

^  Burchard ,  prolonoUire  du  SIége  apostolique  ei  maître  des  cérémonies ,  que 
nous  suivons  dans  notre  récit ,  était  présent  4  cette  conférence. 
^  Burcli.,  Op.  cit. 
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des  Romains  que  des  dispositions  pacifiques.  Alexandre  voyant 
bien  qu*ii  ne  pourrait  empêcher  les  Français  d'envahir  Rome, 
résplut  de  négocier  et  envoya  au  roi  des  députés  pour  fixer  I05 
condition^  de  son  entrée.  Charles  lui  renvoya  trois  plfeipoten- 
tiaires,  qui  furent  reçus  par  le  pape  le  26  décembre  dans  la 
grande  chapelle  du  Palais.  Il  fut  décidé  que  les  portes  de  Rome 
seraient  ouvertes  au  roi,  et  le  mercredi  31,  Burchard,  grand- 
maltre  des  cérémonies,  accompagné  de  plusieurs  prélats  romains, 
se  rendit  au-devant  du  roi  qu'il  rencontra  à  quelque  distance 
de  la  ville,  pour  lui  faire  connaître  le  cérémonial  de  sa  ré- 
ception et  prendre  ses  ordres.  Le  roi  congédia  les  prélats,  après 
avoir  écouté  ce  qu'ils  avaient  à  lui  dire  et  retint  seulement  auprès 
de  lui  Burchard,  auquel  il  demanda  des  renseignements  fort 
nombreux  sur  le  pape,  les  cardinaux  et  particulièrement  sur 
César  Borgia ,  cardinal  de  Valence ,  fils  naturel  du  pape  et  de  Rosa 
Vaxmoza. 

Charles  fut  reçu  à  Rome  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie 
et  y  fit  son  entrée  le  31  décembre.  Les  jours  suivants,  il  reçut  la 
visite  de  la  plupart  des  cardinaux.  «  Avant  son  entr^ ,  dit  Bur- 
chard  ^,  j'avais  informé  le  roi  pendant  la  route,  qu'en  recevant  la 
visite  des  cardinaux ,  il  devait  lui-môme  aller  à  leur  rencontre , 
les  reconduire  jusqu'à  la  porte ,  leur  donner  la  main,  et  je  l'avais 
instruit  d'autres  usages  semblables.  Mais  il  agit  bien  autrement  : 
Il  n'alla  au-devant  de  personne  et  ne  reconduisit  personne.  Les 
gens  de  sa  suite,  eux-mêmes,  ne  rendir^t  pas  les  hommages 
auxquels  ils  étaient  obligés.  La  cour  du  palais  Saint-Marc,  la  plus 
voisine  des  appartements,  ainsi  que  la  première  salle  étaient 
remplies  de  paille  et  n'étaient  jamais  nettoyées.  On  avait  attaché 
les  diandelles  aux  portes  des  chambres  et  aux  cheminées;  ^fin 
on  aurait  cru  voir  une  étable  de  pourceaux. 

a  Les  Français,  pour  s'hébergera  leur  manière,  forçaient  de 
tous  côtés  l'entrée  des  maisons,  jetaient  dehors  hommes,  bètes 
et  meubles ,  brûlant  le  bois ,  mangeant  et  buvant  à  discrétion  sans 
rien  payer,  ce  qui  occasionna  une  grande  rumeur  parmi  le  peuple. 
On  prit  en  conséquence  un  arrêté  que  le  roi  de  France  fit  publier 
par  toute  la  ville  et  qui  défendait  de  pénétrer  de  force  dans  les 
maisons  sous  peine  de  mort* 

a  Le  lundi  5  janvier,  les  vêpres  papales  furent  dites  dans  la 

*  Burth.,  D^or, 
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grande  chapelle  du  Palais,  en  présence  du  pape.  Avant  que 
Alexandre  ne  quittât  la  chambre  dite  Papagallo^  plusieurs  fran- 
çais furent  admis  au  baisement  du  pied.  Les  vêpres  finies ,  comme 
le  pape  était  assis  sur  son  trône ,  une  foule  de  français  se  succé- 
dèrent avec  précipitation  et  sans  ordre,  pendant  une  heure,  pour 
baiser  le  pied  du  pape.  » 

Malgré  l'arrêté  publié  par  le  roi,  les  Français  commirent  des 
violences  à  Rome.  Ils  s'installèrent  dans  les  maisons  des  particu- 
liers, sans  autre  formalité ,  pillèrent  des  habitations ,  entre  autres 
celle  de  Rosa  Yanozza ,  maltresse  du  pape ,  et  commirent  même 
quelques  meurtres. 

Le  pape  resta  jusqu'au  16  janvier  enfermé  au  château  Saint- 
Ange,  où  les  Français  n'étaient  reçus  qu'avec  précaution.  Le  16, 
il  se  fit  porter  au  palais  apostolique  ;  le  roi  se  rendit  aussitôt  à  sa 
rencontre  et  lui  demanda  pour  Briçonnet  le  chapeau  de  cardinal , 
qui  fut  donné  à  ce  prélat  le  jour  même  avec  solennité  K  On  posa 
ensuite  les  bases  d'un  traité  entre  le  pape  et  le  roi;  et  le  19  eut 
lieu  la  cérémonie  de  l'obédience.  Après  avoir  posé  des  conditions 
sur  lesquelles  Alexandre  lui  promit  satisfaction,  Charles  prononça 
ces  paroles  :  a  Saint  Père,  je  suis  venu  pour  faire  obédience  et 
révérence  à  Votre  Sainteté ,  de  la  façon  que  ont  faicte  les  miens 
prédécesseurs  rois  de  France,  o  Ensuite  Jean  de  Gannay ,  premier 
président  du  parlement  de  Paris,  se  tenant  debout  devant  le  pape, 
développa  en  ces  termes  ce  que  le  roi  venait  de  dire  : 

a  Très  SaintrPère  2,  c'est  une  ancienne  coutume  parmi  les 
princes  chrétiens ,  surtout  parmi  les  rois  très-chrétiens,  de  témoi- 
gner par  leurs  ambassadeurs  la  vénération  qu'ils  ont  pour  le 
Saint-Siège  et  pour  les  papes  que  le  ToutrPuissant  à  mis  à  la  tète 
de  l'Église.  Mais  le  roi,  ici  présent,  ayant  formé  le  dessein  de 
visiter  le  tombeau  des  Saints  Apôtres,  est  venu  en  personne  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  ;  ainsi,  il  vous  reconnaît,  Saint-Père ,  pour  le 
chef  de  tous  les  fidèles ,  poiu*  le  véritable  vicaire  de  J.-C.,  et  pour 
le  légitime  successeur  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  vous  té- 
moignant volontiers  cette  obéissance  filiale  dont  les  rois  de  France 
ses  prédécesseurs,  ont  toujours  fait  profession  envers  les  papes. 
C'est  pourquoi  le  roi  s'ofire  lui-même  avec  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  le  service  de  Votre  Sainteté  et  du  Saint-Siège,  j» 

*  Burchard,  dans  aon  Diarivm^  donne  des  détaib  curieux  sur  cette  cérémonie. 
'  Burcb.,  Dior, 
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(T  Le  pape ,  dit  Burchafd,  assis  et  tenant  dans  sa  main  gauche 
la  main  droile  du  roi,  répondit  brièvement  et  convenablement, 
donnant  au  roi  le  titre  de  fils  aine  de  FÉglise.  Pendant  la  céré- 
monie ,  la  tenue  insolente  des  Français  contraignit  tous  les  cardi- 
naux à  se  presser  confusément  autour  du  trône  pontifical.  » 

Il  faut  avouer  qu'un  pape  comme  Alexandre  VI  devait  inspirer 
fort  peu  de  respect  à  des  chevaliers  légers ,  licencieux  et  moqueurs , 
comme  ceux  qui  composaient  la  cour  de  Charles  YIIL  Ce  prince 
témoignait  lui-même  fort  peu  de  respect  au  pape.  Pour  la  céré- 
monie de  Tobédience,  il  fit  attendre  long-temps  le  pape,  quoi- 
que plusieurs  cardinaux  fussent  venus  Tavertir  qu'il  l'atten- 
dait. Le  lendemain  de  cette  cérémonie ,  Alexandre  ayant  voulu 
officier  pontificalement  en  sa  présence ,  il  le  fit  attendre  encore 
pendant  un  quart  d'heure  et  ne  se  rendit  à  l'église  qu'après 
son  dîner  ^  Alexandre  eût  bien  voulu  se  venger  en  lui  refusant  les 
faveurs  qu'il  demandait,  mais  il  était  obligé  de  les  accorder. 
«  Cédant  aux  instances  importunes  du  roi^  dit  Burchard,  il 
nomma  cardinal  le  révérendissime  seigneur  Philippe ,  évèque  du 
Mans.  D  II  se  conduisait  aussi ,  en  toute  circonstance ,  comme  un 
homme  préoccupé  de  la  pensée  d'être  agréable  à  un  vainqueur. 
Charles  VIII  traitait  en  efiet  Rome  en  conquérant.  La  justice  y 
était  rendue  en  son  nom  et  par  ses  officiers. 

Pendant  son  séjour  à  Rome ,  Charles  VIII  conclut  un  traité  dont 
les  principaux  articles  étaient  que  le  fils  du  pape  César  Borgia 
resterait  pendant  quatre  mois  en  otage  dans  son  camp;  que  Zizim 
lui  serait  rendu  provisoirement  ;  que  Charles  aurait  un  libre  pas- 
sage sur  les  terres  de  l'Église  et  qu'on  laisserait  à  cet  effet  plusieurs 
places  à  sa  disposition  ;  que  le  roi  en  retour  rendrait  Rome  et 
promettrait  son  secours  au  pape.  Les  cardinaux  de  Gurck  et  de 
Saint-Pierre-ès-Liens  engageaient  le  roi  a  déposer  le  pape  dont  la 
vie  était  un  scandale  public  et  à  réformer  l'Église.  Mais  ce  prince 
n'osa  pas  entreprendre  une  si  rude  tâche. 

tf  Et  ne  saurois  dire ,  si  le  roy  fit  bien  ou  mal ,  dit  Comines  ^, 
toutefois  je  croy  qu'il  fit  le  mieux  d'appointer;  car  il  estoit  jeune 
et  mal  accompagné  pour  cour  conduire  un  si  grand  œuvre  que 

■  Burchard  donne  les  plus  petits  détails  des  différentes  cérémonies.  D  relère 
avec  une  grande  nalreté  les  bévues  du  pape,  qui  ne  savait  même  pas  dire  la 
messe ,  ni  la  manière  de  donner  les  Indulgences. 

'  Gomines,  Mémùires^Wy,  vu,  cli.  15. 
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réformer  l'Eglise,  combien  qu'il  eût  le  pouvoir ,  mais  qu'il  Teust 
sceu  bien  faire ,  je  croy  que  toutes  gens  de  cognoissance  et  raison , 
l'eussent  tenu  en  une  bonne,  grande  et  très  saincte  besongne, 
mais  il  faudroit  grand  mistère.  s>. 

Charles  VIII  partit  de  Rome  le  28  janvier.  En  quelques  mois  il. 
s'empara  du  royaume  de  Naples  presque  sans  obstacle.  Les 
Turcs  tremblèrent  en  apprenant  des  succès  aussi  rapides.  Mais 
la  mort  de  Zizim  rassura  un  peu  Bajazet  qui  craignait  de  se  voir 
à  la  fois  sur  les  bras  une  guerre  religieuse  et  une  révolution  en 
faveur  de  son  frère. 

Tandis  que  le  roi  de  France  marchait  de  conquête  en  conquête, 
le  pape  continuait  ses  intrigues  avec  l'empereur ,  le  roi  d'Espagne, 
Venise  et  Milan.  La  ligue  qu'ils  firent  entre  eux  fut  publiée  solen- 
nellement le  14  avril  (1495),  dans  l'église  de  Saint- Pierre.  En 
même  temps.  César  Borgia  qui  avait  quitté  le  roi,  contre  la  foi 
jurée,  excitait  à  Rome  une  réaction  contre  les  Français  et  les 
Suisses  leurs  auxiliaires.  11  en  fit  tuer  plusieurs  dans  une  émeute 
pour  venger  sa  mère  du  pillage  de  sa  maison. 

Charles  VIII ,  maître  de  Naples  et  couronné  roi ,  oublia  la  poli- 
tique au  milieu  des  plaisirs,  des  jeux  et  des  tournois  ^  Son  impré- 
voyance fut  étrange.  Il  avait  laissé  Ferdinand  son  compétiteur, 
mattre  de  plusieurs  places ,  au  lieu  de  le  chasser  de  tous  ses  asiles. 
Ferdinand  y  attendit  patiemment  la  fin  de  l'orage  et  se  trouva 
tout  prêt  à  seconder  la  réaction  qui  se  manifesta  contre  les  Fran- 
çais, surtout  après  le  départ  du  roi.  Ce  prince  laissa  à  Naples, 
avec  une  partie  de  son  armée  et  en  quaUté  de  vice-roi ,  le  duc  de 
Montpensier,  guerrier  courageux,  mais  fort  mauvais  politique; 
le  20  mai  (  1495),  il  reprit  le  chemin  de  la  France,  à  la  tête  de 
huit  mille  hommes  ^.  Le  1*^^  juin  il  arriva  à  Rome.  Le  pape  s'en 
était  éloigné ,  quoique  Charles  lui  eût  envoyé  un  ambassadeur 
pour  le  prier  de  l'attendre.  L'indigne  pontife  qui  se  sentait  cou- 
pable, se  retira  à  Orviette  et  de  là  à  Padoue.  Charles  s'arrêta 
fort  peu  à  Rome  et  manda  à  Comines,  son  ambassadeur  à  Venise, 
de  le  venir  trouver  à  son  passage  à  Sienne.  Malgré  la  coimais- 
sance  qu'il  avait  de  la  coalition,  il  ne  pensait  pas  que  les  ennemis 
oseraient  lui  disputer  le  passage,  aussi  demanda-t-il  à  Comines 
en  riant,  si  les  Vénitiens  n'enverraient  pas  au-devant  de  lui. 

*  V.  rergier  iPhonneur,  par  de  Saiot-G^ais  «t  d»  la  Vigac 
GomUies,  Mémoires^  liv.  vu,  ch.  1-S* 
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Celui-ci  lui  répondit  sérieusement  qu*iis  s'étaient  unis  au  duc  de 
Milan  pour  envoyer  contre  lui  une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes y  et  il  lui  conseilla  de  hâter  le  pas  tandis  que  ses  ennemis 
n'avaient  pas  encore  opéré  leur  jonction.  Charles  ne  tint  pas 
compte  de  ce  sage  conseil.  Il  perdit  un  temps  considérable  à 
Sienne,  petite  république  dont  U  accepta  le  patronage.  Bientôt  il 
rencontra  sur  la  route  quelques  obstacles  avantrcoureurs  de  plus 
dangereuses  attaques.  Sa  marche  fut  pénible  ;  surtout  au  passage 
des  Apennins.  Arrivé  au  pied  de  ces  montagnes  du  cété  de  la 
Lombardie ,  au  village  de  Fomoue ,  il  y  trouva  l'armée  que  Comi- 
nes  lui  avait  annoncée.  Il  fallut  engager  une  bataille  où  les  enne- 
mis étaient  dix  fois  plus  nombreux.  Dès  six  heures  du  matin ,  le 
lundi  6  du  mois  de  juillet ,  le  roi  ouyt  messe  ^  bien  et  dévouement 
en  ung  grant  pavillon.  Après  la  messe  U  disna,  et  environ  huyt 
heures  il  monta  à  cheval  bien  armé  et  moult  richement  acoustré,  o 
Lorsque  ses  chevaliers  furent  rangés  autour  de  lui,  il  leur  parla 
ainsi:  a  Que  dictes- vous,  Messieurs ,  n'estes-vous  pas  délibérez  de 
bien  me  servir  aujourd'huy  ?  Ne  voulez-vous  pas  vivre  et  mourir 
avecques  moi  t  »  Chacun  répondit  avec  courage  à  cette  question. 
Alors  le  roi  continua  ainsi  :  a  N'ayez  point  de  paour,  mes  amys , 
je  sçai  de  vray  qu'ils  sont  dix  fois  autant  que  nous,  mais  ne  vous 
chaille ,  Dieu  nous  a  aydé  jusques  icy  ;  il  m'a  fait  la  grâce  de  vous 
avoir  amenez  et  conduitz  jusques  à  Naples,  où  j'ai  eu  victoire  sur 
tous  mes  adversaires;  et  depuis Naples  je  vous  ay  admenez  icy  sans 
oppression  et  esclandre  vilaine,  et  si  son  plaisir  est  encores,  je 
vous  ramènerez  en  France ,  à  Thonneur,  louenge  et  gloire  de  nous 
et  de  notre  royaulme.  Et  pourtant,  mes  amys,  ayez  couraige  ^ 
nous  sommes  en  bonne  querelle,  Dieu  est  pour  nous  et  Dieu  ba- 
taillera pour  nous.  Dieu  veult  aujourd'huy  montrer  la  bonne 
amour  et  dilection,  et  la  charité  singulière  qu'il  a  aux  bons  et 
loyaux  Françoys;  pourquoy  je  vous  prie  que  ung  chascun  se  fie 
plus  en  luy  et  en  son  ayde  que  a  la  force  de  soy-mesme.  Et  oe 
faisant,  ne  doubtez  point  qu'il  nous  donnera  faculté  victorieuse, 
vengeance  de  nos  ennemys  et  gloire  bienheurée.  p 

La  bataille  s'engagea  avec  un  acharnement  égal  \  Les  ennemis , 
malgré  leur  nombre ,  furent  complètement  battus  et  Charles  VUI 

'  Le  Vergter  (Phonneur, 

*  V.  Vergier  d* honneur i  ->  Comtnes,  Mémotrei^  Un  vm,  eh.  0  et  suif;  — 
Panegyric  du  tktcûtter  sans  rtprfKks^  par  J.  Boucher,  eh,  17  ;  —  MimMris  de 
Guillaume  de  yuieneufe. 
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pût  rentrer  en  France ,  malgré  la  coalition  puissante  formée  contre 
lui. 

A  son  arrivée  à  Lyon ,  il  apprit  le  triste  état  dans  lequel  étaient 
SCS  affaires  à  Naples.  Bientôt  la  domination  française  était  devenue 
odieuse ,  et  l'enthousiasme  pour  Ferdinand  d'Arragon  s'était  ré- 
veillé. Le  duc  de  Montpensier,  dénué  de  génie  politique ,  ne  pût 
livrer  à  la  révolution  que  des  combats  isolés.  Il  fit  appel  au  roi,  et 
un  instant,  Ton  put  croire  que  ce  jeune  prince  allait  recommencer 
son  aventureuse  expédition.  Mais  son  fils  mourut  (  1496)  ;  et  les 
Espagnols  attaquèrent  la  France  par  le  Languedoc.  Ces  événe- 
ments lui  firent  ajourner  son  projet  ;  mais  il  Tavait  repris  avec 
une  nouvelle  ardeur,  lorsqu'il  mourut  à  Amboise ,  âgé  de  vingt- 
sept  ans  (1498). 

Gomines  *  nous  a  laissé  le  récit  suivant  sur  les  dernières  inten- 
tions et  les  derniers  moments  de  Charles  VTII  : 

«  Davantage  avoit  mis  le  roy,  de  nouveau,  son  imagination 
de  vouloir  vivre  selon  les  commandements  de  Dieu ,  et  mettre  la 
justice  en  bon  ordre ,  et  FÉglise ,  et  aussi  de  ranger  ses  finances , 
de  sorte  qu'il  ne  leva  sur  son  peuple  que  1,200,000  francs,  et, 
par  forme  de  taille ,  outre  son  domaine ,  qui  estoit  la  somme  que 
les  trois  Estats  luy  avoyent  accordée  en  la  ville  de  Tours,  lors- 
qu'il fût  roy  ;  et  vouloit  la  dite  somme  par  octroy  pour  la  dcftbnse 
du  royaume,  et  quant  à  luy  il  vouloit  vivre  de  son  domaine, 
comme  anciennement  faisoient  les  roys.  Ce  qu'il  pouvoit  bien  faire, 
car  le  domaine  est  bien  grand,  s'il  estoit  bien  conduit,  compris  les 
gabelles ,  et  certaines  aides ,  et  passe  un  million  de  francs.  S'il 
l'eût  fait,  c'eût  esté  un  grand  soulagement  pour  le  peuple,  qui 
paye  aujourd'hui  plus  de  deux  millions  et  demy  de  francs  de  taille. 
îl  mettoit  grande  peine  à  réformer  les  abus  de  Sainct-Benoist  et 
d'autres  religions.  11  approchoit  bonnes  gens  de  religion  et  les 
oyoit  parler.  Il  avoit  bon  vouloir,  s'il  eust  peu,  qu'un  evesque, 
n'eust  tenu  que  son  évesché  s'il  n'eust  esté  cardinal ,  et  cestuy-là 
deux  et  qu'ils  se  fussent  allez  tenir  sur  leurs  bénéfices;  mais  il 
eust  bien  affaire  à  ranger  les  gens  d'église.  Il  fit  de  grandes  au- 
mosnes  aux  mandiants  peu  de  jours  avant  sa  mort,  comme  me 
conta  son  confesseur^  l'évesque  d'Angers ,  qui  est  notable  prélat, 
n  avoit  mis  sus  une  audience  publique,  où  il  esCbutoit  le  monde , 
et  par  espécial  les  pauvres ,  et  si  faisoit  bonnes  expéditions ,  et  l'y 

'  Mémoires  de  Combles ,  liv.  viii ,  ch.  1^, 
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vis  huict  jours  avant  son  trespas,  deux  bonnes  heures  et  oncqiu  s 
mis  ne  le  vis.  U  ne  se  faisoit  pas  grandes  expéditions  h  cette  au- 
dience; mais  au  moins  estoit^ce  tenir  les  gens  en  crainte,  et  par 
espécial  ses  officiers,  dont  aulcuns,  il  avoit  suspendu  pour  pillerie. 

a  La  dernière  parole  qu'il  prononça  jamais  en  devisant  en  santé 
c'estoit  qu'il  dvoit  espérance  de  ne  faire  jamais  péché  mortel  ne 
véniel,  s'il  pouvoit,  et  en  disant  cette  parole ,  il  cheut  à  Tenvers 
et  perdit  la  parole  (il  pouvoit  estre  deux  heures  après-midy)  et  de- 
meura là  jusques  à  onze  heures  de  nuict.  Trois  fois  lui  revinct  la 
parole  ;  mais  peu  lui  dura  conune  me  conta  ledit  confesseur,  qui 
deux  fois  ceste  semaine  l'avoit  confessé.  L'une  à  cause  de  ceux 
qui  venoient  vers  lui  pour  le  mal  des  escrouelles.  Toute  personne 
entroit  en  ladite  galerie  qui  vouloit,  et  le  trouvoit-on  couché  sur 
une  pauvre  paillaisse,  dont  jamais  il  ne  partit  jusques  à  ce  qu'il 
eust  rendu  l'âme ,  et  y  fut  neuf  heures.  Ledit  confesseur,  qui  tou- 
jours y  fut ,  me  dit  que  lorsque  la  parole  luy  revint ,  à  toutes  les 
fois  il  disoit  :  ce  Mon  Dieu  et  la  glorieuse  vierge  Marie,  monseigneur 
a  saint  Claude  et  monseigneur  saint  Biaise  me  soyent  en  aide,  d 
Et  ainsi  despartit  de  ce  monde  si  puissant  et  si  grand  roy ,  et  en 
si  misérable  lieu ,  qui  avoit  tant  de  belles  maisons ,  et  en  faisoit 
une  si  belle  ^ ,  et  si  ne  seut  à  ce  besoin  finir  d'une  pauvre  cham- 
bre. Combien  donc  peut-on  par  cest  exemple  cognoistre  la  puis^ 
sance  de  Dieu  estre  grande ,  et  que  c'est  peu  de  chose  que  nostre 
misérable  vie,  qui  tant  nous  donne  de  peine  pour  les  choses  du 
monde ,  et  que  les  roys  n'y  peuvent  résister  non  plus  que  les  la- 
boureurs. » 

Le  duc  d'Orléans  succéda  à  Charles  VIll ,  sous  le  nom  de 
Louis  XII. 


*  Il  bâtissait  alors  le  château  d'Amboisc. 


78  HISTOIRE 

III. 

Lonis  Xn  roi.—  Il  &it  sonder  les  dispositions  de  Jeanne  de  Valois,  son  dpoose,  relatiTement 
au  divorce.  —  Son  projet  de  mariage  arec  Anne  de  Bretagne,  vonve  de  Charles  Vni.  — 
Georges  d'Amboiso ,  Louis  d'Amboise  et  Cëaar  Borgia. —  Afliaire  du  diroroe  avec  Jeanne.— 
Lo  roi  épouse  Anne  de  Bretagne. —  Guerre  du  Milanais ,  légation  du  cardinal  d'Amboise. — 
Ce  ministre  protège  rUniversItë.  —  Son  projet  de  réforme.  —  n  aspire  k  la  papauté.  —  H 
se  rend  "k  Rome  aprts  la  mort  d'Alcxandro  VI.  —  Sa  conduite  an  conclave.  ^^  Élection  de 
Jules  II.  —  Caroctbre  de  ce  pape.  —  Il  se  ligue  avec  la  France  ;  guerre  contre  Venise  et 
Gênes. —  Le  pape  se  brouille  avec  la  cour  de  France.—  Mort  du  cardinal  d'Amboise. 

—  Ligue  de  Louis  XII  et  de  l'empereur  Maximilien  contre  Jnlee  II  ;  guerre  d'Italie.  — 
Assemblées  du  clergé  de  France  "k  Orléans,  Tours  et  Lyon.—  Concile  de  Pise.  —  Dis- 
cus.sion8  b  proi)os  de  ce  concile.  —  Jules  II  fait  lui-mOrae  la  guerre  contre  les  Français 
et  h  leurs  amis  d'Italie.  -—  Décadence  de  la  puissance  de  Louis  XII  en  Italie.  —  Jnlea  II 
assemble  lo  concile  de  Latran  et  fulmine  des  censures  contre  la  France. —  Mort  de  Jules  II. 

—  Élection  de  Léon  X.  —  Réconciliation  de  la  cour  de  France  avec  le  Saint-Siège.  —  Mort 
de  la  reine  Anne  de  Bretagne  et  de  Louis  XH. 

(1498-4811) 

A  la  mort  de  Charles  VIII,  sa  veuve  Anne  de  Bretagne,  se  re- 
trouva maîtresse  d'elle-même  et  de  la  riche  dot  qu'elle  avait 
apportée.  Louis  XIl  ne  vit  pas  sans  regret  le  duché  de  Bretagne 
séparé  de  Vapanage  de  la  couronne  de  France,  et  ces  regrets  ne 
furent  pas  sans  doute  sans  influence  sur  le  projet  qu'il  conçut  de 
faire  casser  son  mariage  avec  Jeanne ,  fille  de  Louis  XI ,  pour 
épouser  la  veuve  de  Charles  Vllï.  Le  seigneur  de  la  Trémoille 
fut  le  premier  auquel  il  fit  connaître  son  projet.  Lui  ayant  de- 
mandé conseil  :  «  Lcdict  seigneur  ^  fait  response  au  roy  que  s'il 
estoit  ainsi  que  jamais  n'eust  donné  consentement  a  ce  simullé  et 
contrainct  mariage,  que  facillement,  selon  son  jugement,  pour- 
roit  estre  solu ,  actcndu  qu'il  n'avoit  icelluy  consummé  ne  eu  d'i- 
celle  dame  charnelle  cognoissance  :  toutesfoiz  que  le  mieulx  seroit 
sur  ce  assembler  gens  lellrez ,  ayant  le  savoir  et  l'expérience  de 
telles  matières.  »  Louis  eût  bien  désiré  que  sa  femme  donnât 
d'une  manière  explicite  son  consentement  au  divorce.  La  Tré- 
moille fut  chargé  par  lui  delà  mission  délicate  d'aller  vers  Jeanne 
pour  la  sonder  sur  ce  point.  «  Madame ,  lui  dit  ce  chevalier ,  le 
roy  m'a  chargé  vous  dire  que  la  dame  qu'il  ame  plus  est  vous  pour 
les  grécx»s  et  vertuz  qui  en  vous  resplendent  ;  et  est  fort  desplai- 
sant que  voz  n'estes  dispensée  a  avoir  lignée,  car  il  se  sentiroit 
eureux  de  finer  ses  jours  en  si  saincte  compaignée  que  la  vostre.  » 

*  Panegyric  du  chevalier  saru  reproche^  par  J.  Boucber,cb.  18. 
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Après  cetexorde,  La  Trémoille  parla  des  graves  dangers  qui 
résulteraient  pour  le  trône  de  France,  si  le  roi  mourait  sans  héri- 
tiers ;  et  dit  que  Louis  XIÏ  n'avait  réellement  pas  consenti  à  son 
mariage  qu'il  n'avait  contracté  que  pour  ne  pas  s'attirer  le  cour- 
roux de  Louis  XL  <r  Toutefoiz,  ajouta-t-il,  le  roy  a  tant  d'amour 
a  vous  que  mieulx  ameroit  mourir  sans  lignée  de  son  sang  que 
vous  desplaire.  » 

Un  tel  message  n'étonna  peut-être  pas  Jeanne  qui  savait  bien 
qu'elle  ne  possédait  pas  le  cœur  de  son  époux.  L'indifférence  de 
Louis  n'avait  pas  empêché  cette  vertueuse  princesse  de  solliciter 
vivement  sa  délivrance  lorsqu'il  avait  été  enfermé  à  Bourges. 
Charles  VIII  en  accordant  la  liberté  aux  instances  de  sa  sœur,  lui 
avait  dit  qu'elle  aurait  peut-être  à  se  repentir  un  jour  de  ses 
bontés  pour  un  indigne  époux.  Jeanne  remplissait  un  devoir ,  et 
elle  était  trop  vertueuse  pour  ne  pas  se  réjouir  d'avoir  fait  du 
bien  à  celui  même  qui  ne  la  paya  que  d'ingratitude.  Elle  répon- 
dit au  seigneur  de  La  Trémoille  :  a  Quant  je  penserois  que  ma- 
riage légitime  ne  seroit  entre  le  roy  et  moy ,  je  le  prierois  de  toute 
mon  affection  me  laisser  vivre  en  perpétuelle  chasteté,  car  la 
chose  que  plus  je  désire,  est,  les  mondains  honneurs  contemnés 
et  les  délices  chamelles  oubliées ,  vivre  spirituellement  avec  l'é- 
temel roy  et  redoutable  empereur,  duquel,  en  ce  faisant  et  sui- 
vant la  vie  contemplative ,  je  pourrois  estre  espouse  et  avoir  sa 
grâce.  Et  d'aultre  part,  je  serois  joyeuse ,  pour  l'amour  que  j'ai  au 
roy  et  a  la  couronne  de  France  dont  je  suis  yssue ,  qu'il  eust 
espouse  a  luy  semblable,  pour  lui  rendre  le  vray  fruict  de  loyal 
et  honnest^  mariage ,  la  fin  duquel  est  avoir  lignée ,  le  priant  s'en 
consulter  avec  les  sages ,  et  ne  se  marier  par  amour  impudicque 
et  moins  par  ambicion  et  avarice.  » 

La  Trémoille  ayant  rapporté  cette  réponse  au  roi ,  celui-ci  jeta 
un  profond  soupir  en  disant  :  «  Je  suis  en  grant  peine  et  perplécité, 
mon  cousin ,  de  cestuy  affaire  et  non  sans  cause.  Je  cognois  la 
bonté,  doulccuret  bégnivolencc  de  ceste  dame,  sa  royallc  généra- 
cion,  ses  vertus  incomparables  et  sa  droicture  ;  et  d'aultre  part 
je  sçay  que  d'elle  ne  pourrois  lignée  avoir ,  et  par  ce  deffault  le 
royaume  de  France  tomber  en  querelle  et  finalement  en  rujTie , 
et  combien  que  je  n'aye  vray  mariage  avec  elle  contracté  ne  eu 
d'elle  charnelle  compaignée,  néantmoins  a  la  raison  de  ce  que 
long-temps  a  esté  tenue  et  réputée  mon  espouse  par  la  commune 
renommée,  et  que  en  ces  jours  mes  infortunes  ont  esté  doulce- 
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ment  par  elle  recueillies  josques  à  la  rencontre  de  ma  présente 
félicité^  me  ennuyé  me  séparer  d'elle,  doubtant  oflTenser  Dieu,  et 
que  les  estranges  nations  ignorans  la  vérité  du  fait  en  détractent.  0 

Louis  XII  a  fait  preuve  d'un  bon  cœur ,  même  envers  ses  enn^ 
mis.  On  peut  donc  croire  que  réellement  il  s'éleva  dans  sa 
conscience  quelque  scrupule  lorsqu'après  plus  de  vingt  ans  de  ma- 
riage ,  il  songea  à  quitter  une  épouse  vertueuse  qui  l'avait  tiré 
d'une  dure  captivité  ;  dont  les  vertus  étaient  nombreuses  et  émi- 
nentes;  qui  n'avait  jamais  répondu  que  par  la  douceur ,  l'abné- 
gation et  l'amour  le  plus  vrai,  à  son  indifférence. 

Mais  Anne  de  Bretagne  avait  été  l'épouse  de  son  choix.  Au  sen- 
timent d'une  première  affection  se  joignait  le  désir  de  posséder 
un  beau  domaine  ;  c'en  était  assez  pour  lui  faire  sacrifier  la  douce 
et  vertueuse  Jeanne. 

En  même  temps  qu'il  faisait  sonder  les  dispositions  de  cette 
princesse  relativement  au  divorce ,  Louis  ne  perdait  pas  de  vue 
Anne  de  Bretagne  qui  l'avait  aimé  autrefois  et  qui  s'était  engagée 
par  son  contrat  de  mariage,  pour  éviter  les  inconvénients  de 
guerre  et  sinistres  fortunes  à  ne  convoler  en  secondes  noces,  fors 
avec  le  roi  futur ,  s'il  lui  plaît  et  faire  se  peut  1.  La  voyant  pro- 
fondément affligée  de  la  mort  de  son  époux,  Louis  XII  qui  con- 
naissait sa  piété  lui  envoya  deux  évèques  pour  la  consoler.  L'un 
était  le  cardinal  Guillaume  Briçonnet ,  ami  et  ministre  de  Charles, 
qui  ressentait  si  profondément  la  perte  de  son  gentil  prince,  libé- 
ral, doux  y  gracieux,  accointable^,  qu'il  aurait  eu  lui-même 
besoin  de  consolation.  L'autre  envoyé  du  roi  était  Jean  de  la  Mare, 
évèque  de  Condom,  homme  sage,  pieux  et  instruit;  brillant  de 
vertu  et  de  savoir,  plein  de  charité  pour  les  pauvres  et  de  mépris 
pour  les  choses  terrestres.  Lorsque  Briçonnet  et  Tévèque  de 
Condom  entrèrent  dans  la  chambre  de  la  reine,  ils  trouvèrent 
cette  princesse  gisant  à  terre  en  un  coin  de  la  sàQe  et  pleurant. 
A  l'aspect  de  Briçonnet  qu'elle  avait  vu  si  souvent  dans  l'étroite 
familiarité  de  son  époux ,  elle  éclata  en  gémissements,  et  se  pré- 
cipitant dans  les  bras  du  vieillard,  elle  l'inonda  de  larmes.  Le 
prélat  voulut  la  consoler  en  lui  citant  quelques  paroles  de  l'Évan- 
gile, mais  comme  elle  pleurait  plus  abondamment  encore,  il  ne 
put  lui-même  contenir  son  émotion  et  fondit  en  pleurs. 

*  Goder.,  Bitt,  de  Chartes  Vllî^  Preuves. 
'  Saint-Gclais,  UUt,  de  Louis  XII. 
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Alors  Jean  de  la  Mare  adressa  à  la  reine  une  harangue  prépa- 
rée ,  semblable  à  celles  que  Ton  faisait  en  Sorbonne.  Si  le  bon 
évèque  ne  parvint  pas  à  lui  persuader  de  parler  joyeusement  du 
défunt  en  Imtnnt  ses  gestes ,  sa  débonnaireté ,  la  grandeur  de  son 
courage  ^ ,  elle  consentit  au  moins  à  prendre  quelque  nourriture. 
Ce  fut  sans  doute,  pour  lui  être  agréable ,  autant  que  possible , 
que  Louis  XII  régla  les  obsèques  de  Charles  VIII  avec  une  magni- 
ficence inusitée  et  qu'il  voulut  en  payer  lui-même  tous  les  frais. 

Louis  n'était  resté  qu'un  jour  à  Amboise  après  la  mort  de 
Charles  et  s'était  ensuite  fixé  à  Blois.  Il  affectionnait  particulière- 
ment cette  ville  où  il  avait  vu  le  jour.  Son  épouse  Jeanne  de 
France,  reléguée  aux  Montils,  près  Blois,  n'était  pas  reine  et  n'é- 
tait plus  duchesse  d'Orléans.  Elle  s'exerçait  à  la  résignation  dans 
la  compagnie  de  son  confesseur  Gilbert  Nicolaï  et  du  bon  homme 
François  de  Paule ,  qui  était  resté  en  France  depuis  que  Louis  XI 
l'y  avait  appelé  2.  Elle  resta  paisible  dans  cette  solitude ,  pendant 
les  fêtes  brillantes  qui  suivirent  le  sacre  du  roi  son  époux. 

Ces  fêtes  n'empêchèrent  point  Louis  XII  de  se  préoccuper  des 
besoins  du  royaume,  et  dès  le  commencement  de  son  règne,  il 
annonça  qu'il  voulait  surtout  s'appliquer  à  soulager  le  pauvre 
peuple.  Son  premier  ministre  était  bien  capable  de  l'aider  dans 
cette  œuvre.  C'était  Georges  d' Amboise  ^  qui ,  depuis  long-  temps, 
avait  mérité  la  confiance  de  Louis  par  sa  capacité  et  son  dévoue- 
ment. Fils  d'un  chambellan  des  rois  Charles  Vil  et  Louis  XI,  il 
avait ,  dès  l'âge  de  quatorze  ans ,  donné  des  prouves  d'un  génie 
peu  ordinaire  ;  et  il  fut  assez  habile  dès-lors  pour  se  faire  nommer 
évèque  de  Montauban,  malgré  les  vertus  et  la  science  d'un  compé- 
titeur en  cheveux  blancs.  H  parv  int  bientôt  à  l'archevêché  de  Nar- 
bonne ,  qu'il  échangea  pour  celui  de  Rouen ,  afin  de  se  rapprocher 
de  la  cour.  Il  s'attacha  de  bonne  heure  à  la  fortune  du  duc  d'Or- 
léans ,  comme  s'il  eût  prévu  qu'il  serait  un  jour  roi  de  France  ; 
ce  fut  lui  qui  entraina  ce  prince  en  Bretagne,  sous  la  régence  de 
madame  de  Beaujeu.  Enfermé  pendant  deux  ans  dans  la  prison 
de  Corbeil,  il  parvint  à  obtenir  la  liberté,  et  joignit  aussitôt  ses 
efforts  à  ceux  de  Jeanne  de  France,  pour  délivrer  Louis,  en- 
fermé dans  la  grosse  tour  de  Bourges.  Georges  d' Amboise  empêcha 

*  DuhaiUan ,  Hisi.  de  France ,  Cont, 

3  l\  y  élablit  TOrdre  des  Minimes. 

^  Vie  du  cardinal  d^ Amboise ,  par  Legciidrc. 

VIII.  6 
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Louis  de  partir  pour  ritalie  où  Charles  VIII  renvoyait  comme  en 
exil,  sous  le  prétexte  de  le  faire  duc  du  Milanais  ^  ;  et  ce  prince,  en 
ne  s' éloignant  pas  de  la  couronne  que  lui  promettait  son  fidèle 
conseiller,  n'eut  qu'à  étendre  le  bras  pour  la  saisir  à  la  mort  de 
Charles. 

Georges  d'Amboise  devint  ministre  le  jour  où  Louis  XII  fut  roi. 
Dès  lors,  il  présida  aux  destinées  du  royaume  qu'il  eut  toujours 
l'ambition  d'agrandir  par  les  armes  et  les  négociations,  par  les  lois 
et  les  arts.  Louis  XII  qui  ^  le  connaissoit  être  liomme  très-excellent 
et  accompli  de  sens ,  (inexpérience  ^  de  loyauté  et  de  bonne  vie  le 
tenait  fort  proche  de  sa  personne^  soit  qu'il  traitât  d'affaires  sé- 
rieuses ,  ou  qu'il  vaquât  à  récréer  son  esprit ,  toujours  seul  avec  lui 
dedans  sa  chambre,  et  compagnon  de  ses  voyages.  Cette  intimité 
qui  s'obscurcit  quelquefois ,  se  conserva  inviolablement  en  dépit 
des  circonstances  qui  firent  échouer  quelques-unes  des  entreprises 
du  ministre.  Quelques  paroles  que  le  roi  ait  eues  avec  lui ,  dit 
Claude  Seyssel ,  pour  matières  quelconques ,  les  mérites  et  la  pru- 
dence de  son  ministre  croissaient  avec  le  temps  et  par  continuation 
de  services. 

Georges  d' Amboise  ne  fut  point ,  dans  la  grandeur,  ingrat  pour 
sa  nombreuse  famille.  Il  appela  dans  les  conseils  du  roi  son  frère 
Louis,  évèque  d' Alby^  un  des  plus  notables  prélats  ^  et  desplus  esti- 
més à  cause  de  son  intégrité  et  de  sa  douceur  qui  le  fit  surnommer 
le  bon.  Ce  prélat  s'était  déjà  distingué  comme  politique  sous 
Louis  XI.  Partisan  de  Louis  XII  sous  la  régence  de  M°>«  de  Beaujeu, 
il  n'avait  qu'avec  beaucoup  de  peine  évité  la  prison.  Louis  XII  lui 
tint  compte  de  ce  qu'il  avait  souffert  pour  lui. 

Georges  d' Amboise  et  son  frère  Louis  dirigèrent,  de  concert  avec 
César  Borgia,  la  double  intrigue  du  divorce  du  roi  avec  Jeanne 
de  France  et  de  son  mariage  avec  Anne  de  Bretagne.  César  Borgia 
aspirait  à  échanger  le  chapeau  du  cardinalat  contre  un  heaume 
de  chevalier  *.  Son  père,  l'infâme  Alexandre  VI ,  plein  d'une  ten- 
dresse aveugle  pour  ce  fils  chéri  de  ses  débauches  avait  rêvé  pour 

'  Les  ducs  d'Orléans  se  croyaient  héritiers  du  Milanais  par  Yalentine  de 
Miian,  épouse  du  duc  assassiné  par  la  faction  de  Bourgogne. 

>  V.  Seyssel,  Uist.  de  Louis  Xll;  Duhaiil.,  UUu  de  France. 

3  Seyssel ,  Op.  cit. 

'  U  était  diacre  et  avait  le  titre  d'archevêque  de  Valence  (en  Espagne) ,  mais 
son  père  lui  donna  toutes  les  dispenses  nécessaires  pour  se  marier  et  rentrer 
dans  le  monde. 
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lui  uDe  position  princière.  11  s'adressa  à  la  maison  d'Arragon  dont 
il  avait  pris  le  parti  contre  Charles  YIII  ;  mais  il  essuya  un  refus 
bien  sensible  à  son  orgueil.  Alors  Louis  XII  monta  sur  le  Irène.  11 
avait  besoin  de  se  concilier  le  pape  pour  obtenir  la  dissolution  de 
son  mariage.  L'occasion  lui  parut  favorable.  11  fît  à  Alexandre 
des  propositions  d'alliance  et  aussitôt  la  meilleure  intelligence  s'é- 
tablit entre  eux ,  dans  leur  intérêt  commun. 

Quelque  temps  après ,  une  buU^ ,  datée  du  29  juillet ,  annonça 
que  le  pape  avait  égard  à  la  requête  en  divorce  présentée  avec 
raisons  valables  par  le  roi  de  France,  et  qu'il  nommait  commissaires 
Louis  d'Ambois  ,  évèque  d'Alby  et  Femand,  évèque  de  Ceuta, 
nonce  du  pape  en  France,  pour  informer  et  procéder  juridique* 
ment  K 

Louis  XII  était  alors  à  ÉCampes  avec  la  reine  veuve,  qui  avait 
accueilli  son  projet  de  mariage,  dans  le  cas  où  le  divorce  avec 
Jeanne  serait  légalement  prononcé*  11  répondit  de  là  à  la  bulle 
d'Alexandre  VI  par  des  lettres-patentes  qu'il  fit  enregistrer  à  la 
cour  des  comptes  du  Dauphiné  et  dans  lesquelles  il  cédait  à  per- 
pétuité ,  de  certaine  science,  grâce  spéciale ^  pleine  puissance  et 
autorité  royale  et  delphinale,  les  comtés  et  seigneuries  de  Valen- 
tinois  et  Diois  ^  à  son  très-cher  et  très^mé  cowin  domp  César 
Borgia,  en  faveur  du  Saint- Père  j  duquel  il  est  prochain  parent , 
pour  considération  des  bons  services  que  le  seigneur  domp  César 
lui  a  faits  et  fera  pour  cause  de  certain  mariage  que  le  roi  en- 
tend faire  de  la  personne  dudit  Borgia,  afin  de  Vattirer  dans  le 
royaume  et  de  l'y  maintenir  honorablement ,  ainsi  que  bien  lui 
appartient  ^. 

Dès  lors  le  pacte  d'amitié  fut  conclu  définitivement  entre  le 
pape  et  le  roi  de  France.  Alexandre  VI  expédia  coup  sur  coup 
plusieurs  bulles  destinées  à  faciliter  la  procédure  du  divorce.  Par 
un  bref  du  31  août,  il  nomma  pour  présider  la  commission, 
Philippe  de  Luxembourg,  évèque  du  Mans.  Trois  ecclésiastiques 
de  second  ordre  furent  adjoints  anx  prélats  comme  assesseurs  ;  et 
afin  qu'il  ne  manquât  rien  à  toutes  les  apparences  des  formalités 

'  On  possède  toutes  les  pièces  manuscrites  du  procès  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, anc  fonds  latin,  n*  8461.  C'est  de  là  que  nous  tirerons  tous  les  détails  que 
nous  donnerons. 

*  Louis  XI  les  «rait  déjà  donnés  au  Saint-SIége  ;  mais  le  Parlement  de  Dau- 
phiné s'était  toujours  prononcé  contre  cette  aliénation  du  domaine  royal, 

^  y.  Anselme ,  Hist,  génér.  de  la  Meisen  ra^aU  de  Frmue^  t.  ¥. 
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judiciaires ,  le  tribunal ,  avant  de  prononcer  la  sentence ,  demanda 
l'avis  du  cardinal  Briçonnet ,  de  Varchevèque  de  Sens ,  des  évèques 
du  Puy,  de  Chartres,  de  Coutances,  de  Castres  et  du  célèbre 
Seyssel,  qui  fut  successivement  évèque  de  Marseille  et  archevêque 
de  Turin. 

Le  procès  commença  le  10  août  1498  à  Tours.  Le  vo\  constitua 
son  procureur,  Antoine  de  Lestang ,  docteur  en  droit.  Jeanne  eut 
pour  conseils,  Marc  Traners,  officiai  de  Tours,  Robert  Salomon , 
provincial  des  Carmes  en  Touraine ,  Pierre  Bourreau ,  avocat  en 
la  cour  ecclésiastique  de  Tours,  Jean  Bétoulat  et  Jean  de  Vesse , 
avocats.  Jean  de  Blois,  archidiacre  de  Bourges,  Jean  Chevalier 
officiai,  et  Jean  Bonni  chanoine  de  la  même  église,  eurent  la  lâ- 
cheté de  refuser  leur  secours  à  une  pauvre  femme,  qui  n'avait 
pour  elle  que  son  innocence  et  contre  elle  la  puissance  d'un  roi. 

Les  procédures  furent  commencées  à  Tours.  Antoine  de  Lestang 
y  exposa  les  motifs  de  la  demande  en  séparation  présentée  par  le 
roi,  après  avoir  protesté  que  Sa  Majesté  n'avait  aucunement 
l'intention  de  molester  la  princesse  ni  de  nuire  à  sa  réputation. 
Les  motifs  se  réduisaient  aux  quatre  chefs  suivants  : 

1©  La  parenté  au  quatrième  degré  ;  Louis  XI ,  père  de  Jeanne, 
et  Louis  Xn,  étant  cousins  issus  de  germains,  il  s'en  suivait 
que  ce  dernier  avait  aussi  bien  que  Jeanne,  Charles  V  pour  bi- 
saïeul ; 

•  2*»  L'affinité  spirituelle  ;  Louis  XI  ayant  tenu  Louis  XII  sur  les 
fonts  de  baptême  i,  il  en  résultait  que  Louis  et  Jeanne  avaient 
entre  eux  une  confraternité  spirituelle  ; 

3o  Le  défaut  de  consentement  ;  Louis  XII  n'était  pas  majeur 
lorsqu'il  avait  été  fiancé  à  Jeanne  ;  et  Louis  XI  l'avait  vio- 
lenté en  lui  faisant  les  plus  terribles  menaces  s'il  n'épousait  pas 
sa  fille; 

4»  La  constitution  physique  de  Jeanne,  qui  était  si  infirme 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'enfants. 

Il  est  certain  que  cette  pauvre  princesse  était  contrefaite  d'une 
manière  extraordinaire,  quoiqu'elle  eust  fort  beau  visage ^ 
Le  6  septembre ,  Jeanne  comparut  en  personne  pour  répondre 

*  Depuis  le  concile  de  Trente ,  Taflinilé  spirituelle  du  premier  degré  est  seule 
un  empêdiement  dirimant.  Du  temps  de  Louis  XII ,  cette  affinité  était  un  empê- 
chement dirimant  au  second  degré. 

>  Pûtiegyriç  du  chevalier  sans  reproche^  ch.  18. 
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aux  motifs  allégués  par  le  roi.  La  pieuse  princesse  n'agissait,  dans 
ce  procès  déplorable ,  par  aucun  motif  humain ,  comme  elle  le  dé- 
clara avec  la  candeur  qui  lui  était  habituelle ,  mais  uniquement 
par  délicatesse  de  conscience  ;  car  elle  ne  voulait  pas  concourir  par 
une  abnégation  exagérée  et  mal  entendue ,  à  un  acte  coupable  et 
contraire  aux  principes  de  VÉvangile.  Elle  répondit  donc  aux 
juges  : 

cr  Je  sais  qu'il  existe  une  parenté  entre  le  roi  et  moi  ;  quel  en 
est  le  degré ,  je  Tignore  ?  Je  n'ai  jamais  su  qu'il  y  eût  entre  nous 
affinité  spirituelle.  Si  ces  deux  empêchements  sont  réels ,  dispense 
en  a  été  obtenue.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait  au  roi ,  pour  m'é- 
pouser,  la  violence  dont  il  parle  ;  ce  défaut  eut-il  existé ,  il  aurait 
été  amplement  réparé  par  vingt-cinq  ans  d'une  union  pendant 
lesquelles  il  m'a  traitée  en  épouse.  A  l'égard  des  imperfections 
corporelles  qui  me  sont  reprochées ,  elles  n'ont  pas  empêché  que 
le  mariage  n'ait  été  réellement  consommé.  » 

Le  13  septembre ,  Jeanne  comparut  de  nouveau  pour  subir 
l'interrogatoire.  Elle  présenta,  au  commencement  de  l'audience , 
un  écrit  conçu  en  ces  termes  : 

«  Messeigneurs ,  je  suis  fenmie  et  ne  me  connais  en  procès  ;  et 
sur  toutes  les  autres  affaires,  me  déplatt  l'afifaire  de  présent.  Je 
vous  prie  me  supporter  si  je  dis  ou  répons  chose  qui  ne  soit  conve- 
nable ;  et  proteste  que  si  par  mes  réponses  je  répons  à  chose  à 
laquelle  ne  soie  tenue  repondre  ou  que  monseigneur  le  roi  n'ait 
écrit  en  sa  demande ,  que  ma  réponse  ne  me  pourra  prejudicier  ne 
proufiter  à  monseigneur  le  roi ,  en  adhérant  à  mes  autres  protes- 
tations faites  pardevant  vous  à  la  dernière  expédition  ;  et  n'eusse 
jamais  pensé  que  de  cette  matière ,  eût  pu  venir  aucun  procès 
entre  monseigneur  le  roi  et  moi.  Et  vous  prie,  Messeigneurs,  cette 
présente  protestation  être  insérée  en  ce  présent  procès.  » 

L'écrit  de  Jeanne  ayant  été  lu  par  un  notaire ,  on  procéda  à 
l'interrogatoire.  Jeanne  y  dit  positivement  qu'elle  ne  croyait  point 
que  la  crainte  eût  été  le  principal  motif  qui  avait  porté  Louis  à 
l'épouser.  Quant  aux  défauts  corporels  qui  lui  étaient  reprochés , 
elle  eût  à  répondre  à  des  questions  bien  pénibles  pour  une  femme 
aussi  pure  qu'elle,  a  Je  sais  bien ,  répondit-elle  humblement ,  que 
je  ne  suis  ni  aussi  belle  ni  aussi  bien  faite  que  plusieurs  autres 
femmes;  mais  je  ne  crois  pas  être  inhabile  aux  fins  du  mariage , 
ni  hors  d'état  d'avoir  des  enfants ,  et  je  ne  reconnais  en  moi  aucun 
empêchements  cet  égard.  »  Les  juges  ne  s'en  rapportant  point  à 
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CCS  paroles,  allèrent  jusqu'à  faire  des  questions  indiscrètes  et 
proposèrent  de  confier  à  certaines  matrones  Texamen  de  la  prin- 
cesse. Celle-ci  ne  voulut  jamais  consentir  à  une  chose  qui  blessait 
si  ouvertement  sa  pudeur. 

Pour  se  délivrer  des  instances  faites  à  cet  égard  par  le  procu- 
reur du  roi ,  Antoine  de  Lestang ,  elle  présenta  le  15  octobre  *  une 
requête  qui  contenait  ce  qui  suit  : 

«  C'est  uniquement  pour  la  décharge  de  ma  conscience  que  je 
soutiens  mes  droits.  Je  supplie  le  roi,  mon  seigneur,  de  ne  point 
prendre  en  mauvaise  part  l'opposition  que  je  fais  à  ses  volontés. 
Sans  recourir  aux  témoins  pour  l'instruction  du  procès,  je  m'en 
remets  volontiers  au  serment  de  Sa  Majesté.  Si  j'ai  dit  que  je  ne 
pouvais  abandonner  ma  cause  sans  offenser  Dieu ,  je  prie  le  roi 
de  n'être  pas  mécontent  de  moi  à  cause  de  cela  ;  car  je  ne  vou- 
drais pas  offenser  Dieu  pour  tous  les  biens  et  honneurs  du  monde. 
Je  prie  les  juges  de  faire  connaître  au  roi  la  volonté  et  le  désir 
que  j'ai  de  lui  être  agréable.  » 

Malgré  cette  proposition  de  la  reine ,  on  continua  à  recevoir  les 
dépositions  des  témoins ,  dont  on  avait  commencé  l'audition  dès  le 
15  septembre. 

Le  26  octobre,  le  procureur  du  roi  demanda  que  Fenquète  fat 
rendue  publique.  Pour  éviter  la  publicité  de  détails ,  bien  humi- 
liants pour  elle ,  Jeanne  suivant  son  idée  do  s'en  rapporter  à  la 
parole  dû  roi,  présenta  un  long  mémoire  en  cinquante-sept  arti- 
cles ,  sur  lesquels  Louis  n'avait  qu'à  répondre  affirmativement  ou 
négativement  pour  mettre  fin  au  procès. 

Le  mémoire  de  Jeanne  était  clair  et  méthodique;  on  peut  le 
résumer  ainsi  : 

a  Le  Souverain  Pontife  a  le  pouvoir  d'accorder  dispense  pour 
les  empêchements  résultant  de  la  parenté  au  quatrième  degré  et 
de  l'affinité  spirituelle.  La  violence  n'invalide  pas  le  mariage,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  réelle  et  bien  fondée  ;  de  plus,  cette  crainte, 
même  assez  forte  pour  ébranler  un  homme  ferme ,  ne  cause  dans 
le  mariage  qu'un  défaut  qui  peut  être  réparé  avec  le  temps ,  par 
la  cohabitation  des  conjoints.  La  mauvaise  constitution  d'une 
épouse  ne  peut  être  regardée  comme  un  empêchement  dirimant , 
que  dans  le  cas  où  elle  serait  absolue,  perpétuelle  et  incura- 
ble. » 

'  Le  irihunal  b'dlaU  installé  depuis  le  25  septembre  à  Amboiso. 
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On  applicpie  ensuite  dans  le  mémoire  ces  principes  généraux  au 
mariage  en  question  : 

<x  Les  empêchements  de  parenté  et  d'affinité  spirituelle  ont 
été  levés  par  une  dispense  du  cardinal-légat  Julien  de  la  Rovère, 
laquelle  dispense  a  été  adressée  à  Tarchevèque  de  Bourges  et  aux 
évèques  d'Orléans  et  d'Evreux  avec  pouvoir  à  deux ,  ou  à  Fun 
d'entre  eux  de  la  fulminer.  L'évéque  d'Orléans  Ta  fulminée  en 
effet  dans  la  chapelle  du  château  de  Montrichard ,  le  8  septem- 
bre 1476,  jour  de  la  célébration  du  mariage.  Les  deux  époux 
étaient  alors  en  âge  nubile  ;  ils  ont  depuis  habité  ensemble.  Louis, 
qui  était  à  cette  époque ,  duc  d'Orléans  et  comte  de  Blois ,  fit  faire 
à  son  épouse  une  entrée  solennelle  dans  ces  deux  villes;  il  allait 
la  voir  trois  ou  quatre  fois  par  an  à  Linières ,  en  Berri ,  où  elle 
faisait  son  séjour  ordinaire.  Dans  ces  occasions ,  il  la  traitait  en 
épouse.  Il  en  a  usé  de  même  à  Amboise ,  à  Montrichard ,  à  Blois , 
à  Bourges ,  à  Tours ,  à  Paris  et  ailleurs. 

«  Après  la  mort  de  mon  père ,  j'ai  reçu  de  mon  mari  un  état  de 
maison  que  je  n'avais  pas  auparavant,  c'est-à-dire,  des  officiers, 
des  dames  pour  me  servir ,  un  train  digne  de  mon  rang  et  le  titre 
de  duchesse  d'Orléans  que  je  portais.  Durant  le  séjour  de  Louis 
dans  son  comté  d'Ast ,  j'ai  reçu  de  lui  des  lettres  où  il  m'appelait 
sa  femme  et  où  il  m'assurait  de  son  affection  conjugale.  Depuis 
qu'il  est  roi ,  il  m'a  encore  reconnu  comme  son  épouse ,  puisqu'il 
a  appelé  le  roi  Charles  VIII  son  frère.  Il  ne  pouvait  lui  donner  ce 
nom  qu'à  cause  du  mariage  qu'il  avait  contracté  avec  la  sœur  de 
ce  prince.  » 

Ce  mémoire  ayant  été  communiqué,  Antoine  de  Lestang  y  ré- 
pondit sur-le-champ ,  mais  d'une  manière  insuffisante.  Le  roi 
invité  à  répondre  sur  chacun  des  articles,  se  rendit  au  village  de 
Hadon ,  entre  Blois  et  Amboise.  Les  juges  s'y  transportèrent  et 
Louis  répondit  catégoriquement  à  leurs  questions.  Voici  l'abrégé 
de  ses  réponses  : 

(c  Je  n'étais  pas  nubile  au  moment  du  mariage,  car  je  n'avais 
pas  quatorze  ans  accomplis.  Je  n'ai  pas  donné  un  état  de  maison 
à  Jeanne  après  la  mort  de  Louis  XI  son  père  ;  je  ne  l'ai  pas  appelée 
ma  femme  dans  les  lettres  que  je  lui  ai  écrites  d'Italie.  La  dispense 
pour  la  parenté  et  l'affinité  n'a  point  été  fulminée  le  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré.  Je  n'ai  pas  fait  de  démarches  pour  me  sé- 
parer de  Jeanne  sous  les  règnes  de  Louis  XI  et  de  Charles  Vin,  à 
cause  de  la  crainte  que  l'on  m'inspirait  et  des  procédés  dont  on 
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usait  envers  moi.  »  A  Tappui  de  cette  crainte  que  lui  inspirait  le 
père  de  Jeanne ,  Louis  cita  une  lettre  de  ce  roi  au  comte  de  Dammar- 
tin  f  dans  laquelle  il  disait  que  ceux  qui  s'opposeraient  à  sa  volonté 
touchant  Tunion  du  duc  d'Orléans  avec  sa  fille ,  ne  seraient  pas 
eu  sûreté  pour  leur  vie;  il  y  insinuait  en  même  temps  que  cette 
union  serait  stérile ,  ce  qu'il  désirait  à  cause  de  l'antipathie  qu'il 
avait  pour  les  princes  du  sang ,  autres  que  les  héritiers  directs  de  la 
couronne.  On  discutait  sur  cette  pièce  dont  le  procureur  de  Jeanne 
suspectait  l'authenticité,  lorsque  Antoine  de  Lestang  souleva  de 
nouveau  la  question  de  publicité  et  l'examen  juridique  des  défauts 
corporels  de  Jeanne.  La  pauvre  princesse  fut  effrayée  de  cette 
nouvelle  demande  qu'elle  avait  cru  éviter  par  son  mémoire  et 
déclara  qu'elle  s'en  rapportait  au  serment  du  roi ,  touchant  sa 
constitution  physique. 

On  lui  répondit  que  cette  offre  était  trop  vague  et  qu'il  fallait 
spécifier  les  points  sur  lesquels  le  roi  aurait  à  répondre  avec  ser- 
ment ,  et  on  lui  donna  deux  jours  pour  marquer  ces  articles  sur  le 
mémoire  qu'elle  avait  adressé.  On  en  livra  pas  moins  à  la  publi- 
cité les  dépositions  des  quarante  témoins  que  l'on  avait  entendus 
depuis  six  semaines  et  qui  tendaient  à  prouver,  soit  que  la  dis- 
pense n'avait  pas  été  publiée  lors  du  mariage,  soit  la  violence 
faite  à  Louis  pour  le  forcer  à  épouser  Jeanne ,  soit  enfin  les  défauts 
corporels  de  Jeanne  et  la  répugnance  de  son  mari  pour  elle. 
Jeanne  protesta  contre  les  dépositions  qui  venaient  presque  toutes 
de  gens  suspects,  officiers  ou  domestiques  du  roi;  qui  étaient 
contradictoires  entre  elles ,  et  dont  plusieurs  n'étaient  même  pas 
vraisemblables.  Elle  désigna  en  outre  sur  son  mémoire ,  trente- 
deux  articles  sur  lesquels  le  roi  devait  prononcer  avec  serment. 
Les  juges  fixèrent  ce  serment  au  5  décembre  (1498) ,  et  se  rendi- 
rent à  cet  effet  à  Liguel ,  maison  de  campagne  du  doyen  de  Saint- 
Gatien  de  Tours,  où  le  roi  se  trouva. 

Le  cardinal  de  Luxembourg  président  et  ses  collègues ,  en  pré- 
sence du  procureur  de  Jeanne ,  et  de  quelques  magistrats  formant 
le  conseil  du  roi ,  sommèrent  ce  prince  de  prêter  serment  selon 
les  règles  de  la  conscience,  lui  rappelant  les  vengeances  divines 
contre  les  parjures.  Louis  jura  de  dire  la  vérité  et  se  fit  lire  ensuite 
les  trente-deux  articles  désignés  sur  le  mémoire  de  Jeanne.  A 
mesure  qu'on  les  lisait ,  il  prenait  la  parole  pour  nier  ce  qui  y  était 
contenu  ou  indiquer  le  sens  qu'il  fallait  donner  aux  dioses. 
Jeanne  s'en  étant  rapportée  à  la  parole  de  son  mari ,  les  juges  n'a- 
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vaient  plus  qu*à  prononoer  d*après  cette  parole.  La  sentence  fut 
rendue  le  17  décembre  à  Amboise,  dans  l'église  paroissiale  de 
Saint-Denis,  Louis  et  Jeanne  étant  absents. 

Les  juges  déclarèrent  que  le  mariage  avait  été  et  était  encore 
nul  et  de  nul  effet;  que  le  roi  était  libre  de  se  pourvoir  ailleurs  ; 
que  par  Tautorité  apostolique ,  ils  lui  en  donnaient  la  permission 
autant  qu'il  était  nécessaire  ;  et  qu'à  l'égard  de  Jeanne ,  ils  l'exemp- 
taient des  frais,  dommages  et  intérêts. 

Les  juges  ne  spécifièrent  pas  les  raisons  sur  lesquelles  leur  juge- 
ment était  appuyé.  Ils  n'auraient  peut-être  pu  le  faire  sans  honte , 
et  l'on  peut  croire  que  le  désir  du  roi  fut  leur  principale  règle.  Ce 
fut  sans  doute  ce  prince  qui  les  engagea  à  décharger  Jeanne  des 
frais  du  proicès.  C'était  bien  assez  pour  cette  vertueuse  femme 
d'avoir  eu  à  subir  les  humiliations  dont  il  avait  été  accompagné. 
Du  reste,  elle  ne  se  plaignit  pas.  Si  elle  ne  donna  pas,  sans  juge- 
ment, son  consentement  au  divorce,  ce  fut  uniquement  pour  ne 
pas  offenser  Dieu  en  contribuant  à  briser  un  lien  sacré  et  respec- 
table ;  mais  si  le  roi  avait  hâte  ds  se  séparer  d'elle  par  politique, 
elle  ne  désirait  pas  moins  vivement  d'être  séparée  de  lui  afin  de 
pouvoir  vivre  avec  toute  la  perfection  dont  une  âme  chrétienne 
est  capable  avec  la  grâce  de  Dieu.  Elle  reçut  donc  la  sentence 
comme  une  faveur  du  ciel ,  et  le  roi ,  pour  la  récompenser  de  son 
abnégation,  lui  abandonna  l'usufruit  du  duché  de  Berri,  de 
Pontoise  et  d'autres  terres ,  ce  qui  lui  fit  environ  30,000  livres  de 
rente.  Elle  fixa  son  séjour  à  Bourges  qu'elle  édifia  de  ses  vertus  et 
où  elle  fonda  l'Ordre  des  religieuses  Annonciades. 

En  général ,  le  divorce  de  Louis  XII  fut  regardé  comme  injuste, 
et  son  mariage  avec  Anne  de  Bretagne  comme  un  adultère  public. 
On  rapporte  qu'à  Amboise,  lorsque  les  juges  passaient,  on  disait 
publiquement  en  les  montrant  au  doigt.  «  Voici  Anne ,  voici 
Caïphe ,  qelui-là  c'est  Pilate  où  Hérode.  »  On  rendait  en  même 
temps  témoignage  aux  vertus  de  Jeanne  qui  était  regardée  comme 
victime  de  l'ambition  et  de  la  politique. 

Le  pape  Alexandre  avait  donné  à  l'avance  une  bulle  qui  autori- 
sait le  divorce  ^  et  l'avait  remise  à  son  fils  César  Borgia ,  lorsque 
celui-ci  vint  en  France ,  avec  les  autres  décrets  qui  regardaient 
cette  affaire.  César  Borgia  avait  bien  remis  ces  décrets ,  mais 
pour  la  bulle  il  l'avait  gardée  jusqu'après  le  prononcé  de  la  sen- 

'  Guicciard.,  1.  iv. 
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tcnce ,  d'abord  par  convenance  et  ensuite  parce  qu'il  espérait 
bien  profiter  d'une  pièce  aussi  importante  pour  avancer  ses  afiFai- 
res ,  surtout  celle  de  son  mariage  avec  Charlotte  d'Albret,  sœur  du 
roi  de  Navarre ,  que  Louis  XII  lui  avait  promise  pour  épouse. 

César  Borgia  était  aussi  porteur  du  chapeau  de  cardinal  pour 
Georges  d'Amboise.  Il  serait  à  désirer  pour  cet  honnête  ministre 
qu'il  eut  reçu  cette  dignité  en  de  meilleures  circonstances  et  d'un 
pape  moins  scandaleux. 

Cependant ,  on  peut  rendre  justice  aux  éminentes  qualités  de 
l'homme  d'État ,  et  même  de  l'évêque  ;  car  s'il  eut  de  l'ambition , 
il  respecta  mieux  les  lois  de  l'Église  que  la  plupart  des  évêques  de 
son  temps ,  et  ne  posséda  jamais  plus  d'un  bénéfice  à  la  fois  ; 
chose  rare  alors  et  que  l'oti  doit  regarder  comme  une  marque  de 
désintéressement.  Georges  d'Amboise  avait  des  idées  élevées,  et 
pendant  toute  sa  vie,  il  se  montra  protecteur  dévoué  de  la  science 
et  de  rUniversité  de  Paris  qui  passait  toujours  pour  l'école  la  plus 
illustre  de  la  chrétienté.  Cependant  cette  protection  n'alla  pas 
jusqu'à  respecter  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  cette  cor- 
poration scientifique.  Dès  le  commencement  du  règne  de  Louis  XII, 
il  conseilla  à  ce  prince  d'apporter  un  remède  efficace  à  ces  abus  qui 
avaient  souvent  été  un  principe  de  trouble  pour  le  royaume  entier. 
Le  roi  fit  en  conséquence  un  édit  *  dont  l'évêque  d'Alby ,  Louis 
d'Amboise  demanda  la  vérification  au  Parlement.  A  cette  nou- 
velle, l'Université  se  souleva ,  et  comme  on  n'eut  aucun  égard  à  ses 
réclamations,  elle  résolut,  selon  son  habitude  de  suspendre  ses 
cours.  Afin  que  la  chose  se  fit  avec  plus  d'éclat,  il  fût  décidé  que 
le  jour  du  Saint -Sacrement  les  prédicateurs  annonceraient  en 
chaire  la  cessation  des  exercices  publics  dans  toutes  les  écoles 
et  les  chaires  de  Paris.  La  faculté  de  théologie  montra  en  cette 
occasion  plus  de  prudence  que  le  reste  de  l'Université  et  ne  se 
déclara  pas  d'une  manière  formelle.  Le  Parlement,  informé  des 
conclusions  de  l'Université,  lui  donna  ordre  de  comparaître  par- 
devant  lui ,  et  limita  à  vingt  le  nombre  des  députés  qui  pour- 
raient se  présenter  et  qu'elle  devrait  choisir.  L'Université  fût  of- 
fensée de  ce  qu'on  avait  fixé  6e  nombre  et  se  contenta  d'en- 
voyer au  Parlement  son  procureur ,  son  secrétaire  et  quelques 
bas  officiers  pour  protester  et  appeler  de  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  contre  ses  privilèges.  Le  Parlement  n'en  rendit  pas  moins 

*  Duboul ,  BiêU  Univ,  Paris ^  U  v,  p.  830. 
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un  arrêt  qui  ordonnait  aux  professeurs  de  reprendre  leurs  leçons , 
sous  peine  d*ètre  remplacés  dans  un  bref  délai.  L'Université  inti- 
midée eût  recours  aux  prières  et  résolut  d'envoyer  une  députa tion 
au  roi  qui  se  trouvait  alors  à  Corbeil.  Louis  reçut  d'un  air  sévère 
ces  députés  et  leur  reprocha  des  discours  séditieux  qui  avaient  été 
prononcés.  Ceux-ci  en  demandèrent  pardon  au  nom  de  leur 
corps.  Alors  le  cardinal  d'Amboise  prenant  la  parole  :  «  Ne  soyez 
pas  surpris ,  leur  dit-il,  que  le  roi  ait  voulu  mettre  des  bornes  à 
vos  privilèges.  Vous  savez  vous-mêmes  qu'ils  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent l'occasion  de  nombreux  abus  ;  vous  auriez  dû  y  mettre  ordre 
vous-mêmes  et  ne  pas  attendre  que  la  réforme  vint  d'ailleurs.  Le 
roi  n'a  rien  fait  que  d'après  l'avis  de  personnes  très-sages.  Il  a 
porté  des  lois  que  vous  devez  respecter  ;  vous  avez  donc  eu  tort 
de  publier  la  cessation  de  vos  classes  et  l'interdit  de  toutes  les 
chaires  de  Paris*.  N'est-ce  pas  là  une  conduite  répréhensible,  et 
ne  tend-t-elle  pas  à  faire  mépriser  le  souverain?  Cependant  le  roi 
n'a  pas  eu  l'intention  de  toucher  à  vos  libertés  légitimes  et  rai- 
sonnables; il  a  voulu  seulement  mettre  fin  à  des  abus,  pourvoir 
à  la  tranquillité  de  votre  corporation,  vous  mettre  en  état  de 
rendre  service  à  la  patrie  et  à  l'Église.  Sa  Majesté  apprécie  vos 
travaux ,  mais  elle  aime  mieux  voir  la  science  cultivée  par  un 
petit  nombre  d'hommes  honnêtes ,  que  de  voir  la  France  inondée 
d'une  foule  de  gens  de  lettres  sans  règle  et  sans  obéissance.  Faites 
en  sorte  de  réformer  vos  règlements  et  de  mériter  par  là  les  bien- 
faits du  monarque  votre  maître.  0 

Le  cardinal  ayant  cessé  de  parler,  les  députés  demandèrent  au 
roi  s'il  n'avait  pas  d'autres  ordres  à  leur  donner,  a  Allez,  leur  dit- 
il,  saluez  de  ma  part  ceux  d'entre  vous  qui  le  méritent.  Quant 
aux  factieux ,  je  ne  m'en  soucie  guère  ;  ils  ont  osé ,  ajouta  le  roi 
en  faisant  un  geste  d'indignation,  ils  ont  osé  m'atlaquer  dans  leurs 
prédications ,  mais  je  les  enverrai  bien  prêcher  ailleurs.  » 

Les  envoyés  ayant  rapporté  aux  facultés  réunies  ce  qui  s'était 
passé  dans  leur  entrevue  avec  le  roi ,  on  se  hâta  de  lever  les 
défenses  que  l'on  avait  faites. 

Quelques  jours  après  le  roi  entra  à  Paris  avec  l'appareil  d'un 
roi  irrité  qui  veut  punir  des  rebelles.  11  se  rendit  au  Parlement  et 
fit  publier  un  édit  très-sévère.  Les  principaux  séditieux  furent 
obligés  de  quitter  Paris  et  Jean  Standouk  fut  exilé  en  Belgique , 

'  Les  prédicateurs  de  Paris  appartenaient  ordinairement  à  l*Universlté. 
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d'où  il  était  originaire.  Ce  docteur  avait  osé  plusieurs  fois  prêcher 
contre  le  roi ,  soit  à  propos  de  son  divorce  * ,  soit  pour  défendre  les 
privilèges  de  TUniversite.  Après  un  an  d'exil ,  il  eut  la  liberté  de 
revenir  à  Paris.  C'était  un  des  orateurs  les  plus  célèbres  de  l'é- 
poque, et  sa  réputation  lui  valut  sans  doute  son  rappel,  car 
Louis  XII ,  digne  fils  de  Charles  d'Orléans ,  si  connu  par  ses  poé- 
sies, aimait  les  savants.  La  France  en  possédait  alors  plusieurs 
qui  préparaient  le  siècle  de  François  !«"■  :  Rolxïrt  Gaguin ,  ami 
d'Erasme ,  travaillait  comme  lui  à  ressusciter  la  bonne  latinité  ; 
Grégoire  de  Tiphorne,  Hermonime  de  Sparte,  avaient  inspiré, 
dès  le  temps  de  Louis  XI  le  goût  de  la  langue  grecque ,  et  Rcu- 
chlin ,  leur  élève ,  avait  dignement  continué  leur  enseignement. 
Sous  Louis  XII  la  linguistique  fit  des  progrès.  Parmi  les  savants 
que  ce  roi  favorisa  particulièrement,  il  faut  citer  Claude  Seyssel, 
qui  fut  évèque  de  Marseille  puis  archevêque  de  Turin  ;  Sannazar, 
Jérôme  Aléandre  et  Lascaris,  auxquels  il  fit  des  pensions.  Pendant 
son  expédition  dans  le  Milanais ,  ayant  appris  que  les  savants  ju- 
risconsultes, Jason  Maynus ,  Philippe  Decius  et  François  Accurse 
avaient  quitté  Pavie ,  il  les  y  rappela  et  augmenta  leurs  hono- 
raires. Depuis  trente  ans  seulement,  rimprimerie était  inventée, 
et  déjà,  dans  tout  l'univers,  s'opérait  un  mouvement  intellectuel 
qui  ne  devait  plus  s'arrêter.  L'Université  de  Paris  et  la  Sorbonne, 
malgré  leur  respect  pour  la  scholastiquc ,  commençaient  malgré 
elles  à  respirer  l'esprit  nouveau  ;  tout  faisait  pressentir  une  révo- 
lution complète  dans  le  monde. 

Louis  XII  et  le  cardinal  d'Amboise,  peu  instruits  l'un  et 
l'autre ,  eurent  du  moins  le  mérite  d'encourager  la  science  et  de 
travailler  ainsi  à  la  régénération  intellectuelle.  En  s'appliquant 
exclusivement  à  la  réforme  et  au  progrès  des  sciences ,  ils  eussent 
été  plus  utiles  à  la  France  qu'en  s'occupant  de  la  conquête  du 
Milanais;  expédition  funeste,  qui  a  été  une  source  de  malheurs 
pour  Louis  XII ,  pour  François  I" ,  et  surtout  pour  la  France  et 
riUïlie, 

Louis  XII  considérait  le  Milanais  comme  un  domaine  qui  de- 
vait légitimement  lui  revenir  du  chef  de  Valenline  de  Milan  ou 
Visconti,  son  aïeule.  Mais  l'empereur  qui  en  élait  suzerain,  pré- 
tendait que  les  femmes  ne  pouvaient  avoir  de  droit  sur  ce  fief,  et 

<  Plusieurs  autres  prédicateurs  avaient  attaqué  publiquement  en  chaire  le 
divorce  de  Louis  XII.  On  cite  en  particulier  Olivier  Maillard,  supérieur  des 
Franciscains  réformés  ou  Observanlins ,  et  Varnet.  . 
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qu'il  était  libre  en  conséquence ,  d'en  investir  qui  bon  lui  sem- 
blait. De  là  des  luttes  commencées  par  le  père  de  Louis  XIl  et 
continuées  par  ce  roi.  Au  milieu  des  discussions  élevées  touchant 
sa  possession,  le  Milanais  s'était  soulevé  et  avait  mis  à  sa  tête 
Ludovic  Sforce.  Ce  fut  contre  ce  duc  que  Louis  Xll  eut  à  com- 
battre. Il  est  à  remarquer  qu'en  entreprenant  cette  guerre ,  il 
diminua  les  impôts  au  lieu  de  les  augmenter  ;  mais  en  revanche 
il  vendit  certains  offices  que  l'on  nommait  royaux  et  surtout  ceux 
des  finances.  Il  eut  mieux  valu  établir  des  impôts  réguliers  et 
équitablement  repartis,  que  de  mettre  ainsi  des  charges  à  l'encan  ; 
mais  le  motif  de  Louis  XII  l'excuse  jusqu'à  un  certain  point.  Il 
avait  pris,  en  montant  sur  le  trône,  la  résolution  de  soulager  le 
pauvre  peuple,  et  il  l'accomplissait  de  son  mieux;  aussi  commen- 
çait-on dès-lors  à  l'appeler  le  Père  du  peuple.  L'armée  ^  que 
Louis  Xn  envoya  au-delà  des  Alpes,  n'était  pas  plus  forte  que 
celle  de  Ludovic  Sforce.  On  vit  alors  ce  que  pouvait  la  valeur  fran- 
çaise. En  vingt  jours ,  le  roi  s'empara  du  duché  de  Milan  et  du 
territoire  de  Gènes;  pendant  ce  temps-là ,  les  Vénitiens,  ses  alliés, 
occupaient  Crémone.  Louis  XII  fit  à  Milan  son  entrée  triomphale , 
mais  à  peine  était-il  de  retour  à  Lyon ,  que  le  Milanais  était  re- 
tombé entre  les  mains  de  Ludovic ,  qui  poussa  la  vengeance  jus- 
qu'à payer  un  ducat  d'or  pour  chaque  tète  de  français  qu'on  lui 
apportait.  Louis  XII  fit  un  nouvel  effort.  La  Trémoillc  rentra  dans 
le  Milanais  avec  une  armée.  Ludovic  trahi  par  les  Suisses  qu'il 
avait  à  sa  solde ,  fut  pris  avec  son  frère  le  cardinal  Ascagne  Sforce. 
Ludovic  enfermé  d'abord  dans  la  grosse  tour  de  Bourges,  fut 
ensuite  transfère  à  Loches  où  il  vécut  encore  dix  années ,  non  dans 
une  cage  de  fer  comme  on  l'a  dit  souvent,  mais  servi  avec  distinc- 
tion et  jouissant  même  d'une  certaine  liberté  pendant  les  cinq 
dernières  années  de  sa  vie. 

Le  cardinal  d'Amboise  obtint  la  grâce  de  son  confrère  Ascagne 
Sforce.  Ce  grand  ministre  avait  tenu  pendant  la  conquête  du 
Milanais,  une  conduite  ploine  de  modération;  lorsque  la  ville  de 
Milan  fut  prise ,  sa  première  attention  fut  d'empêcher  le  pillage  et 
l'incendie  ;  il  fit  ensuite  assembler  les  habitants;  après  leur  avoir 
reproché  la  perfidie  et  l'aveuglement,  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables  en  reconnaissant  pour  seigneur  un  homme  tel  que 


'  Monstre!.,  Coiuin.  ;  Saint-Gelais,  Ilisf,  de  Louis  xH ;  —  Lcgendre ,  Fie  du 
cardinal  d*Awiboise. 
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Ludovic,  et  après  les  avoir  menacés  de  toute  la  colère  du  roi, 
s'ils  osaient  jamais  se  révolter,  il  leur  accorda  une  amnistie  géné- 
rale et  n'exigea  d'eux  qu'une  somme  de  300,000  écus  dont  il  leur 
remit  peu  de  temps  après  la  plus  grande  partie. 

Alexandre  VI  avait  secondé  selon  son  pouvoir,  Louis  XII  pour 
la  conquête  du  Milanais.  Après  cette  guerre ,  il  nomma,  pour  faire 
plaisir  au  roi,  le  cardinal  d'Âmboise,  son  légat  pour  toutes  les 
terres  qui  dépendaient  du  royaume  de  France.  Ce  prélat,  aussitôt 
après  avoir  été  investi  de  cette  dignité ,  entama  des  négociations 
avec  l'empereur  Maximilien  dans  le  but  d'obtenir  pour  Louis  XII 
l'investiture  du  Milanais  ^.  D'Amboise,  avait  une  question  beau- 
coup plus  grave  à  traiter  avec  l'empereur.  Comme  tous  les  hom- 
mes supérieurs ,  il  prévoyait  les  maux  qui  menaçaient  l'Église  et 
comprenait  qu'on  ne  pouvait  les  éviter  que  par  une  réforme  com- 
plète et  radicale,  dont  l'Église  elle-même  deyait  prendre  l'initia- 
tive. Or,  pour  établir  solidement  cette  réforme,  il  fallait  qu'elle 
fût  proclamée  par  un  concile  général  et  qu'il  y  eût  à  la  tète  de 
l'Église  un  pape  actif  et  zélé ,  capable  d'entreprendre  une  oeuvre 
aussi  difficile  et  de  la  mener  à  bonne  fin.  Ce  n'était  pas  l'infâme 
Alexandre  VI  qui  pouvait  être  le  pape  réformateur.  D'Amboise 
ne  crut  pas  l'entreprise  au-dessus  de  ses  forces  et  songea  à  se 
préparer  les  voies  à  la  papauté.  Il  essaya  donc ,  au  milieu  de  ses 
négociations  pour  le  duché  de  Milan ,  de  se  concilier  la  bienveil- 
lance de  Maximilien  et  posa  la  grave  question  d'un  concile  général. 

A  son  retour  d'Allemagne ,  d'Amboise ,  après  avoir  rempli  par 
devant  le  Parlement  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  se  faire 
reconnaître  en  quaUté  de  légat,  annonça  qu'il  voulait  commencer 
ses  nouvelles  fonctions  en  travaillant  à  la  réforme  des  Ordres 
monastiques.  C'était  avec  raison  qu'il  voulait  commencer  par  eux. 
On  y  trouvait  encore  des  éléments  de  bien,  et  l'Église  aurait  tiré 
d'immenses  secours,  pour  la  réforme  générale,  de  ces  troupes 
nombreuses  et  fortement  unies ,  si  une  fois  on  avait  pu  y  rétablir 
une  discipline  exacte.  Mais  il  était  difficile  d'y  rétablir  cette  disci- 
pline ,  car  les  désordres  étaient  nombreux  dans  la  plupart  des 
monastères.  La  difficulté  de  la  tâche  n'arrêta  point  le  cardinal 
d'Amboise ,  et  il  commença  par  les  Jacobins  et  les  Cordeliers  de 
Paris  ^.  Le  couvent  de  la  rue  Saint-Jacques  contenait  quatre  cents 


1 


V.  Guicciard. 


'  V.  Cbron.  de  Jean  d*Âuton,;  Moiistrelet,GontiOtt«t;  Bist,  d$  Ci^bbai^ée 
Satnt^eermain  des  Prit» 
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moines  qui  faisaient  profession  d'être  savants.  D*Amboise  leur  en- 
voya une  députation  composée  de  deux  évèques  et  de  plusieurs  au- 
tres personnages  recommandables ,  pour  les  sommer  de  vivre  con- 
formément à  la  règle  de  saint  Dominique  qu'ils  s'étaient  engagés  à 
suivre  et  de  ne  sortir  de  leur  couvent  que  le  plus  rarement  possi- 
ble et  pour  affaires  importantes.  Les  Jacobins  reçurent  fort  mal 
la  députation  et  déclarèrent  positivement  qu'ils  ne  voulaient  point 
de  la  réforme  qu'on  leur  offrait  et  qu'ils  sortiraient,  suivant  leur 
habitude ,  pour  suivre  les  cours  des  facultés  et  pour  prendre  l'air 
de  la  campagne  qui  leur  était  nécessaire  à  cause  des  études  aux- 
quelles ils  se  livraient.  D'Amboise  ayant  appris  cette  réponse, 
envoya  une  nouvelle  députation  au  couvent  de  la  rue  Saint- 
Jacques  ,  mais  cette  fois  elle  était  accompagnée  d'archers  et  elle 
avait  l'ordre  de  faire  autre  chose  qu'une  simple  sommation.  Les 
Jacobins  s'insurgèrent  contre  cette  force  armée  et  douze  cents 
étudiants  de  l'Université  accoururent  à  leur  secours.  Malgré  ce 
renfort  ils  furent  obligés  d'évacuer  le  couvent.  Mais  ils  y  rentrè- 
rent par  une  autre  porte  et  la  lutte  recommença  de  nouveau.  Force 
resta  aux  archers  ;  les  Jacobins  de  Paris  furent  dispersés  dans  les 
autres  couvents  de  leur  ordre  et  furent  remplacés  par  d'autres  qui 
s'engagèrent  à  suivre  exactement  la  règle  de  saint  Dominique. 

Les  Cordeliers  où  Franciscains  prirent  un  moyen  assez  original 
pour  ne  pas  se  soumettre  à  la  réforme.  Les  commissaires  du  cardinal 
les  trouvèrent  réunis  à  l'église  où  ils  chantaient  avec  tant  d'ardeur 
qu'il  fût  impossible  d'obtenir  le  silence  pour  faire  la  sommation.  Ce 
fut  en  vain  que  les  commissaires  leur  firent  signe  qu'ils  avaient  à 
leur  parler,  les  moines  n'en  chantaient  que  plus  fort  et  ils  obligèrent 
ainsi  les  commissaires  à  s'en  retourner  sans  avoir  pu  s'acquitter  de 
leur  mission.  D'Amboise  procéda  à  leur  égard  comme  il  avait  agi 
envers  les  Jacobins.  Les  mêmes  commissaires,  accompagnés  de 
'  plusieurs  magistrats  et  de  cent  archers  se  rendirent  au  couvent. 
Ils  trouvèrent  les  moines  réunis  dans  l'église  et  chantant  de  toutes 
leurs  forces.  Mais  les  archers  parurent  et  leur  présence  eut  le  pou- 
voir de  leur  fermer  la  bouche.  Alors ,  on  leur  donna  communica- 
tion d'une  sommation  analogue  à  celle  qui  avait  été  lue  aux 
Jacobins.  Les  Cordeliers  se  recrièrent  comme  ces  derniers ,  mais 
après  force  récriminations  ils  finirent  par  s'engager  à  vivre  sui- 
vant leur  règle,  pourvu  que  la  réforme  ne  fût  pas  introduite  dans 
leur  couvent  par  les  Observantins.  On  appelait  ainsi  les  Franciscains 
réformés  qui  faisaient  profession  de  suivre  la  règle  de  saint  François 
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daDS  toute  sa  rigueur.  Les  autres  Franciscains  les  détestaient.  Il 
y  avait  à  Paris  une  communauté  d'Observantins  qui  avaient  pour 
supérieur  Olivier  Maillard.  Celui-ci  avait  suivi  les  commissaires 
et  les  archers  du  cardinal ,  espérant  que  les  Cordeliers  se  feraient 
chasser  comme  les  Jacobins  et  que  leur  couvent  pourrait  alors 
être  accordé  à  sa  communauté.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  et  con- 
formément aux  désirs  des  Cordeliers,  le  cardinal  décida  que  la 
réforme  serait  établie  parmi  eux  par  ceux  de  leurs  confrères  qui 
s'étaient  le  plus  distingué  par  leur  régularité.  On  fit  venir,  en 
conséquence ,  à  la  maison  de  Paris  vingt-quatre  religieux  des  cou- 
vents de  Blois ,  d'Amboise ,  de  Bourges  et  d' Autun ,  et  le  gardien 
du  couvent  fut  un  religieux  de  Blois ,  nommé  Jacques  d'Autry , 
homme  respecté  de  tous  ses  confrères  et  d'une  parfaite  régularité. 

Le  cardinal  d'Amboise  entreprit  ensuite  la  réforme  des  Bénédic- 
tins. 11  employa  h  cette  œuvre  des  moines  de  Cluni  :  Jean  Raulin, 
ancien  grand-mattre  de  Navarre  et  Philippe  Bourgoin.  Les  deux 
réformateurs  commencèrent  par  la  célèbre  abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  à  Paris.  Leurs  procédés  furent  trop  rigoureux  et  ils 
firent  maltraiter  et  chasser  plusieurs  religieux  qui  en  appelèrent 
de  leur  décision.  On  donna  droit  à  ces  derniers  et  comme  ils  se  mon- 
trèrent disposés  à  se  soumettre  à  la  réforme ,  ils  furent  réintégrés 
dans  leur  abbaye,  qui  fut  dès-lors  plus  régulière  qu'auparavant. 

Quelques  années  après,  le  fils  du  cardinal  Briçonnet^,  Guil- 
laume Briçonnet ,  évèque  de  Lodève ,  ayant  obtenu  en  commende 
cette  abbaye  ,  la  rendit  encore  plus  régulière  en  y  appelant  plu- 
sieurs bons  religieux  de  l'abbaye  de  Chezal-Benolt.  Ce  monastère 
avait  été  réformé  par  l'abbé  Pierre  du  Mas.  Les  constitutions  qu*il 
avait  dressées ,  approuvées  à  Rome ,  furent  adoptées  successive- 
ment par  des  abbayes  célèbres ,  telles  que  :  Saint  -  Sulpice  de 
Bourges,  Saint -AUyre  de  Glermont,  Samt-Vincent  du  Mans,  , 
Saint -Martin  de  Séez.  Grâce  à  Briçonnet,  l'abbaye  de  Saint- 
Germain- des- Prés  adopta  la  même  réforme.  Quelques  autres 
abbayes  suivirent  cet  exemple ,  et  ainsi  se  forma  la  congrégation 
de  Ckezal-Benoit ,  qui  comprenait  dix  abbayes  d'hommes  et  six 
de  femmes.  Cette  congrégation  fut  plus  régulière  que  le  reste  des 
Ordres  religieux  et  dura  environ  cent  ans,  jusqu'à  l'établissement 
de  la  célèbre  congrégation  des  Bénédictins  de  Saint-Maur. 

Tandis  que  le  cardinal  d'Amboise  s'occupait  de  la  réforme 

*  Ce  cardinal  avait  éié  marié  avant  d^crobrasser  l'état  ecclésiastique  et  aTait  eu 
plusieurs  enfants. 
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monastiqae,  Alexandre  VI  mourut;  le  nom  de  ce  pontife  est  resté 
dans  rhistoire  noté  d'infamie.  Sa  mort  fut  un  bien  pour  FÉglise 
qu'il  couvrit  d'opprobre  pendant  toute  sa  vie.  Le  cardinal  d'Âm- 
boise  n'attendait  que  cette  mort  pour  donner  suite  à  ses  vues  sur 
le  souverain  pontificat.  Il  se  hâta  donc  d'aller  à  Rome.  Le  sacré 
collège  ^  était  divisé  en  deux  factions  puissantes,  celle  des  Français 
et  celle  des  Espagnols.  César  Borgia  sollicité  par  l'une  et  par 
l'autre,  se  déclara  pour  la  faction  française.  D'Âmboise  avait 
amené  avec  lui  le  cardinal  Âscagne  Sforce  qui  lui  devait  la  liberté, 
et  le  cardinal  d'Arragon,  fils  de  Ferdinand  2,  qui  s'entendait 
alors  avec  Louis  XII  pour  dépouiller  du  royaume  de  Naples  Fré- 
déric, le  dernier  roi  de  la  branche  bâtarde  d'Arragon.  L'armée 
française  marchait  à  la  conquête  de  Naples  et  se  trouvait  presque 
sous  les  murs  de  Rome  lorsque  les  cardinaux  s'apprêtaient  à  élire 
un  successeur  à  Alexandre  VI.  Us  craignirent  d'être  obligés  de 
choisir  le  cardinal  d' Amboise  et  firent  entendre  au  cardinal  lui-même 
que,  pour  son  honneur  et  pour  celui  de  l'Église  romaine ,  il  devait 
empêcher  ses  troupes  de  s'avancer  plus  près  de  Rome.  Julien  de 
la  Rovère  lui  adressa  à  ce  sujet,  les  paroles  les  plus  artificieuses. 
«  Je  sais,  lui  dit-il,  que  tous  les  cardinaux  sont  disposés  à  vous 
donner  leur  suffrage  et  je  vous  avoue  que,  pour  vous  procurer  le 
souverain  pontificat,  j'ai  eu  recours  à  certaines  intrigues  dont  je 
n'ai  pas  voulu  vous  parler  avant  d'être  sûr  du  succès.  Mais  une 
chose  me  fait  peine  et  tous  vos  amis  ont  le  même  sentiment  ;  je 
crains  que  les  cardinaux  étrangers  ne  disent  après  votre  élection, 
qu'elle  n'a  été  faite  qu'à  cause  de  la  crainte  qu'inspiraient  les 
armes  françaises,  et  qu'ils  n'aillent  faire  ailleurs  un  autre  pape. 
Or ,  il  vous  est  facile  d'obvier  à  cet  inconvénient ,  sans  nuire  à 
vos  espérances,  puisqu'elles  sont  à  l'abri  de  tout  danger.  Vous 
n'avez  qu'à  éloigner  d'ici  toutes  les  troupes  de  votre  nation  ;  alors 
votre  élection  se  fera  sans  trouble,  et  par  la  suite  on  ne  pourra 
la  contester.  Mon  conseil  est  celui  d'un  homme  peu  expérimenté 
en  politique,  mais  bien  assuré  des  dispositions  favorables  du 
sacré  collège  à  votre  égard.  Quant  à  moi ,  je  vous  promets  de  faire 
tout  ce  qui  me  sera  possible  pour  vous  être  agréable.  » 
D'Amboise  alla  faire  part  des  confidences  de  Julien  de  la 

'  Gaioclard.,  Ilb.  ti;  Arnold.  Feron.,  in  Lud.  xu. 

'  Ferdioand-lc-CaUioliqiin ,  représentant  de  la  branche  directe  et  légitime  dé  la 
maison  d*Arragon. 

VIII.  " 
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Rovère  &  Borgia.  Gelai-ci,  tâdos  crédule  que  le  cardinal  Avançais, 
accusa  formellement  la  Rovère  de  fourberie  et  d'hypocrisie  ;  mais 
d'Amboise  finit  par  remporter  et  lui  persuader  de  sortir  de  Rome 
avec  ses  gens  et  d*aller  rejoindre  les  troupes  françaises  qui  rest^ 
rent  à  distance.  Débarassés  de  soldats  suspects,  les  cardinaux 
créèrent  une  milice  bourgeoise  pour  protéger  le  conclave  contre 
les  émeutes  populaires.  D'Amboise,  persuadé  delà  puissance  de'sa 
faction,  ne  fit  aucune  opposition  aux  mesures  que  ses  collègues 
crurent  nécessaires.  Trente-huit  cardinaux  s'enfermèrent  dans  le 
conclave.  Après  quelques  jours  on  élut  François  Picoolomini, 
neveu  de  ce  fameux  Pie  II  qui  s'était ,  sous  le  règne  de  Louis  XI 
déclaré  l'ennemi  de  l'influence  française  en  Italie.  Cette  élection 
était  ^significative.  Piccolomini  prit  le  nom  de  Pie  III.  Il  mou- 
rut après  vingt-dix  jours  de  pontificat*  Après  sa  mort  les  intrigues 
recommencèrent  dans  le  sacré  collège.  Les  circonstances  étaient 
moins  favorables  au  cardinal  d'Amboise  qu'elles  ne  semblaient 
l'être  avant  l'élection  de  Pie  11.  Les  Vénitiens ,  d'abord  alliés  de 
Louis  Xn,  s'étaient  déclarés  contre  lui  ;  la  famille  des  Ursins  au- 
paravant amie  de  la  France,  s'était  réconciliée  avec  les  Colonne, 
famille  puissante  qui  était  alors  aussi  amie  des  Espagnols  qu'elle 
Tétait  autrefois  des  Français;  enfin,  le  rusé  Julien  de  la  Rovère 
avait  su  gagner  César  Rorgia  et,  par  lui,  les  cardinaux  attachés 
à  sa  maison.  Julien  de  la  Rovère  légat  en  France  sous  Louis  XI 
et  dévoué  jusqu'alors  à  la  France  où  il  faisait  son  séjour  ordinaire, 
se  déclara  contre  elle  dès  qu'il  y  vit  son  intérêt.  C'était  un  homme 
ambitieux ,  assez  fourbe  et  assez  dissimulé  pour  faire  ce  que  Ton 
nomme  ordinairement  un  homme  politique.  Les  cardinaux  s'ac- 
cordèrent à  lui  donner  leurs  voix ,  dit  Guichardin  ^,  parce  qu'on 
savait  qu'il  défendrait  intrépidement  les  droits  du  Saint-Siège.  On 
savait  en  outre,  qu'il  était  puissant  par  lui-même  et  par  ses 
amis  et  qu'il  donnerait  ce  qu'il  avait  promis.  Or,  pour  obtenir  les 
suffrages  des  cardinaux ,  il  promit  peut-être  plus  qu'il  ne  pouvait 
donner  quand  il  serait  pape. 

Le  jour  même  où  les  cardinaux  entrèrent  en  conclave  pour  la 
nouvelle  élection  (31  octobre  1503),  Julien  de  la  Rovère  eut  les 
deux  tiers  des  suffrages.  R  prit  le  nom  de  Jules  II,  en  mémoire, 
dit-on,  de  Jules  César,  dont  il  suivit  en  effet  plutôt  les  exemples 
que  ceux  d'un  saint.  Jules  II  fut  plus  brave  guerrier  que  bon  pape 

>  GuIccUurd.,  Ht.  vi. 
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et  porta  l)6aao(mp  mieux  Vépée  que  la  houlette  pastorale.  D*Âm- 
boise  se  trouva  ainsi  frustré  de  la  chaire  pontificale  qu'il  désirait. 
Si  on  peut  reprocher  à  l'illustre  ministre  quelqu'ambition  de  ce 
oAté ,  on  doit  avouer  en  même  temps  qu'il  ne  s'abaissa  pas  jusqu'à 
employer  des  moyens  méprisables  pour  y  parvenir.  D'Amboise 
eut  été  probablement  un  pape  réformateur  et  il  eut  sans  doute 
assemblé  un  concile  général  qu'il  regardait  comme  absolument 
nécessaire.  Si  la  réforme  était  ainsi  venue  d'en  haut,  on  n'eut 
pas  eu  besoin ,  pour  attaquer  les  abus ,  d'une  révolution  qui  a 
plongé  dans  le  deuil  la  société  chrétienne  ;  mais  la  Providence  avait 
décidé  d'envoyer  sur  l'Église  une  tempête,  pour  lui  faire  expier 
les  désordres  nombreux  auxquels  on  n'avait  pas  apporté  un  assez 
prompt  remède. 

D'Amboise  crut  d'abord  que  Jules  II ,  ami  de  la  France  depuis 
si  long-temps,  soutiendrait  le  parti  français  en  Italie.  Les  pre- 
mières années  de  son  pontificat  purent  le  confirmer  dans  cette 
pensée.  Jules  II  continua  au  cardinal  les  fonctions  de  légat  en 
France  et  y  ajouta  même  le  Gomtat-Yenaissin.  A  sa  recomman- 
dation, il  nomma  cardinaux  ses  neveux,  François  de  Castelnau, 
connu  depuis  sous  le  nom  de  cardinal  de  Narbonne ,  et  Louis 
d'Amboise,  qui  succéda  dans  l'évêché  d'Alby  à  son  oncle  qui 
portait  lé  même  nom  que  lui.  Jules  II  fit  encore  plusieurs  autres 
cardinaux  français  et  en  1506  donna  à  Louis  XII  une  nouvelle 
preuve  du  désir  qu'il  avait  de  lui  être  agréable  en  accordant  les 
dispenses  pour  le  mariage  de  sa  fille  Claude  avec  le  duc  d'Angou- 
lème ,  qui  fut  depuis  François  I<».  Claude  n'avait  que  six  ans ,  et 
elle  était  déjà  promise  à  un  prince  d'Autriche.  N'espérant  plus 
avoir  de  fils,  Louis  XII  craignit,  par  le  mariage  de  sa  fiUe,  de 
donner  à  un  prince  autrichien  des  prétentions  sur  la  couronne  de 
France  et  de  faire  renaître  ainsi  les  guerres  civiles  qui  avaient 
éclaté  sous  le  règne  de  Charles  VI ,  où  le  roi  d'Angleterre  avait , 
à  cause  de  l'alliance  avec  la  fille  d'un  roi ,  prétendu  s'asseoir  de 
droit  sur  le  trdne  de  France.  Ce  fut  dans  les  États  de  Tours  tenus 
en  l'année  1506 ,  que  le  mariage  de  Claude  fut  décidé,  et  le  roi  le 
notifia  aussitôt  après  à  toutes  les  cours  de  l'Europe.  On  possède 
encore  la  lettre  que  le  pape  Jules  II  écrivit  à  ce  sujet  à  Louis  XII.* 

*  Ce  prince,  appelé  aussi  duc  de  Valois,  était  flis  do  Charles  d'Angouléme,  frère 
de  Louis  XII.  Il  était  ainsi  neveu  de  Louis  XII  et  cousin- germain  de  sa  fille 
Qaude, 
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«  Notre  très-cher  fils,  lui  dit-il  ^ ,  vous  avez  agi  sagement  en 
écoutant  les  désirs  de  vos  peuples  dans  une  affaire  qui  intéresse 
la  gloire  et  la  tranquillité  du  royaume  très-chrétien.  Cette  nouvelle 
nous  a  rempli  de  joie  et  nous  en  félicitons  smcèrement  Votre 
Majesté.  Nous  donnons,  au  nom  du  Dieu  tout  puissant,  notre 
bénédiction  apostolique  aux  deux  futurs  époux ,  le  duc  de  Valois , 
votre  gendre  et  la  princesse  Claude  votre  fille.  Nous  prions  Dieu 
qu'après  les  avoir  unis  par  le  lien  d'un  saint  mariage,  il  les  fasse 
croître  de  vertus  en  vertus,  il  leur  donne  une  famille  nombreuse 
et  les  conserve  jusqu'à  une  heureuse  vieillesse ,  afin  qu'ils  soient  un 
appui  pour  votre  royaume ,  pour  le  SaintrSiége  et  pour  la  religion 
catholique  que  vos  ancêtres  ont  si  souvent  défendue  et  comblée  de 
bienfaits.  » 

La  guerre  d'Italie  qui  recommença  bientôt  après,  changea  bien 
les  dispositions  de  Jules  11  à  l'égard  de  la  France  et  de  Louis  XII. 
Cette  guerre  commença  par  la  révolte  de  Gènes  qui  dépendait 
alors  de  la  France.  Le  roi  marcha  en  personne  contre  les  rebelles 
et  les  soumit  avec  une  rapidité  qui  étonna  surtout  l'empereur 
et  le  pape  K  Ils  étaient  peut-être  en  secret  les  fauteurs  de  la 
révolte.  Un  des  rebelles  avoua  positivement ,  que  Jules  était 
entré  dans  le  complot  des  Génois.  Si  ce  témoignage  était  vrai,  il 
faudrait  croire  que  le  pape  ne  cherchait  qu'à  cacher  ses  Inauvais 
desseins  sous  les  bons  procédés  qu'il  garda  envers  le  roi  pendant 
les  premières  années  de  son  pontificat.  Quoiqu'il  en  soit,  le  pape 
ne  put  dissimuler  ses  craintes  en  apprenant  les  victoires  du  roi 
presque  aussitôt  que  la  révolte  de  Gènes;  l'empereur  Maximilien 
prit  à  tâche  de  les  augmenter  encore  en  faisant  répandre  le  bruit 
que  Louis  XII,  fier  de  ses  victoires,  allait  pousser  plus  loin  ses 
conquêtes,  revendiquer  le  royaume  de  Naples  et  s'emparer  même 
du  siège  apostolique  sur  lequel  il  voulait  mettre  le  cardinal  d'Am- 
l)oise.  Louis  ayant  connu  les  bruits  malveillants  répandusà  dessein 
par  l'empereur,  envoya  au  pape  deux  ambassadeurs  pour  le 
rassurer  et  lui  faire  observer  que  les  rois  de  France  avaient  bien 
souvent  protégé  le  siège  Apostolique,  mais  qu'ils  n'avaient  jamais 
voulu  en  disposer.  Jules  s'efforça  de  faire  croire  qu'il  n'avait 
point  ajouté  foi  aux  bruits  répandus;  ses  inquiétudes  cependant 
étaient  si  vives  qu'il  ne  pouvait  les  dissimuler.  Il  fut  bien  obligé 

'  Rainald.,  Annal.  Eccl.,  ann.  1506. 
^  Gnlccînnl.,  Ilv.  vri. 
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de  croire  aux  intentions  pacifiques  du  roi  en  le  voyant  licencier 
son  armée,  après  la  soumission  de  Gènes.  Ce  fut  lui  qui  l'engagea 
k  reprendre  lés  armes  pour  combattre  les  Vénitiens.  Ceux-ci 
avaient,  suivant  lui,  usurpé  quelques  terres  du  domaine  de 
rÉglise.  N'ayant  pu  en  obtenir  satisfaction ,  il  agit  si  bien  auprès 
du  roi  de  France ,  de  Tempereur  Maximilien  et  de  Ferdinand,  roi 
d'Espagne  9  qu'il  les  amena  à  faire ,  de  concert  avec  lui ,  une  ligue 
contre  Venise.  Cette  ligue  fut  arrêtée  et  réglée  par  le  traité  de 
Cambrai  (1509). 

Le  pape  commença  les  hostilités  contre  Venise  en  lançant  des 
excommunications.  Louis  XII,  qui  avait  des  griefs  contre  cette 
république,  marcha  contre  elle  à  la  tète  d'une  armée,  obtint  de 
prompts  et  brillants  succès,  gagna  la  fameuse  victoire  d'Aignadel 
et  s'avança  jusqu'à  Venise  qu'il  canona.  Pendant  ce  temps-là , 
Jules  à  la  tète  de  quelques  troupes,  s'emparait  des  places  qu'il 
disait  être  du  domaine  de  l'Église.  Les  Vénitiens  aux  abois  cher- 
chèrent à  se  réconcilier  avec  le  pape.  Jules  qui  avait  obtenu  ce 
qu'il  demandait ,  ne  tint  aucun  compte  du  traité  de  Cambrai,  dont 
il  avait  été  le  promoteur,  et  se  reconcilia  avec  Venise.  Ferdinand 
qui  n'avait  point  pris  part  à  la  lutte  renonça  également  à  la  ligue. 
Maximilien  et  Louis  ne  s'aimaient  pas  et  ne  pouvaient  par  consé- 
quent s'entendre  pour  une  expédition.  Maximilien  d'ailleurs  était 
resté  jusqu'alors  simple  spectateur  de  la  lutte.  La  ligue  se  trouva 
donc  détruite  d'elle-même  et  Louis  XII  quitta  le  territoire  des 
Vénitiens,  irrité  avec  raison  contre  le  pape. 

U  trouva  bientôt  l'occasion  de  lui  en  prouver  son  mécontente- 
ment K  Un  officier  de  la  Cour  Romaine,  titulaire  d'un  évèché  de 
Provence  étant  mort,  le  pape  se  crut  le  droit  d'y  nommer,  de  sa 
pleine  autorité,  un  sujet  désagréable  au  roi.  Louis  XII  lui  rappela  un 
traité  d'après  lequel  il  s'engageait  à  ne  nommer  à  tous  les  évèchés 
que  des  titulaires  agréés  du  roi.  Le  pape  répondit  que  cette  stipu- 
lation n'était  que  pour  les  évèchés  ordinaires,  mais  non  pour  ceux 
qui  vaquaient  en  cour  de  Rome.  Louis  XII  prétendit  que  la  stipu- 
lation était  générale  et  invoqua  à  l'appui  le  témoignage  du  cardinal 
de  Pavie  qui  avait  été,  à  ce  qu'il  parait,  chargé  de  faire  le  traité 
et  qui  aurait  dit  de  vive  voix  que  ce  traité  était  passé  pour  tous  les 
évèchés  sans  exception.  Le  cardinal  de  Pavie  nia  le  fait  et  le  pape 
voulut  maintenir  sa  nomination.  Le  roi,  pour  s'en  venger,  fit  main- 

'  Guicciard.,  Uv.  viii;  Rainald.,  Annal.  Eccl.,  ano.  lâOO. 
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basse  sur  tous  les  biens  eoclésidsiiques  possédés  par  les  officiers 
de  la  Cour  Romaine  dans  le  Milanais.  Devant  cette  démonstration 
vigoureuse ,  le  pape  fut  oblige  de  se  relâcher.  Le  roi  qui  ne  deman- 
dait que  la  paix  consentit  à  un  nouveau  concordat  dont  on  ignore 
les  bases. 

Malgré  cette  apparente  reconciliation  »  Jules  U  jura  dès-lors 
guerre  aux  Français ,  et  commença  ses  intrigues  pour  les  chasser 
du  Milai^ais. 

Le  cardinal  d'Amboise  ne  vit  point  ces  nouvelles  querelles.  U 
mourut  en  1510  à  Lyon^  Quelques  mois  avant  sa  mort  il  fit  un 
testament  par  lequel  il  institua  son  neveu,  le  seigneur  de  Ghau- 
mont,  son  légataire  miiversel.  Les  dons  qu'il  y  fit  aux  églises  et 
aux  pauvres  diminuèrent  beaucoup  sa  succession  et  il  y  déclara 
en  outre  expressément  que  tout  ce  qu'on  trouverait  chez  lui  de 
biens  ecclésiastiques^  reviendrait  aux  pauvres  qui  en  sont  y  disait-il, 
les  vrais  héritiers. 

D*Amboise  fut  un  prélat  vertueux  et  un  sage  ministre.  Il  avait 
trop  d'honnêteté  pour  être  un  politique  habile.  Mais  s'il  ne  posséda 
pas  l'art  de  tromper  les  hommes,  il  fut  modeste  au  fatto  de  la 
grandeur,  et  il  fit  de  grandes  choses  sans  fouler  les  peuples.  Son 
influence  sur  Louis  XU  fut  immense.  Il  gouverna  réellement  ce 
prince,  encouragea  ses  bonnes  intentions  pour  le  peuple,  et  sut  si 
bien  gagner  son  estime  qu'il  en  fut  considéré  plutôt  comme  un  ami 
que  comme  un  ministre. 

Jules  II ,  pour  donner  une  apparence  de  raison  à  ses  mauvaises 
intentions  ccmtre  la  France,  feignait  de  voir  dans  le  cardinal 
d'Amboise  un  rival  dangereux  qui  menaçait  sa  tiare.  Lorsque  ce 
prétendu  rival  fut  mort,  on  lui  représenta  2,  même  dans  la  Cour 
Romaine ,  que  ses  soupçons  ne  pouvaient  plus  être  fondés.  «  Si  le 
cardinal  est  mort,  dit-il ,  le  roi  reste;  or,  j'ai  bien  des  raisons  de 
craindre  ce  prince,  puisque  d'Amboise,  pendant  sa  vie,  n'a  pu 
l'ompècher  d'agir  contre  le  Saint-Siège.  »  Il  faisait  allusion  à  la 
saisie  des  biens  ecclésiastiques  du  Milanais  que  le  roi  avait  faite, 
malgré  les  prières  de  son  ministre.  Jules  II  afiecta  même  de  crain- 
dre beaucoup  plus  Louis  XII  depuis  que  d'Amboise  ne  dirigeait 
plus  les  conseils  de  ce  prince.  Cette  hypocrisie  ne  faisait  illusion  à 

'  Legendre ,  Vie  du  cardinal  d'Amboise, 
'  Guicclard.,  liv.  re. 
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personne»  et  l'on  savait  que  rambition  6t  la  rancune  étaient  les 
seuls  motifs  de  sa  haine  contre  la  Franoe, 

11  commença  la  lutte  contre  elle  en  attaquant  le  duc  de  Ferrara 
qu*cllc  avait  pris  sous  sa  protection  et  qu'elle  s*était  engagée  à 
défendre  ^  En  apprenant  ces  premières  hostilités ,  Louis  XII  en- 
tama des  négociations  avec  Tempereur  Maximilien  dans  le  double 

'  Ce  fut  surtout  dans  cette  guerre  que  se  distingua  le  cheTaller  Bayard.  Nous 
ne  pouvons  dans  une  histoire  de  i'Églîse ,  donner  place  à  tous  ses  exploits  et  auii 
détails  de  sa  vie;  cependant,  nous  devons  faire  connaître  ce  bon  chevalier,  à 
cause  de  ses  sentiments  si  éminemment  religieux  et  lui  consacrer  cette  note ,  où 
nous  laisserons  parler  son  charmant  historien  : 

{Histoire  4u  ton  Chevalier  sani  paow  et  sane  reprauche) , 

par  le  loyal  aerviteiir. 

«  Peu  de  Jours  avant  son  trespas ,  le  père  du  bon  chevalier,  coDsldérant  par 
nature ,  qui  Jà  luy  défalllolt  ne  povoir  pas  faire  grant  séjour  ea  ce  mortel  estre, 
appel  la  quatre  en  fans  qu'il  aroit  en  la  présence  de  sa  femme,  dane  très  dévote 
et  toute  k  Dieu ,  laquelle  estoU  sœur  de  Tevesque  de  Grenoble ,  de  la  laaiiièfe 
^es  ^lemans.  Ainsi  ses  enfans  venua  devant  luy,  I  raisné  demanda  qui  estoit  en 
Taage  de  dix  huict  à  vingt  ans ,  qu'il  vouloit  devenir.  Lequel  respondlt  qu'il  ne 
vouloit  jamais  partir  de  la  maison,  et  qu'il  le  vouloit  servir  sur  la  fin  de  ses  joun. 
«  El  bien  1  dist  .le  père  ;  puisque  tu  aymes  le  nudson ,  tu  deneureraa  ief  k  eom- 
«  battre  les  ours,  n.  Au  second,  qui  a  esté  le  bon  elievaUer  sens  peour  et  mus  to- 
proucbe,  fut  demandé  de  quel  estât  vouloit  estre«  lequel^  en  Teage  de  trelie  ans 
au  peu  plus  esveiUé  comme  un  esmérilion,  d'un  visage  riant,  respondlt*  comme 
s'il  eust  eu  cinquante  ans  t  u  Monseigneur,  mon  père,  eombien  que  mon  amour 
«  paternel  me  tlengoe  si  grandement  obligé  qne  Jedeueie  oublier  tootee  clioaee 
«  pour  vous  servir  sur  la  fin  de  voetre  vie,  ce  néantmoh»,  ayant  enraciné  dans 
«  mon  cueur  les  bons  propos  que  cbaacun  Jour  vous  reedtei  des  noblee  hommes 
«  du  temps  passé,  mesmement  de  ceuls  de  nostre  maison,  je  seray,  s'il  vous 
«  plaist  de  Testât  dont  vous  et  vos  prédéceaseun  ont  esté  qui  eet  de  suyvre  les 
a  armes ,  car  c'est  la  chose  en  ce  monde  dont  j'ay  le  plus  grand  dAslr,  et  espère , 
«  aydant  la  grâce  de  Dieu,  ne  vous  fidie  point  de  déshonneur.  »  Alan,  respondlt 
«  le  bon  vieillart  en  larmoyant  :  «  Mon  enfant.  Dieu  t'en  dalatla  grâce I  Jâ  res* 
«  sembles-tu  de  visage  et  corsage  à  ton  grant-père ,  qui  fut  en  son  tempe  ung  des 
u  accomplis  chevaliers  qui  feust  en  chresUenté,  si  mettray  peine  de  te  bailler  le 
«  train  pour  parvenir  à  ton  désir.  »  Au  tiers  demanda  quel  moyen  11  vouloit  Unir» 
n  respondlt  qo'U  vouloit  estre  de  l'eslat  de  son  oncle ,  monseigneur  d'Eiaay,  ung 
abbaye  près  Lyon.  Son  père  le  lui  accorda  et  l'envoya  par  ung  sien  parent  à  son 
dict  oncle ,  qui  le  fit  moine  i  et  depuis  a  esté  par  le  moyen  du  bon  ciMvaUer,  aon 
frère,  abbé  de  Joaapbat,  aux  Csuboorgs  de  Chartres.  Le  dernier  raq^ndU  de 
mesme  sorte  et  dIct  qu'il  vouloit  estre  comme  son  onde ,  monaelgnenr  de  Gre* 
noble ,  à  qui  il  fut  pareillement  donné  et  peu  après  le  list  chanoyne  de  l'église 
de  Nostre-Dame;  et  depuis  par  le  mesme  moyen  qne  sen  frère  le  moyne  fut 
abbé,  U  fut  évesque  de  Glandesve  en  Prouvenee.  Or  laissons  les  autres  trois 
frères  la  et  retournons  à  l'histoire  du  bon  chevalier  aane  paour  et  sans  reproucho 
et  comment  son  père  entendit  à  son  alblre. 

«  Apre»  le  propos  tenu  par  le  père  do  bon  chevalier  à  ses  quatre  eaûints ,  et 
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but  de  réprimer  rambition  du  pape  et  de  procurer  la  convocation 
de  ce  concile  général  qui  devait  réformer  TÉglise,  que  les  fidèles 
les  plus  clairvoyants  désiraient  avec  ardeur,  et  que  les  cardinaux 

parce  qu'il  ne  povoft  plus  chevaucher,  envoya  uog  de  ses  serviteurs  le  lende- 
main  à  Grenoble  devers  l'évesque  aon  beau-frère,  à  ce  que  son  plaisir  feust,  pour 
aucunes  choses  quMl  avolt  à  luy  dire,  se  vouloir  transporter  jusques  à  sa  maison 
de  Bayart,  distant  du  dit  Grenoble  cinq  ou  six  lieues.  A  quoy  le  bon  évesque,  qui 
oncques  eu  sa  vie  ne  fust  las  de  faire  plaisir  i  ung  chascun ,  obtempéra  de  très- 
bon  cueur.....  SI  partit  incontinent  la  lettre  reçue  ,  et  s'en  vinst  au  giste  en  la 
maison  de  Bayart,  où  il  trouva  son  beau-frère,  en  une  chaire  auprès  du  feu, 
comme  gens  de  son  aage  font  vouieniiers.  Si  se  saluèrent  l'unq  Taiitrc  et  firent 
le  soir  la  meilleur  chère  qu'ils  peurent  ensemble ,  et  en  leur  compalgnle  plu- 
sieurs autres  gentils-hommes  du  Daulphiné  qui  estaient  là  assemblez.  Puis  quand 
.  il  fust  heure  chascun  se  retira  en  sa  chambre  où  ils  reposèrent  à  leur  aise  Jus- 
ques  à  lendemain  matin ,  qu'ila  se  levèrent ,  ouyrent  la  messe ,  que  ledit  evesque 
de  Grenoble  chanta,  car  voulentiers  disoit  tous  les  Jours  messe,  s'il  n'estolt  mal 
de  sa  personne.  Et  pleust  à  Nostre-Selgneur  que  les  prélats  de  présent  feussent 
aussi  bons  serviteurs  de  Dieu  et  aussi  charitables  aux  pauvres  qu'il  a  esté  en  son 
temps  !  La  messe  ouye ,  convint  laver  les  mains  et  se  mettre  à  table  ou  de  rechlef 
chascun  flst  très-bonne  chière;  et  y  servoit  le  bon  chevalier  tant  sagement  et 
honnestement,  que  tout  homme  en  disolt  bien.  Sur  la  fin  du  disneret  après 
grtces dictes,  le  bon  vieiUart,  seigneur  de  Bayart,  commença  ces  paroilesH 
toute  la  compalgnle:  «  Monseigneur  et  messeignenrs ,  l'occasion  pourquoyvous 
«  ay  mandes  est  temps  d'estre  déclairée ,  car  tous  estes  mes  parents  et  amys ,  et 
«  jà  voyea-vous  que  je  suis  par  vieillesse  si  oppressé  qu'il  est  quasi  impoôflJble 
«  que  soeusse  vivre  deux  ans.  Dieu  m'a  donné  quatre  fils  desquels  de  chascun  sy 
«  bien  voulu  enquérir  quel  train  lia  veuUent  tenir.  Et  entre  autres ,  m'a  dit  mon 
«  flis  Pierre,  qu'il  veuit  suyvre  les  armes,  dont  il  m'a  fait  un  singulier  plaisir, 
«  car  II  ressemble  entièrement  de  tontes  façons  à  mon  seigneur  de  père ,  vostre 
«  parent ,  et  si  de  conditions  il  lui  veuit  aussi  bien  ressembler,  il  est  impossible 
m  qu'il  ne  soit  en  son  vivant  un  grant  homme  de  bien ,  dont  Je  croy  que  uog 
«  chascun  de  tous  ,  comme  mes  bons  parents  et  amis  seriez  bien  aises.  Il  m'est 
«  besoing  pour  son  commencement ,  le  mettre  en  la  maison  de  quelque  prince 
«  ou  seigneur  affin  qu'il  appreîgne  à  se  contenir  honnestement  ;  et  quand  il  sera 
«  ung  peu  plus  grand,  apprendra  le  train  des  armes.  Si  vous  prie  tant  que  Je 
«  puis  que  chascun  me  conseille  en  son  endroit  le  lieu  où  je  le  pourray  mieub 
«  loger.  • 

«  Alors,  dist  l'un  des  plus  anciens  gentils-hommes.  Il  faut  qu'il  aolt  envoyé 
au  roi  de  France;  ung  autre  dit  qu'il  seroit  fort  bien  en  la  maison  de  Bourbon; 
et  ainsi  d'ung  en  autre  n'y  eut  celluy  qui  n'en  dist  son  avis.  Mais  l'évesque  de 
Grenoble  paria  et  dist  :  «  Mon  frère ,  tous  saves  que  nous  sommes  en  grosse* 
«  amytié  avecque  le  duc  Charles  de  Savoye,  et  nous  tient  du  nombre  de  ses  bons 
«  serviteurs.  Je  croy  qu'il  le  prendra  voulentiers  pour  ung  de  ses  paiges*  H  est  à 
«  Chambéry ,  c'est  prèa  d'icy.  Si  i>on  vous  semble  et  à  la  compalgnle ,  je  le  luy 
«  mèneray  demain  au  matin  après  l'avoir  très -bien  mis  en  ordre ,  et  gamy 
«  d'ung  bas  et  bon  petit  rousain  que  j'ay  depuis  trois  ou  quatre  Jours  ença  reoou* 
«  vert  du  seigneur  de  Riage.  n  SI  fut  le  propos  de  l'évesque  de  Grenoble  tenu  H 
bon  de  toute  la  compalgnle  et  meamement  dvdict  seigneur  de  Bayart ,  qui  lay 
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eux-mêmes  y  avant  l'élection  de  Jules  II,  avaient  proclamé,  dans 
un  acte  authentique  ^  le  moyen  le  plus  efficace  pour  déraciner  les 
abus. 

llfra  son  fils  en  luy  disant  :  «  Tenez,  monseigneur.  Je  prie  à  Notre-Seigneur  que 
«  si  l>on  présent  en  puissiez  faire ,  qu'il  vous  fasse  honneur  en  sa  Tie.  » 

H  Alors  tout  incontinent  envoya  ledit  évesque  à  la  ville  quérir  son  tailleur,  au- 
quel il  manda  apporter  velours,  satin  et  autres  choses  nécessaires  pour  habiller 
le  bon  chevalier,  n  vint  et  besongna  toute  la  nuyct ,  de  sorte  que  le  lendemain 
matin  fût  tout  preSt  Et ,  après  avoir  déjeusné ,  monta  sur  son  roussin  et  se  pré- 
senta à  toute  la  compaignle ,  qui  estoit  en  la  basse  court  du  chasteau,  tout  ainsi 
que  si  on  l'eust  voulu  présenter  dès  l'heure  au  duc  de  Savoye.  Quant  le  cheval 
sentit  si  petit  fis  sur  luy ,  Joinct  aussi  que  le  Jeune  enfant  avolt  ses  espérons ,  dont 
il  le  picquoit,  commença  à  faire  trois  ou  quatre  saullz  de  quoy  la  compaignle  eût 
paour  qu'il  affoiasl  le  garson.  Mais  au  lieu  de  ce  qu'on  cuydolt  qu'il  deust  crier 
à  l'ayde  quand  11  sentit  le  cheval  si  fort  remuer  soûlez  luy ,  d'un  gentil  cueur, 
assuré  comme  un  lyon  ,  lui  douna  trois  ou  quatre  coups  d'esperon  et  une  carrière 
dedans  la  dicte  baxse-court ,  en  sorte  qu'il  mena  le  cheval  à  la  raison ,  comme  s'il 
eust  eu  trente  ans.  Il  ne  faut  pas  demander  si  le  bon  vleillart  fut  aise,  et  soubz- 
riant  de  Joye ,  demanda  à  son  filz  s'il  avoit  point  de  paour,  car  n'avolt  pas  quinze 
Jours  qu'il  estoil  sorty  de  l'escolle.  Lequel  respondit  d'un  visage  assuré  :  «  Mon- 
«  seigneur.  J'espère  à  l'ayde  de  Dieu,  devant  qu'il  soit  six  ans,  le  remuer,  luy 
«  ou  autre ,  en  plus  dangereux  lieu  ;  car  Je  suys  Ici  parmy  mes  amys  et  Je  pourray 
«  estre  parmy  les  ennemys  du  maisire  que  Je  serviray.—  Or  sus ,  sus ,  dit  le  bon 
V  évesque  de  Grenoble,  qui  estoit  prest  à  partir,  mon  nepveu,mon  amy,  en 
«  descendez  point  et  de  toute  la  compaignle  prenez  congé.  »  Lors  le  Jeune  enfant 
d'une  Joyeuse  contenance  s'adressa  à  son  père,  auquel  il  dist:  «  Monseigneur, 
«  mon  père ,  Je  prie  à  Nostre-Seigneur  qu'il  vous  doint  bonne  et  longue  vie,  et  à 
«  moy  grâce  avant  qu'il  vous  oste  de  ce  monde ,  que  puissiez  avoir  bonnes  nou- 
•t  velles  de  moy.  —  Mon  amy ,  dit  le  père ,  Je  t'en  supplie  ;  »  et  puis  luy 
donna  sa  bénédiction.  Et  après  alla  prendre  congé  de  tous  les  genlllz-hommes  qui 
estoient  là  l'ung  après  l'autre ,  qui  avolent  à  grand  plaisir  sa  bonne  contenance. 

«I  La  povre  dame  de  mère  estoit  en  une  tour  du  chasteau ,  qui  tendrement  pio- 
rolt  ;  car  combien  qu'elle  feust  Joyeuse  dont  son  fllz  estoit  en  voye  de  parvenir, 
amour  de  mère  l'admonestolt  de  larmoyer.  Toutefois,  après  qu'on  luy  fut  venu 
dire  :  «Madame,  si  voulez  venir  voir  voslre  fils,  11  est  tout  à  cheval,  prêt  à 
«  partir,  n  La  bonne  gentil  femme  sortit  par  le  derrière  de  la  tour  et  fist  venir 
sou  filz  vers  elle  ,  auquel  elle  dist  ces  parolles  :  «  Pierre ,  mon  amy ,  vous  allez 
«  au  service  d'un  gentil  prince.  D'autant  que  mère  peult  commander  à  son  en- 
ci  faut.  Je  vous  commande  trois  choses  tant  que  Je  puis;  et  si  vous  les  faictes, 
«  soyez  asseuré  que  vous  vivrez  trioniphamment  en  ce  monde.  La  première , 
«  c'est  ({ue  devant  toutes  choses ,  vous  aymez ,  craignez  et  servez  Dieu ,  sans  au- 
«  cunement  l'offenser,  s'il  vous  est  possible;  car  c'est  celluy  qui  tous  nous  a 
«  créez  ,  c'est  luy  qui  nous  fait  vivre,  c'est  celluy  qui  nous  saulvera ,  et  sans  luy 
«I  et  sa  grâce  ne  scaurions  faire  une  seule  bonne  œuvre  en  ce  monde.  Tous  les 
«  matins  et  tous  les  soirs  recommandez-vous  à  luy  et  II  vous  aydera.  La  seconde , 

'  Raloald.,  Annal.  Eccl*,  anu.  1503. 
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Jules  n,  alors  cardinal  de  la  Rovère^  s*étaii  engagé  oomaie  flas 
confrères  à  travailler  à  la  réforme  et  à  convoquer  le  oondle  gé- 
néral dans  le  délai  de  deux  ans,  s'il  était  élu;  mais  il  pensait  trop 

0  c'est  que  >'ou8  soycx  doulx  et  courtois  k  tous  (eotiU-bommes,  en  ostant  dtt 
a  vous  tout  orgueil.  Soyez  Ijumblect  serviable  à  toutes  gens;  ue  soyez  maldi- 
«  sant  ni  menteur;  nialnlenez-vons  soi)rcment  quant  au  boyre  et  au  manger. 
«  Fuyez  envye,  car  c'est  ung  ylilaln  vice;  ne  soyez  flatteur  ne  rapporteur,  car 
«  telles  manières  de  gens,  ne  viennent  pas  voulentlers  &  grande  perfection. 
«  Soyez  loyal  en  faiiz  et  dictz;  tenez  voire  parolle,  soyez  secourable  à  vos  po- 
«  vres  Ycurvcs  et  orplielins,  et  Dieu  le  vous  guerdonnera*  La  tierce,  que  des 
u  biens  que  Dieu  vous  donnera  vous  soyez  charitable  aux  povres  nécessiteux  ; 
«  car  donner  pour  l'honneur  de  luy,  n'apovrit  oncques  homme  ;  et  tenez  tant  de 
«  nioy ,  mon  enfant,  que  telle  aulmône  pourrez-vous  faire ,  qui  grandement  vous 
«  prouflilera  au  corps  et  à  i'asme.  Vêla  tout  ce  que  Je  vous  eo  charge.  Je  croy 
«  bien  que  vostre  père  et  moy  ne  vivrons  plus  guères.  Dieu  nous  face  la  grâce  à 
«  tout  le  moins,  tant  que  nous  serons  en  vie,  que  toujours  puissions  avoir  bon 
«  rapport  de  vous.  »  Alors  le  bon  chevalier,  quelque  Jeune  aage  qu'il  eost,  lui 
respoudit  :  «  Madame ,  ma  mère ,  de  vostre  bon  enseignement ,  tant  hamblemeot 
«  qu'il  m'est  possible ,  vous  remercie  ;  et  espère  si  bien  Tensuyvre  que ,  moyen- 
«  nant  la  grâce  de  celiuy  en  la  garde  duquel  me  recommandez ,  en  aurez  conten- 
a  tement;  et  au  demeurant,  après  m'estre  très-humblement  recommandé  â 
«  vostre  bonne  grâce ,  Je  voys  prendre  congé  de  vous.  » 

«  Alors  la  bonne  dame  tira  hors  de  sa  manche  une  petite  boursette  en  laquelle 
avoit  six  escus  en  or  et  nng  en  monnoye ,  qu'elle  donna  â  son  fils  ;  et  appella  ung 
des  serviteurs  de  l'évesque  de  Grenoble ,  son  frère ,  auquel  elle  donna  une  petite 
malettc ,  en  laquelle  avoit  quelque  linge  pour  la  nécessité  de  son  fils;  le  priant 
que  quand  il  seroit  présenté  à  monseigneur  deSavoye,  U  vouloit  prier  le  servi- 
leur  de  l'cscuyer  soubz  la  charge  duquel  11  seroit,  qu'il  s'en  voulolst  ung  peu 
donner  de  garde ,  Jusques  à  ce  quMl  feust  en  plus  grand  aage;  et  luy  bailla  deux 
escus  pour  luy  donner.  Sur  ce  propos  prlnt  l'évesque  de  Grenoble  congé  de  la 
compaignie,  et  appela  son  nepveu ,  qui  pour  se  trouver  dessus  son  gentil  roussin, 
pensoit  es  ire  en  ung  paradis.  Si  commencèrent  à  marcher  droit  à  Chambéry ,  ou 
pour  lors  estoit  le  duc  Charles  de  Savoye. 

«  Au  départir  du  chasteau  de  Bayart,  qui  fut  par  ung  samedy  après  le  déjeus- 
ner,  clievaocha  ledit  évesque  de  Grenoble,  de  sorte  qu'il  arriva  au  soir  en  la 
ville  de  Chambéry,  où  le  clergié  alla  au-devant  de  luy;  .'car  ladicte  ville  est 
de  toute  ancienneté  de  l'évesché  de  Grenoble  et  y  a  son  officiai  et  sa  court.  H  se 
logea  chez  ung  notable  bourgeois.  Le  duc  estoit  logé  en  sa  maison,  avecques  bon 
nombre  de  seigneurs*  et  gentilz-hommes ,  tant  de  Savoye  que  de  PyémonL  Le 
soir,  demeura  ledit  évesque  de  Grenoble  a  son  logis ,  sans  se  montrer  à  la  court , 
combien  que  le  duc  feust  assez  informé  qu'il  estoit  i  la  vlUe,  dont  il  feuSt  très- 
Joyeulx,  parccque  icclluy  évesque  estoit  (si  ainsi  on  les  peut  appeler  en  ce 
monde  )  ung  des  plus  salncts  et  dévots  personnages  que  l'on  sceut.  Le  lende- 
main ,  qui  fust  dimanche,  bien  matin,  se  leva  et  s'en  alla  pour  faire  la  révé- 
rence au  duc  de  Savoye,  qui  le  receust  d'ung  riant  visage,  lui  donnant  bien  à 
cougnoistre  que  sa  venue  lui  plaisoit  très  fort  Si  devisa  avecques  luy  tout  au  long 
chemin,  depuis  son  logis  Jusques  à  l'église  où  11  alla  ouyr  la  messe,  4  laquelle  U 
servit  ledict  duc ,  comme  à  tels  princes  appartltot ,  k  \uf  bailler  à  balaer  l'ÉTan- 
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qu'il  était  roi  pour  songer  aux  obligations  qu'il  avait  contractées 
en  devenant  chef  de  TËglise.  Il  aimait  mieux  marcher  à  la  tète  d'un 
bataillon  que  de  présider  une  assemblée  d'évèques.  Lorsque 
Louis  XII  et  plusieurs  cardinaux  eurent  pris  l'initiative ,  il  se  sou- 
vint du  concile  qu'il  avait  promis  de  convoquer  et  appela  les 
évèques  à  Rome.  Nous  devons  présenter  en  détail  ces  luttes  ecclé- 
siastiques où  la  France  eut  tant  de  part. 

Plusieurs  cardinaux  adhérèrent  à  l'idée  de  Louis  XII  de  convo- 
quer un  concile  général  pour  la  réforme  de  TÉglise.  Carvajal, 
Borgia  et  Briçonnet  furent  les  plus  ardents.  Les  cardinaux  de 
Saint-Severin,  de  Prie,  d'Auch,  de  Luxembourg,  de  Final,  do 
Ferrare,  de  Cometo,  d'Albret,  partagèrent  plus  ou  moins  vive- 
ment leur  avis.  Il  n'y  eut  qu'un  français,  Robert  de  Guibé,  connu 
sous  le  nom  de  cardinal  de  Nantes,  qui  resta  fidèle  au  papo. 

gille  et  la  paix.  Après  la  messe  dicte ,  le  dttc  le  mena  par  la  main  disner  avecqucs 
luy,  ou  durant  icelluy  estoit  son  nepveu,  le  bon  chevalier,  qui  le  servoit  de  boire 
très-bien  en  ordre  et  très-mignonncment  se  contenoit ,  ce  que  regarda  le  duc 
pour  la  jeunesse  qu'il  Toyoltenreufant,  de  sorte  qu'il  demanda  à  l'évesqae  :  «  Mon- 
K  seigneur  de  Grenoble,  qui  est  ce  Jeune  enfant  qui  tous  donne  à  boire?  --  Mon- 
«  seigneur,  respondit-il,  c'est  ung  homme  d'armes  que  Je  vous  suis  venu  présenter 
ce  pour  vous  servir,  se  11  vous  plaist;  mais  11  n'est  pas  en  l'esiat  que  Je  le  vous  veuli 
«  donner;  après  disner,  si  c'est  vostre  plaisir,  le  verrez. — Vrayroent,  ce  dtst  le  duc, 
«  qui  desjà  l'eust  pris  en  amour,  il  serolt  bien  estrange  qui  tel  présent  refuserolt.» 

«  Or,  le  bon  chevalier,  qui  desJà  avoit  l'ordonnance  de  son  oncle  en  l'entende- 
ment,  ne  s'amusa  guères  aux  roorceaulx  après  le  disner.  Ains  s'en  va  au  logis 
faire  sceller  son  roussin,  sur  leqnel,  après  l'avoir  bien  mis  en  ordre,  monta  ets'en 
vinst  le  l>eau  petit  pas  en  la  court  de  la  maison  dudict  duc  de  Savoye ,  qui  desjà 
estoit  sorti  de  sa  salle  appuyé  sur  une  galleriei  Si  vlst  entrer  le  jeune  enfant  qui 
faisoit  bondir  son  cheval ,  de  sorte  qu'il  sembioit  homme  de  trente  ans  et  qui 
toute  sa  vie  eust  veu  de  la  guerre  f^'lors  s'adressa  à  l'évesque  de  Grenoble  :  «  Je 
«  croy  que  c'est  vostre  petit  mignon ,  qui  si  bien  chevauche  à  cheval  7  -«  Qui 
«  respondit:  Monseigneur,  c'est  mon  avis,  il  est  mon  nepveu,  et  de  bonne 
«  fasse ,  où  il  y  a  eu  de  gentils  chevaliers.  Son  ;père  qui ,  par  les  coups  qu'il  a 
tt  receus  es  guerres  eC  iMtaiUes  ou  il  s'est  trouvé  est  tant  myné  de  faiblesse  et 
«  vieillesse,  qu'il  n'a  peu  venir  devers  vous,  le  recommande  à  vostre  bonne 
V  grâce  et  vous  en  fait  ung  présent  -r-  En  bonne  foy,  respondit  le  duc ,  Je  l'ac- 
«  cep  te  voulentiers,  le  présent  est  beau  et  honneste  :  Dieu  face  le  preud'homme.» 

a  Lors  commanda  ung  sien  eseuyer  d'escuyerle ,  en  qui  plus  se  fioit,  qu'il 
print  en  sa  garde  le  jeune  Bayart,  et  qui  à  son  oppinioo  seroit  une  fois  homme 
de  bien.  Ne  tarda  guères  après  ce  propos  que  l'évesque  de  Grenoble ,  qui  re« 
mercié  eut  très-humblement  le  duc  de  Savoye ,  ne  prist  congé  de  lui  pour  s'en 
retourner  à  sa  maison.  » 

Bayard  passa  de  la  cour  du  duc  de  Savoie  à  oelle  du  roi  de  France.  Nous  aurons 
occasion  dans  notre  rédt  de  citer  quelques  exploits  de  Bayard ,  et  nous  ferons 
connaître  plus  tard  sa  mort  si  chrétienne. 
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Louis  XU  se  trouvant  ainsi  appuyé  par  une  partie  du  sacré 
collège  y  convoqua  le  clergé  de  France  à  Orléans  pour  la  fin 
d'août  1510. 1  La  cour  et  le  Parlement  lui  conseillaient  de  marcher 
plutôt  contre  le  pape  à  la  tète  d'une  armée,  que  de  perdre  le  temps 
à  délibérer  dans  une  assemblée  ecclésiastique.  Mais  Louis  XII  ^ 
craignait  les  dépenses  où  l'entraînerait  une  nouvelle  expédition, 
et  déplus,  il  hésitait  à  faire  la  guerre  au  chef  de  l'Église.  La  reine 
Anne  surtout,  qui  était  fort  pieuse,  le  détournait  de  marcher 
contre  le  père  commun  des  fidèles.  Ce  fut  principalement  pour 
éclairer  sa  conscience  sur  ce  point  qu'il  réunit  le  clergé.  L'assem- 
blée, d'abord  convoquée  à  Orléans,  se  tint  à  Tours,  et  le  roi  y 
proposa  les  huit  questions  suivantes  : 

«  fo  Est-il  permis  au  pape  de  faire  la  guerre  aux  princes  tem- 
porels dont  les  terres  ne  sont  ni  du  patrimoine  ni  du  domaine  de 
l'Église? 

«  2»  Un  prince  obligé  de  défendre  sa  personne  et  ses  biens, 
peut- il,  non-seulement  repousser  une  injure  que  lui  fait  le  pape, 
mais  encore  s'emparer  des  terres  de  l'Église ,  non  dans  l'intention 
de  les  retenir,  mais  pour  empêcher  seulement  que  le  pape  son 
ennemi  n'en  tire  des  ressources  pour  lui  nuire? 

c(  3»  Le  pape  témoignant  évidemment  sa  haine  à  un  prince  et 
lui  faisant  une  guerre  injuste,  soit  par  lui-même,  soit  en  soulevant 
contre  lui  les  autres  princes  ou  communes,  est-il  permis  à  ce 
prince  de  quitter  l'obédience  d'un  tel  pape? 

c(  A'*  Supposé  qu'il  puisse  quitter  cette  obédience,  comment  ce 
prince,  ses  sujets  et  son  clergé,  devront-ils  se  conduire  dans  les 
cas  où  l'on  a  coutume  de  s'adresser  au  pape? 

c<  5°  Un  prince  peut-il,  dans  les  circonstance  susdites,  en  se- 
courir un  autre  qui  est  son  allié  et  qui  est  attaqué  injustement? 

a  6o  Si  le  pape  prétend  que  certains  droits  lui  appartiennent 
comme  oons^}uences  de  son  autorité  spirituelle,  tancUs  qu'il  est 
constant  qu'il  n'a  pas  joui  depuis  un  siècle  de  ces  droits  qui  ren- 
trent par  leur  nature  dans  le  domaine  temporel ,  un  prince ,  après 
avoir  offert  inutilement  de  faire  vider  le  différend  par  les  voies  judi- 
ciaires, peut-il  lutter  contre  le  pape  les  armes  à. la  main,  et 
d'autres  princes  peuvent-ils  lui  venir  en  aide? 

«  7o  Si  le  pape ,  refusant  d'entendre  les  raisons  de  ce  prince,  le 

*  Hanl.,  Goncil.,  t.  ix  ;  —  V.  Dupuy,  Preuves  des  Libertés  de  VÈgHse  gûUicant, 
^  Guicciard.,  llv.  iz. 
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cite  à  comparaître  devant  son  tribunal,  ce  prince  devra-t^il  se 
soumettre  à  cette  dmsion,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  sur  ni  pour 
iui  ni  pour  ses  gens  d*dller  en  cour  de  Rome? 

c(  80  Si  le  pape,  n* observant  aucune  formalité  du  droit ,  procède 
par  voies  de  faits  et  prononce  des  censures  contre  le  susdit  prince , 
ses  sujets  ou  ses  alliés,  faudra-t-il  respecter  ces  censures?  » 

Le  clergé  répondit  ainsi  à  ces  questions  : 

«  Le  pape  ne  peut  ni  ne  doit  faire  la  guerre  aux  princes  dont  les 
terres  ne  sont  ni  du  territoire  ni  du  domaine  de  TËglise. 

«  Un  prince  indépendant,  qui  est  attaqué  par  le  pape,  a  ]e  droit 
de  se  défendre  contre  lui  les  armes  à  la  main. 

«  Il  peut  renoncer  à  son  obédience,  dans  les  conditions  posées 
dans  la  question. 

«  Dans  le  cas  de  cette  soustraction  d'obédience ,  on  devrait  suivre 
les  règles  de  Tancien  droit  renouvelées  par  la  Pragmatique  -Sanc- 
tion, pour  tous  les  cas  où  suivant  Tusage  actuel,  on  a  recours  au 
Souverain-Pontife. 

«  Un  prince  peut  venir  en  aide  à  celui  qui  serait  dans  ces  condi- 
tions à  Têtard  du  Souverain-Pontife. 

(c  Ce  dernier,  après  avoir  proposé  de  soumettre  à  un  tribunal  ses 
droits  en  litige,  peut  les  défendre  les  armes  à  la  main  contre  le 
pape. 

a  11  n'est  pas  obligé  de  se  rendre  en  cour  de  Rome,  s'il  y  a 
danger  pour  lui. 

«  Les  censures  que  porterait  le  pape  contre  lui ,  ses  sujets  ou  ses 
alliés  seraient  nulles.  » 

Quoique  Louis  XIl  et  le  duc  de  Ferrare  ne  fussent  pas  nommés 
dans  les  questions,  il  était  évident  qu'elles  se  rapportaient  toutes 
iï  l'un  et  à  l'autre.  Le  clergé  de  France,  après  avoir  donné  ses  déci- 
sions, prit  la  résolution  d'envoyer  des  députés  au  pape  pom* 
l'avertir,  suivant  le  conseil  évangélique,  de  prendre  à  l'égard  des 
princes  chrétiens,  les  sentiments  pacifiques  qui  conviennent  au 
père  commun  des  fidèles.  On  décida  en  outre ,  à  l'assemblée  de 
Tours,  que  si  le  pape  ne  se  rendait  pas  aux  conseils  du  clergé  de 
France,  il  faudrait  le  sommer  de  convoquer  le  concile  général, 
après  quoi,  ses  réponses  entendues,  il  serait  temps  de  prendre  les 
mesures  que  l'on  trouverait  convenables. 

Le  clergé,  avant  de  se  séparer,  vota  des  subsides  que  le  roi 
pourrait  prélever  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  fixa  une  nouvelle 
assemblée  à  liVon  pour  le  printemps  suivant. 
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L'évèqœ  de  Gurk,  plémpotentiaire  de  l'empereur  HaximilieD,  se 
rendit  à  l'assemblée  de  Tours  pour  affermir  ralliance  qui  avait  été 
faite  entre  son  maître  et  le  roi  de  France.  Après  la  réunion ,  il  passa 
en  Italie  et  s'entendit  avec  l'évêque  de  Paris ,  Etienne  Pencher, 
ministre  du  roi  au-delà  des  monts,  pour  préparer  les  résultats  que 
devait  produire  le  bon  accord  des  deux  souverains  qu'ils  repré- 
sentaient. 

Les  décisions  de  l'assemblée  de  Tours  ne  firent  qu'envenimer  la 
haine  qu'avait  Jules  II  pour  la  France,  et  les  choses  en  arrivèrent  au 
point  que  Louis  XII  défendit  à  tous  ses  sujets  d'entretenir  des  rap- 
ports avec  Rome.  Cette  mesure  était  schismatique,  mais  Jules  II 
l'avait  provoquée  par  ses  expéditions,  détestables  au  point  de  vue 
politique,  et  aussi  contraires  aux  règles  canoniques  qu'aux  senti- 
ments de  douceur  qui  conviennent  au  vicaire  de  J.-C.  En  combat- 
tant l'influence  française  en  Italie,  les  papes  contribuaient  à  re- 
mettre cette  malheureuse  contrée  sous  le  joug  de  l'empire  dont  les 
Guelfes  l'avaient  délivrée;  ils  lui  forgeaient  des  fers,  au  lieu  de 
lui  préparer,  en  soutenant  les  Français,  une  ère  de  liberté  et  de 
progrès. 

Au  printemps  do  l'année  1511 ,  le  clergé  de  France  s'asseml)la 
à  Lyon  comme  il  l'avait  décidé.  Cette  réunion  devait  être  comme 
un  concile  national  et  Maximilien  avait  promis  d'y  envoyer  les 
évoques  des  Pays-Bas.  Mais  elle  ne  fut  pas  aussi  importante  qu'on 
l'avait  d'abord  projeté,  parce  qu'alors  on  décida  que  l'on  assem- 
blerait à  Pise  un  concile  général.  Jules  II  ayant  eu  connaissance 
des  décisions  du  clergé  de  France  fulmina  des  censures  contre 
ceux  qui  leur  obéiraient*. 

Les  plénipotentiaires  de  Maximilien  et  de  Louis  XII  s'étant  as- 
sembla à  Milan  le  16  mai  1511 ,  dans  l'hôtel  du  cardinal  Briçon- 
net ,  firent  connaître  à  ce  prélat  ainsi  qu'aux  cardinaux  Carvajal 
et  Borgia  qui  se  trouvaient  avec  lui,  les  pouvoirs  dont  ils  étaient 
dépositaires.  Ils  requirent  en  conséquence  ces  trois  cardinaux  de 
convoquer  un  concile  pour  rétablir  la  paix  de  la  chrétienté,  et 
prendre  des  mesures  contre  les  invasions  des  infidèles  ;  pour  extir- 
per les  hérésies  et  réformer  les  mœurs.  Il  est  nécessaire ,  ajoulè- 
rent-ils ,  de  recourir  à  cette  voie  du  concile ,  à  cause  de  la  con- 
duite du  pape ,  de  Tétat  déplorable  de  l'Église  et  du  peu  de  soin 
que  l'on  a  eu  jusqu'ici  d'obéir  au  concile  de  Constance  qui  a 

*  V.  Bullar.,  in  Jul.  II  ;  Mari«aa ,  iltot«  Blipaii.,  Ilb.  nxt  n*  15. 
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décidé  que  Ton  tieddrait  le  ooncile  général  tous  les  dix  ans. 

Les  trois  cardinaux  <  oonsentlrent  à  con^voquer  le  concile  pourvu 
que  l'empereur  et  le  roi  s*engageassent  à  protéger  les  membres 
de  cette  assemblée,  à  ne  consentir  ni  à  sa  translation,  ni  à  sa 
dissolution,  qu'avec  le  consentement  de  la  majorité  de  ceux  qui 
en  feraient  partie.  Ces  conditions  (tarent  acceptées  par  les  princes 
et  les  trois  cardinaux  publièrent  le  même  jour  l'édit  de  convoca- 
tion. La  Tille  de  Pise  fut  désignée  pour  le  lieu  de  la  réunion  qui 
fut  fixée  au  1«'  septembre  1611.  Dans  cet  acte,  les  cardinaux 
s'étendaient  longpement  sur  les  raisons  qui  les  avaient  déterminés 
à  convoquer  le  concile  ;  ils  répondaient  h  tous  les  cas  d'exception 
et  d'opposition  que  Jules  II  pourrait  foire  valoir  et  protestaient  par 
avance  contre  toutes  les  censures  dont  il  voudrait  les  frapper.  Ils 
le  menaçaient  eux-mêmes  de  sévir  contre  lui  s'il  ne  se  rendait  pas 
aux  instances  qui  lui  étaient  faites  de  tenir  le  ooncile  et  de  remé- 
dier aux  maux  de  l'Église. 

Jules  II  ainsi  attaqué  dans  sa  puissance  spirituelle,  avait  en  même 
temps  à  soutenir  une  guerre  active  qu*ii  avait  provoquée  ^«  Après 
la  (Ûdsion  du  clergé  de  France ,  Louis  XII  n'avait  pas  hésité  à 
envoyer  en  Italie  des  troupes  commandées  par  le  maréchal  de 
Ghaumont,  pour  secourir  son  allié  le  duo  de  Ferrare.  Pressé  de 
toutes  parts  et  harcelé  par  la  petite  armée  du  maréchal  de  Ghau- 
mont ,  Jules  II  fut  forcé  d'abandonner  l'entreprise  de  Ferrare  et  de 
se  replier  sur  Bologne*  Ghaumont  l'y  suivit.  Son  approche  rem- 
plit d'effroi  la  cour  papale*  Si  Ghaumont,  selon  l'avis  des  Benti- 
voglio',  eût  attaqué  cette  ville  le  jour  même  de  son  arrivée,  les 
partisans  que  cette  famille  puissante  avaient  dans  la  ville  lui  eus- 
sent rendu  la  victoire  facile  ;  mais  il  voulut  absolument  remettre 
la  partie  au  lendemain  et  se  priva  ainsi  d'un  beau  succès.  Les  car- 
dinaux conseillaient  à  Jules  II  de  traiter  avec  Ghaumont;  il  refusa 
d'abord  de  suivre  ce  conseil  et  adressa  de  vifs  reproches  aux  am* 
bassadeurs  de  Venise  et  d'Arragon  sur  la  lenteur  des  secours 
qu'ils  lui  avaient  promis»  Ges  secours  n'en  venaient  pas  plus  vite 
et  Julesf  malgré  ses  répugnanoes ,  demanda  à  Ghaumont  une  sus- 

'  Act  Goncll.  Pfo. 

'  Guicclard. ,  Il  v.  ix  ;  —  Bist,  du  chevalier  sans  paour  et  sans  reprouche  ;  —  tes 
Gestes  du  chevalier  Bavard ,  par  Ghampier. 

'  Cette  famille  avait  été  chassée  de  Bologne  par  Jules  II  et  conservait  un  vif 
ressentiment  contre  ce  pape. 
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pension  d*annes  afin  de  traiter  de  la  paix.  Le  maréchal  fut  fort 
embarrassé  de  cette  proposition.  D*un  côté  il  savait  que  le  pape 
était  à  Textrémité  et  que  sous  peu  il  serait  obligé  de  se  rendre  ; 
mais  il  connaissait  aussi  les  intentions  du  roi  qui  ne  faisait  qu'à 
regret  la  guerre  au  pape  et  qui  désirait  vivement  la  paix.  Il  crut 
donc  plus  conforme  à  sa  volonté  de  traiter  avec  le  pape  que  de 
pousser  la  guerre  et  envoya  à  Jules  II  par  le  célèbre  Pic  de  la 
Mirandole ,  les  conditions  qu'il  lui  proposait.  Le  pape  venait  de 
recevoir  l'avis  que  les  secours  promis  par  les  Vénitiens  et  la  maison 
d'Arragon  arrivaient.  Afin  de  gagner  encore  un  peu  de  temps,  il 
ne  rejeta  pas  immédiatement  les  conditions  et  proposa  seulement 
de  les  modifier  un  peu.  Pendant  ces  négociations  hypocrites ,  les 
secours  arrivèrent  ;  Chaumont  dont  l'armée  était  peu  nombreuse, 
fut  obligé  de  s'éloigner  de  Bologne  et  le  pape,  sans  tenir  compte 
de  ses  avances,  reprit  son  projet  contre  Ferrare.  Après  plusieurs 
excursions  militaires ,  il  fit  mettre  le  siège  devant  la  Uirandole. 
Trouvant  que  les  opérations  ne  marchaient  pas  assez  vite ,  il  réso- 
lut de  se  rendre  lui-même  devant  cette  ville ,  pour  y  commander 
son  armée.  Le  chevalier  Bayard  ayant  eu  connaissance  de  la  marche 
du  pape,  conçut  le  projet  de  s'emparer  de  sa  personne  et  de  le 
conduire  prisonnier  à  Milan.  Laissons  le  biographe  ^  du  chevalier 
sans  paaur  et  sans  reprmiche  raconter  lui-même  cet  épisode  origi- 
nal des  guerres  d'Italie  : 

«r  Le  bon  chevalier  s'en  vint  au  duc  de  Ferrare  et  au  seigneur 
de  Monioison ,  ausquelz  il  dist  :  a  Messeigneurs  je  suis  adverty 
«  que  demain  le  pape  veult  desloger  de  Sainct-Felix  paur  aller  à 
<r  la  MyrandoUe  :  il  y  a  six  grans  milles  de  Tung  à  l'autre,  j'ay 
cr  advisé  une  chose  si  la  trouvez  bonne,  dont  il  sera  mémoire 
tf  d'icy  à  cent  ans.  A  deux  milles  de  Sainctr-Félix  il  y  a  deux  ou 
a  trois  beaulx  palais  qui  sont  habandonnez  pour  l'occasion  de  la 
a  guerre,  je  suis  délibéré  toute  ceste  nuyct  m'en  aller  loger  avec 
a  cent  homme-d'armes ,  sans  paige  ne  varlet ,  dedans  l'ung  de  ces 
a  palais;  et  demain  au  matin  quand  le  pape  deslogera  de  Sainct- 
«  Félix  (je  suis  informé  qu'il  n'a  que  ses  cardinaulx,  évesques  et 
a  prothonotaires  et  bien  cent  chevaulx  de  sa  garde  ) ,  je  sorti- 
c(  ray  de  mon  cmbusdie  et  n'y  aura  nulle  faute  que  je  ne  l'em- 
a  poigne  ;  car  l'alarme  ne  sçauroit  estre  si  tost  au  camp  que  je  ne 
«  me  sauve,  veu  qu'il  n'y  a  que  dix  mille  d'icy  là;  et,  prenez 

*  Hi$u  du  chevalier  sans  paaur  et  sans  repr&uche ,  cJi.  63. 
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a  le  cas  que  je  feusse  poursuivy ,  vous  Monseigneur,  dit-il  au  duc 
<ï  de  Ferrare  et  Monseigneur  de  Monteuson ,  passerez  le  matin  le 
«  pont  avecques  tout  le  reste  de  la  gendarmerie,  et  me  viendrez 
cf  attendre  à  quatre  ou  cinq  milles  d*icy  pour  me  recueillir ,  si  par 
a  cas  fortuit  m'advenoit  inconvénient. 

«  Oncques  chose  ne  fut  trouvée  meilleure  que  la  parolle  du  bon 
chevalier;  ne  restoit  que  à  l'exécuter  :  ce  que  guères  ne  tarda. 
Car  toute  la  nuyt,  après  avoir  bien  fait  repaislre  les  chevaulx, 
print  cent  hommes  d'armes,  tous  esleuz;  et  puis  après  que  chas- 
cun  fut  en  ordre;  comme  pour  attendre  le  choc  s'en  va  avecques 
son  espie,  le  beau  pas,  droit  a  ce  petit  village.  Si  bien  luy  advint 
qu'il  ne  trouva  homme  ne  femme  pour  estre  descouvert,  et  se 
logea  environ  une  heure  devant  jour.  Le  pape  qui  estoit  assez 
malineux ,  estoit  déjà  levé  ;  et  quand  il  veit  le  jour  monta  en  sa  lei- 
tière  pour  tirer  droit  en  son  camp.  Et  devant  estaient  pronothaires , 
clercs  et  officiers  de  toutes  sortes ,  qui  allaient  pour  prendre  le 
logis ,  et  sans  penser  aucune  chose  s'estoit  mis  à  chemin. 

«  Quant  le  bon  chevalier  les  entendit,  ne  fist  autre  demeure  ains 
sortit  de  son  embusche,  et  vint  charger  sur  les  rustres,  qui 
comme  fort  efiFrayez  de  l'alarme,  retournèrent,  picquans  à  bride 
abattue  d'où  ils  estoient  partis,  crians,  alarme!  alarme!  mais  tout 
cela  n'eust  de  riens  servy.  Le  pape ,  ses  cardinaulx  et  évesques 
eussent  esté  prins  sans  ung  inconvénient  qui  fut  très-bon  pour  le 
Saint -Père,  et  fort  malheureux  pour  le  bon  chevalier;  c'est 
qu'ainsi  que  le  pape  fut  monté  en  sa  leilière ,  et  sorty  hors  du  che- 
min de  Saint^Félix ,  ne  fut  pas  à  ung  geet  de  boulle ,  qu'il  ne  tun- 
bast  du  ciel  la  plui  aspre  et  véhémente  neige ,  qu'on  eut  veu  cent 
ans  devant  :  mais  c'estoit  par  telle  impétuosité,  que  l'on  ne 
voyoit  pas  l'ung  l'autre.  Le  cardinal  de  Pavye  qui  estoit  alors 
tout  le  gouvernement  du  pape  luy  dit  «  Pater  sancte ,  il  n'est 
«  pas  possible  d'aller  par  ce  pays  pendant  que  cecy  durera  ;  il  est 
«  plus  que  nécessaire ,  et  me  semble  que  devez  sans  tirer  aultre 
«  retourner  ;  »  ce  que  le  pape  accorda ,  qui  ne  sçavoit  riens  de 
l'embusche  ;  et  de  malheur  ainsi  que  les  fuyans  retournoient,  et  le 
bon  chevalier  à  pointe  d'espron  les  chassoit,  sans  se  vouloir  arres- 
ler  à  prendre  personne,  car  là  ne  s'estendoit  point  son  courage; 
sur  le  point  qu'il  arrivoit  à  Sainct-Félix  le  pape  ne  faisoit  qu'en- 
trer dedans  le  chasteau  ;  lequel ,  au  cry  qu'il  ouy t ,  eut ,  telle 
frayeur,  que  subitement  et  sans  ayde  sortit  de  sa  leitière,  et 
luy-mème  ayda  à  lever  le  pont ,  qui  fut  fait  d'homme  de  bon 

vin.  ^ 
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espent ,  car  s*il  e  ust  autdnt  demeuré  qu'oa  mettroit  à  dire  ung 
Pater  noster^  il  estoit  croqué, 

«  Qui  fut  bien  inarry ,  ce  fut  le  bon  dievalier ,  car,  encores  qu'il 
sçut  le  chasteau  n*ètre  [guères  fort,  et  qu'en  ung  quart  d'heure 
se  paurroit  prendre  si  n'avoit-il  nulle  pièce  d'artillerie ,  et  puis 
d'ung  autre  costé  pensoit  bien  qu'il  seroit  découvert  incontinent  à 
ceux  du  camp  de  la  MyrandoUe,  qu'à  luy  pourroient  faire  recevoir 
une  honte.  Si  se  mist  au  retour,  après  qu'il  eust  pris  tant  de  pri- 
sonniers qu'il  voulut;  où  entre  autres  y  avoit  deux  évesques 
porlatifz  et  force  muletz  de  cariage  que  ses  gens-d'armes  emme- 
nèrent. Mais  oncques  homme  ne  retourna  si  mélancolie  qu'il  esloil 
d'avoir  failly  si  belle  prinse ,  combien  que  ce  ne  fut  pas  sa  faulte; 
car  jamais  entreprinse  ne  fut  mieulz  ne  plus  subtilement  conduicte. 
Quand  il  fut  arrivé  vers  le  duo  de  Ferrare ,  le  seigneur  de  Monteu- 
son  et  ses  autres  compaignons,  qu'il  trouva  à  six  milles  de  leur 
pont  pour  le  recevoir  et  secourir  si  besoing  en  eust  eu  et  qu'il  leur 
eut  compté  sa  ^deffortune ,  furent  bien  marrys  ;  toutesfois  ilz  le 
reconfortirent  le  mieulz  qu'ils  purent,  luy  remonstrant  que  la 
faute  n'estoit  pas  venue  de  luy  et  que  jamaishomme  ne  fist  mieulz. 
Ainsi  l'emmenèrent  tousjours  divisans  de  jojcuses  parolles  et 
preschans  avec  leurs  prisonniers  dont  dessus  le  chemin  en  ren- 
voyèrent à  pied  la  pluspart.  Les  deux  évesques  payèrent  quelque 
légiére  rançon  et  puis  s'en  retournèrent.  ^ 

Le  pape  se  fit  soigneusement  accompagner  jusqu'à  la  Mirandole 
et  força  cette  place  à  capituler.  Cet  exploit  remplit  Jules  11  d'espé- 
rance et  fit  comprendre  à  Louis  XII  qu'il  devait  agir  avec  lui 
comme  avec  un  ennemi  déclaré.  11  acquit  en  même  temps  des 
preuves  multipliées  que  l'empereur  et  le  roi  d'Ëspagoe  qui  s'é- 
taient jusqu'alors  donnés  comme  ses  alliés ,  le  trahissaient  en  se- 
cret, ri  n'en  résolut  pas  moins  de  pousser  la  guerre  avec  activité. 
Jacques  Trivulce  commanda  l'armée  par  intérim  après  la  mort  de 
Chaumont  qui  arriva  alors.  Il  commença  par  battre  l'armée  du 
pape  à  Bastia ,  mais  les  démarches  hypocrites  de  l'empereur  à  l'é- 
gard du  roi  de  France ,  l'empêchèrent  de  profiter  de  cette  victoire. 
Maximilien ,  jaloux  de  la  puissance  de  Louis  XII  en  Italie ,  s'était 
concerté  avec  Ferdinand  d'Espagne  pour  la  détruire;  afin  de 
mettre  de  son  côté  une  apparence  de  justice ,  il  proposa  d'assem- 
bler à  Hantoue  une  diète  afin  de  terminer  les  différends  qui  exis^ 
talent  en  Italie.  Louis  XII  ne  crut  point  que  tel  fut  Je  motif  de  la 
diète,  mais  pour  ne  pas  donner  prise  contre  lui  et  ne  point  s'atti^ 
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rer  le  reproche  de  vouloir  faire  au  pape  une  guerre  acharnée ,  il 
consentit  à  la  diète  de  Mantoue  et  choisit  Etienne  Pencher  pour  y 
assister  en  son  nom.  L'évèque  do  Gurk  était  le  représentant  de 
Tempercur.  Le  pape  qui  connaissait  Tinfluence  de  ce  prélat ,  ne 
négligea  rien  pour  le  gagner  et  abaissa  pour  ainsi  dire  sa  dignité 
pontificale  devant  lui,  mais  Tévéque  de  Gurk  posa  au  pape  deux 
conditions,  pour  que  Tamitié  de  l'empereur  lui  fut  acquise  et 
la  paix  rétablie.  La  première  que  les  Vénitiens  alliés  du  pape 
feraient  satisfaction  à  Tempereur,  pour  tous  les  griefs  qu'il  avait 
contre  eux  ;  la  seconde  que  le  pape  lui-môme  ferait  la  paix  avec  le 
roi  de  France.  Jules  II  travailla  avec  ardeur  à  décider  les  Véni- 
tiens à  se  soumettre  aux  exigences  de  l'empereur ,  mais  quant  à 
la  paix  avec  la  France,  il  ne  voulut  jamais  y  consentir.  Il  profita 
néme  de  la  suspension  d'armes  pour  cherchera  surprendre  Gènes, 
:  ontrairement  à  toute  justice.  U  était  parvenu  à  s'y  former  un 
oarti  et  un  de  ses  cardinaux  y  entrait  déguisé  et  conduisant  un 
Iroupeau  de  bœufs  ;  mais  les  intrigues  furent  découvertes  et  le 
'ordinal  conducteur  de  bœufs  fait  prisonnier. 

La  haine  du  pape  contre  la  France  ayant  rendu  les  conférences 
le  Mantoue  inutiles,  Trivulce  se  remit  en  campagne,  il  s'empara 
:1e  Concordia;  les  Bentivoglio  lui  livrèrent  Bologne.  Les  habitants 
iTImoIa  et  de  Forli  lui  apportèrent  les  clefs  do  ces  villes,  mais 
Trivulce  ne  voulut  point  entrer  sur  le  territoire  de  l'Église  dont  il 
pouvait  s'emparer  presque  sans  coup-férir.  La  France  voulait  sou- 
tenir son  allié  le  duc  de  Ferrare  et  mettre  le  pape  à  la  raison, 
mais  non  pas  enlever  au  Saint-Siège  un  domaine  qu'elle  lui  avait 
donné.  JulesII  ne  soupçonnait  pas  ces  hautes  pensées  dans  Louis  XII. 
Il  s'attendait  à  être  dépouillé  et  désespérait  même  de  pouvoir  con- 
server le  souverain  pontificat.  U  fit  proposer  à  Trivulce  un  accom- 
modement, mais  ce  guerrier  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  à  trai- 
ter avec  lui  sur  d'autres  bases  que  celles  qui  avaient  été  déjà  posées. 
Le  pape  n'avait  pour  but,  par  ses  propositions  d'acconmiodement 
que  de  tromper  Trivulce,  car  dans  le  même  temps,  il  travaillait 
h  former  une  ligue  entre  l'empereur,  les  rois  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre et  la  république  de  Venise  contre  la  France.  L'empereur 
refusa  d'y  entrer  d'une  manière  formelle ,  mais  il  y  adhéra  im-r 
])licitement;  le  roi  d'Angleterre  n'offrit  que  des  espérances,  le 
roi  d'Espagne  et  les  Vénitiens  firent  un  traité  avec  le  pape  dont 
l'article  principal  était  que  les  États  de  l'Église  seraient  rétablis 
dans  leur  intégrité ,  c'est-ù-dire  i  que  le  pape  serait  souverain  de 
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Bologne  et  de  Ferrare.  Le  pape  put  donc  se  remettre  en  campa- 
gne ,  soutenu ,  non-seulement  des  Vénitiens  qui  lui  avaient  donné 
des  secours  ostensiblement  depuis  le  commencement  de  la  guerre , 
mais  encore  de  Ferdinand  qui  ne  Taidait  encore  que  d'une  ma- 
nière détournée.  Jules  II  était  parvenu  en  même  temps  à  cor- 
rompre les  Suisses  qui  servaient  dans  Tannée  de  France ,  et  il 
les  avait  engagé  à  se  jeter  sur  le  Milanais,  leur  promettant  que 
l'armée  confédérée  y  arriverait  à  la  même  époque  pour  les  soute- 
nir. Mais  cette  armée  ne  put  effectuer  ses  mouvements  aussi  vite 
que  le  pape  l'eût  désiré  ;  les  Suisses  s'étant  jetés  sur  le  Milanais, 
furent  effrayés  de  ne  point  entendre  parler  de  l'armée  pontifi- 
cale et  se  retirèrent.  A  peine  étaient-ils  sortis ,  qu'ils  apprirent  que 
cette  armée  s'avançait  sur  Bologne  pour  en  former  le  siège.  Malgré 
les  instances  qu'on  leur  fit ,  ils  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  recom- 
mencer leur  course  un  peu  aventureuse, 

Louis  XII  se  voyant  attaqué ,  d'un  cété  par  le  pape ,  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  Vénitiens,  de  l'autre  par  les  Suisses,  envoya  de  nou- 
velles troupes  en  Italie.  Gaston  de  Foix ,  duc  de  Nemours,  fut  mis 
à  leur  tète.  C'était  un  jeune  prince  de  vingt-deux  ans  qui  avait 
déjà  la  réputation  de  l'un  des  meilleurs  guerriers  de  l'époque. 

Gaston  ayant  appris  l'arrivée  des  confédérés  devant  Bologne, 
courut  au  secours  de  cette  ville ,  fit  lever  le  siège ,  battit  les  Véni- 
tiens qui  s'étaient  emparés  de  Brescia ,  reprit  cette  ville  sur  eux. 
Jaloux  de  ces  succès,  l'empereur  et  le  roi  d'Angletei^e  se  déclarè- 
rent ouvertement  contre  la  France.  Les  Suisses  restèrent  fidèles  au 
pape,  malgré  les  instances  de  Louis  XII,  et  les  Florentins  trop 
lâches  pour  prendre  im  parti ,  se  déclarèrent  pour  une  neutralité 
qui  était  la  mort  de  leur  république. 

Malgré  la  ligue  puissante  formée  contre  lui ,  Louis  XII  ordonna 
à  Gaston  de  marcher  courageusement  contre  les  confédérés.  Ce 
jeune  prince  leur  offrit  en  vain  le  combat;  pour  les  y  décider  il  fut 
obligé  d'aller  mettre  le  siège  devant  Ravenne.  Les  confédérés  crai- 
gnant de  perdre  une  position  aussi  importante ,  accoururent  au 
secours  de  cette  place  et  furent  ainsi  obligés  d'accepter  une  bataille 
qu'ils  avaient  plusieurs  fois  refusée.  Gaston  remporta  la  victoire, 
mais  fut  enseveli  dans  son  triomphe  avec  un  grand  nombre  de  cou- 
rageux chevaliers.  Les  Français,  après  la  bataille,  renouvellèrent 
l'assaut  qu'ils  avaient  inutilement  donné  la  veille,  s'emparèrent 
de  la  place  et  la  livrèrent  au  pillage.  Jules  II  fut  consterné  en 
apprenant  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Ravenne.  Il  se  voyait  sur  le 
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])oiol  de  perdre  tout  le  fruit  de  ses  longues  et  pénibles  intrigues. 
Mais  le  cardinal  de  Médicis  qui  avait  été  fait  prisonnier,  le  rassura 
en  lui  faisant  connaître  le  désaccord  qui  régnait  entre  plusieurs 
chefs  de  Farmée  française ,  après  la  mort  de  Gaston.  11  eut  donc 
recours  au  moyen  qu'il  avait  coutume  d'employer  lorsqu'il  se 
trouvait  en  danger ,  il  feignit  de  vouloir  négocier  avec  le  roi  de 
France  afin  de  gagner  du  temps.  Louis  XII  y  consentit;  il  ne  faisait 
qu'à  contre  cœur  la  guerre  d'Italie  ;  [de  plus ,  la  mort  de  Gaston 
Tavait  rempli  de  douleur ,  et  il  eut  donné  de  bon  cœur ,  comme 
il  le  disait  lui-même ,  toutes  ses  possessions  d'Italie  pour  rendre 
la  vie  à  ce  jeune  guerrier  et  aux  braves  qui  étaient  moi*ts  avec  lui. 
Le  pape  tout  en  traitant  en  apparence  avec  Louis  XII ,  négociait 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  décidait  à  attaquer  la  France.  Cette 
diversion  força  Louis  XII  à  rappeler  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes  d'Italie.  A  peine  s'étaient-elles  retirées  que  le  pape,  les 
Vénitiens  y  les  Suisses,  les  Espagnols  se  jettaient  sur  les  posses- 
sions et  sur  les  alliés  de  la  France  ;  dès-lors  l'Italie ,  pour  son 
malheur ,  vit  l'influence  française  disparaître  peu  à  peu  et  faire 
place  au  despotisme  impérial  (1512). 

Jules  II  arrivé  au  comble  de  ses  désirs ,  ne  songea  plus  qu'à 
lutter  contre  le  concile  de  Pise  qui  battait  en  brèche  sa  puissance 
spirituelle ,  tandis  que  l'armée  française  donnait  de  si  fortes  se- 
cousses à  son  pouvoir  temporel. 

Le  concile  de  Pise  s'était  assemblé  au  lieu  et  au  temps  fixé  par 
Fédit  de  convocation.  L'empereur  qui  avait  promis  d'abord  positi- 
vement d'y  envoyer  les  évèques  de  ses  États ,  se  contenta  de  les 
laisser  libres,  et  se  conduisit,  par  rapport  aux  affaires  spirituelles 
avec  la  même  indécision  qu'il  avait  montrée  dans  les  opérations 
militaires.  Il  ne  se  trouva  au  concile  que  des  évèques  français , 
avec  des  abbés,  des  docteurs  et  des  jurisconsultes  qui  pour  la 
plupart  appartenaient  aussi  à  la  France.  L'ouverture  du  concile  ^ 
n'eut  lieu  que  le  premier  jour  de  novembre  1511 ,  et  la  première 
session  que  le  5  du  même  mois. 

Dès  le  18  juillet,  Jules  II ,  suivant  Fa  vis  du  cardinal  del  Monte, 
qui  lui  avait  conseillé  d'opposer  concile  à  concile,  avait  publié  une 
bulle  pour  convoquer  un  concile  général  à  Rome,  dans  l'église 
de  Saint-Jean-de-Latran  pour  le  19  avril  de  l'année  suivante. 
Dans  cette  bulle  il  cherche  à  se  justifier  de  n'avoir  point  convoqué 

'  V.  Àct,  conc.  Pis, 
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le  concile  plutAl  comme  il  s'y  était  engagé ,  et  il  rejette  ce  retard 
sur  les  circonstances.  Il  prétend  ensuite  avoir  toujours  été  partisan 
de  la  réforme  de  TÉglise.  «  Tous  savent  bien ,  dit-il ,  que  je  n'ai 
rien  tant  souhaité  pondant  les  onze  dernières  années  de  mon  cardi- 
nalat et  c'est  même  pour  cela  que  j'ai  été  tant  persécuté  par 
Alexandre  VI.  Depuis  que  j'ai  été  élevé  au  souverain  pontificat ,  je 
n'ai  pas  changé  de  sentiments  et  l'on  n'ignore  pas  tout  co  que  j'ai 
fait  pendant  deux  années  pour  préparer  la  célébration  d'un  concile 
afin  de  terminer  la  guerre  avec  les  Turcs.  Si  ce  concile  n'a  pas 
été  tenu ,  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  moi,  mais  au  malheur  des 
temps  et  à  la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé  de  combattre  pour  re- 
couvrer les  droits  et  les  terres  de  l'Église  romaine.  » 

Arrivant  ensuite  à  la  convocation  du  concile  de  Pise,  il  la  déclara 
contraire  au  droit  et  à  l'usage ,  et  par  conséquent  de  nulle  valeur. 

Jules  n  fit  une  seconde  bulle  contre  les  cardinaux  Carvajal , 
Borgîa  et  Briçonnet  qui  avaient  signé  la  convocation.  Il  les  avertit 
que  si  dans  soixante-cinq  jours  ils  ne  comparaissaient  pas  à  Rome, 
ils  seraient  privés  de  leur  dignité  et  de  tous  leurs  bénéfices. 

Les  trois  cardinaux  furent  intimidés,  mais  n'en  poursuivirent 
pas  moins  cependant  leur  dessein  et  envoyèrent  au  mois  de  sep- 
tembre des  procureurs  à  Pise  pour  commencer  le  concile  en  leur 
nom ,  sans  tenir  cependant  de  session  solennelle.  Ils  adressèrent 
ensuite  une  lettre  apologétique  aux  cardinaux  de  Rome  qui  leur 
avaient  écrit  pour  les  exhorter  à  la  soumission  : 

ce  Nous  sommes  persuadés,  leur  dirent-ils  ^ ,  que  la  convocation 
du  concile  de  Pise  est  très-juste  ;  que  nous  avons  eu  le  droit  de 
la  faire ,  et  de  nous  joindre  aux  princes  qui  la  demandaient  et  la 
voulaient  faire  de  leur  propre  autorité.  Nous  nous  étions  flattés 
que  le  pape  leur  aurait  répondu  avec  plus  de  charité  sur  la  moni- 
tion  qu'ils  avaient  cru  devoir  lui  faire.  Nous  ne  traiterons  avec  la 
cour  de  Rome  que  lorsque  le  pape  sera  au  concile,  où  lorsqu'il 
aura  indiqué  un  lieu  sûr  et  neutre  où  l'on  puisse  se  réunir  h  lui. 
La  ville  de  Rome  dans  les  circonstances  présentes,  n'est  ni  librts 
ni  sûre,  ses  citadelles  et  ses  gens  de  guerre  accoutumés  à  \ioler  les 
droits  les  plus  sacrés,  nous  intimident  avec  raison.  Les  Pères  d'un 
concile  doivent  ôtre  libres,  pour  être  conduits  et  dirigés  ï>arle 
Saint-Esprit.  Nous  croyons  donc  que  tous  les  cardinaux  qui  ont 
de  bonnes  intentions  se  joindront  à  nous ,  et  ne  nous  demanderont 
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pas  de  nous  rendre  à  Rome  au  péril  de  notre  vie.  Un  coneile  gé- 
néral est  nécessaire.  Car ,  dans  les  derniers  conciles  on  souleva 
tant  de  difficultés  contre  la  réforme  de  FÉglise ,  qu'on  ne  put  l'en- 
treprendre ;  elle  est  devenue  cependant  d'une  nécessité  évidente 
et  les  désordres  se  sont  tellement  accrus  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
remède  pour  les  détruire  qu'un  concile  général.  » 

La  nécessité  de  la  réforme  était  en  effet  évidente  même  pour 
ceux  qui  n'en  voulaient  pas  et  qui  n'osaient  l'entreprendre.  Un 
concile  général  était  aussi  généralement  regardé  comme  l'unique 
moyen  de  remédier  aux  abus;  mais  par  une  étrange  fatalité ^  les 
papes  reculaient  sans  cesse,  lorsqu'il  fallait  mettre  la  main  à  cette 
œuvre  difficile.  Les  trois  cardinaux  »  comme  on  le  voit  par  la  let- 
tre que  nous  venons  de  citer ,  avaient  seulement  l'intention  de 
prendre  l'initiative  de  concert  avec  le  roi  de  France  et  l'empereur , 
et  ils  espéraient  que  le  pape  se  rallierait  à  leur  projet  et  confirme- 
rait ce  qu'ils  avaient  fait.  Mais  Jules  II  était  plutôt  l'homme  des 
luttes  que  celui  des  concessions.  Au  lieu  de  rendre  inutile  la  con- 
vocation des  cardinaux»  en  choisissant  Im'-mème  pour  le  lieu  du 
concile  un  lieu  neutre  où  amis  et  ennemis  eussent  pu  se  rendre  et 
discuter  en  liberté,  il  choisit  Rome  qui  n'ofibait  à  ses  adversaires 
aucune  sûreté ,  même  avec  tous  les  sauf-conduits  possibles ,  comme 
ils  le  firent  remarquer  dans  leur  lettre  aux  cardinaux. 

Quelques  jours  après  avoir  écrit  cette  lettre,  Carvajal,  Borgia 
et  Briçonnet  publièrent  une  apologie  de  leur  conduite.  Ds  y  sou- 
tinrent qu'ils  avaient  le  droit  de  convoquer  un  concile  et  cpie  le 
régime  d'absolutisme  que  l'on  avait  introduit  dans  TEglise  n'était 
pas  celui  qui  lui  avait  été  donné  par  J.-  G. 

a  Le  pape,  ajoutèrent-ils,  a  le  droit  de  convoquer  le  concile, 
suivant  les  canons  ;  mais  ces  canons  ne  doivent  s'entendre  que  pour 
les  circonstances  ordinaires.  II  y  a  des  cas  extraordinaires  où  le 
concile  peut  être  indiqué  et  assemblé  sans  le  pape.  »  Après  avoir 
émis  ce  principe ,  les  trois  cardinaux  établissaient  que  les  circons- 
tances où  on  se  trouvait  étaient  de  celles  où  le  concile  pouvait  être 
convoqué  sans  le  pape;  parceque  Jules  II  n'avait  pas  obéi  à  l'Église 
qui,  par  l'organe  du  concile  de  Constance ,  avait  décrété  que  le 
concile  général  devrait  se  t^r  tous  les  dix  ans  ;  parceque  en  ne  le 
convoquant  pas ,  il  avait  manqué  au  serment  qu'il  en  avait  fait 
lors  de  son  élection;  parceque  les  cardinaux  avaient  fait  alors 
serment  de  {urendre  l'initîatâve  si  le  pape  manquait  à  ses  enga-» 
gements;  enfin,  parce  qu'on  ne  pouvait,  sans  un  grand  scandale 
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différer  la  convocation  du  concile.  Les  cardinaux  répondent  en- 
suite ,  dans  leur  apologie ,  aux  objections  du  pape  ;  puis  ils  exami- 
nent si  Jules  II  peut  réclamer  Tinitiative  de  la  convocation ,  puis- 
qu'il est  lui-même  en  cause  ;  et  si ,  dans  la  cas  où  cette  initiative  lui 
appartiendrait ,  il  pouvait  convoquer  le  concile  dans  un  lieu  rem- 
pli de  soldats ,  prêts  à  sévir  contre  les  Pères  et  à  leur  ôter  toute 
liberté.  A  la  fin  de  leur  écrit ,  les  cardinaux  protestant  contre  les 
censures  lancées  par  le  pape ,  et  s'étendent  sur  la  nécessité  d'une 
assemblée  ecclésiastique  libre  et  générale  pour  rétablir  TÉglisc 
dans  son  esprit  primitif  et  remettre  en  vigueur  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

Philippe  Decius,  célèbre  jurisconsulte  de  Milan ,  fit  aussi  une 
apologie  du  concile  de  Pise ,  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  prin- 
cipes ^. 

Avant  de  publier  leur  écrit,  les  trois  cardinaux  avaient  envoyé 
au  pape  deux  députés  pour  lui  signifier  l'acte  d'appel  de  la  citation 
qu'il  leur  avait  fait  de  comparaître  à  Rome  et  de  la  défense  de 
tenir  le  concile.  Ces  députés  dirent  au  pape  que  tous  les  partisans 
du  concile  de  Pise,  ne  demandaient  qu'à  entretenir  avec  lui  la 
paix  et  la  bonne  harmonie ,  mais  qu'ils  voulaient  un  concile ,  hors 
de  Rome,  où  l'on  pût  en  liberté,  discuter  la  grave  question  de  la 
réforme  de  l'Église.  Jules  II  les  reçut  avec  hauteur  et  ne  donna 
que  huit  jours  aux  cardinaux  pour  comparaître  à  Rome.  Ce  fut 
après  cette  réponse  que  les  trois  cardinaux  publièrent  leur  Apologie 
et  ne  songèrent  plus  qu'à  tenir  leur  concile. 

Bernardin  de  Carvajal,  cardinal  de  Sainte-Croix,  le  présida. 
Dans  la  première  session,  on  fit  un  décret  pour  déclarer  que  le 
concile  était  légitime  et  convoqué  dans  le  but  de  combattre  les 
hérétiques  et  les  infidèles  et  de  réformer  l'Église  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  Dans  la  seconde,  ou  ne  s'occupa  que  de  l'orga- 
nisation du  concile.  Dans  la  troisième,  on  fit  les  décrets  suivants  : 

«  Le  concile  ne  se  séparera  pcânt  que  les  hérésies  ne  soient  dé- 
truites, et  les  guerres  entre  les  chrétiens  assoupies;  que  l'Église 
ne  soit  réformée  tant  dans  son  chef  que  dans  ses  membres.  11 

'  CajeUn  fit,  pour  réfuter  ces  Apologies ,  son  ou\rage  Intitulé  :  de  la  Compa- 
raison du  pape  et  du  concile.  Les  Pères  du  concile  de  Pise  le  dénoncèrent  k 
Louis  Xll ,  qui  chargea  l'Université  de  Paris  de  le  réfuter.  Cette  société  en  donna 
la  commission  à  Jacciues  Alemain ,  à  Jean  Major  et  k  un  théologal  de  Luçon. 
Alemaln ,  le  plus  célèbre  des  trois,  composa  à  cette  occasion  son  livre  :  de  f^- 
torilé  de  CEgUse, 
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pourra  néanmoins  être  transféré  dans  un  lieu  sûr,  particuliè- 
rement si  Ton  peut  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  pape^  et  pourvu 
que  ce  ne  soit  point  dans  la  ville  de  Rome. 

a  Un  concile  général  »  légitimement  convoqué,  ne  tient  son 
autorité  que  de  Jésus-Christ;  et  tous  les  fidèles,  même  le  pape, 
doivent  lui  obéir  dans  les  choses  qui  appartiennent  à  la  foi ,  à 
Textirpation  des  schismes  et  à  la  réforme  de  TÉglise.  Ceux  qui 
refuseraient  de  lui  obéir  dans  les  choses  susdites,  seraient  passi- 
bles des  peines  de  droit.  » 

Â  peine  Jules  11  eut-il  appris  que  le  concile  était  assemblé ,  qu'il 
dégrada  quatre  des  cardinaux  qui  s'en  étaient  déclarés  partisans. 
11  voulait  sévir  également  contre  les  autres ,  mais  ceux  qui  lui 
étaient  restés  fidèles  s'y  opposèrent  et  cherchèrent  même  à  excuser 
leurs  confrères  en  disant  qu'ils  avaient  raison ,  sinon  dans  la  forme 
au  moins  dans  le  fond,  en  réclamant  un  concile  général  dans  une 
ville  libre  pour  travailler  à  la  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  Le  pape  fut  si  vivement  contrarié  de  cette  op- 
position du  Sacré-Collége,  qu'il  en  tomba  dangereusement  malade^ 

Lorsqu'il  fut  rétabli ,  il  voulait  absolument  que  Ton  transportât 
la  guerre  sur  le  territoire  de  Florence ,  afin  de  punir  cette  répu- 
blique d'avoir  autorisé  la  tenue  du  concile  à  Pise  qui  dépendait 
d'elle,  et  aussi  dans  le  but  d'arrêter,  au  moyen  des  armes,  une 
assemblée  contre  laquelle  les  bulles  étaient  venues  échouer.  Les 
remontrances  des  hommes  expérimentés  dans  l'art  militaire ,  for- 
cèrent le  pape  à  renoncer  à  son  projet  ;  mais  les  Pères  du  concile 
de  Pise  qui  connaissaient  Jules  II ,  comprirent  qu'il  n'en  poursui- 
vrait pas  moins  la  réalisation  dès  qu'il  se  croirait  en  état  de  le 
faire.  Effrayés  du  bruit  des  armes  et  d'une  sédition  qui  eut  lieu 
alors  à  Pise ,  ils  s'éloignèrent  du  champ  de  bataille  et  décidèrent, 
dans  la  troisième  session ,  que  le  concile  était  transféré  à  Milan  et 
que  tous  les  membres  devraient  être  dans  cette  viUe  le  8  décembre. 
Lorsqu'on  sut  à  Milan  le  jour  où  les  Pères  du  concile  devaient  faire 
leur  entrée  solennelle ,  le  clergé  et  les  religieux  allèrent  au-devant 
d'eux,  portant  les  croix  et  les  bannières  et  chantant  des  hymnes. 
Le  sénat,  les  magistrats,  les  écoles  et  un  peuple  innombrable  les 
conduisirent  jusqu'à  l'Église,  au  son  des  cloches  et  de  la  musique 
guerrière;  les  rues  étaient  couvertes  de  tapis  2;  l'irruption  des 

*  V.  Guicciard.,  1.  x ;  Rayuald. ,  Annal,  ann.  1511  ;  Spond.,  Annal.,  eod.  ann 
Act,  Concil.  Pis. 
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Suisses  dans  le  Mllattais,  fit  ajoiirnei'  la  quatrième  session  au 
4  janvier  1612  ^  On  y  fit,  ainsi  que  dans  les  quatre  sessions  sui- 
vantes, plusieurs  décrets  louchant  le  bon  ordre  qui  devait  régner 
dans  le  concile;  là  sûreté  de  ses  metoblTs;  la  pacification  des 
princes  chrétiens  ;  pour  citer  Jules  11,  et  enfin  pour  déclarer  ce  pape 
contumace ,  bpiniâtre  et  suspens  de  toutes  ses  fonctions  tant  au 
spirituel  qu*au  temporel.  Ce  dernier  décret  rendu  dans  la  huitième 
session ,  mérite  d'être  cité  ^  : 

«  Au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  : 

«  Le  sacré  concile  général  de  Pise  •  légitimement  assemblé  au 
nom  du  Saint-Esprit ,  représentant  TEglise  universelle ,  transféré 
à  Milan  : 

<r  Entre  les  saints  décrets  des  conciles  généraux ,  ce  qu'on  doit 
particulièrement  remarquer,  c'est  qu'il  faut  prendre  garde  de  ne 
pas  entraver  la  liberté  de  l'Église  et  la  réforme  de  l'Église  dans 
son  chef  et  dans  seà  membres.  Le  Seigneur  a  dit  aussi  par  le  pro- 
phète Isaïe  :  Otez  de  la  voie  de  mon  peuple  tout  ce  qui  peut  le  faire 
tomber.  On  lit  de  plus  dans  TapAtre  saint  Paul  :  Retranchez  le 
mal  du  milieu  de  vous, ...  Un  peu  de  levain  aigrit  toute  la  pâte. 

or  Puisqu'il  faut  arracher  le  peuple  des  mains  de  Goliath  et  le 
soustraire  à  la  ruine  dont  le  menacent  les  Philistins  ;  puisqu'il  faut 
l'arracher  au  déluge  de  crimes  qui  inondent  l'Église  dans  son  chef 
et  dans  ses  membres  ;  puisque  la  foi  est  en  danger  et  que  l'Église 
tombe  en  ruines;  puisque  tous  les  gens  de  bien  désirent  un  nou- 
veau David ,  le  saint  concile  veut  remplir  cette  mission  de  David 
et  sauver  l'Église  des  mains  des  infidèles. 

(c  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  cette  assemblée,  qui  a  ren- 
contré tant  d'obstacles  depuis  son  commencement,  qui  a  été  at- 
taquée et  troublée  surtout  par  celui  qui  devait  la  protéger,  malgré 
les  prières ,  les  sollicitations ,  les  fréquents  avis  qui  lui  ont  été 
adressés  avec  bonté,  douceur  et  humilité;  mais  tout  cela  a  été 
inutile  et  le  Souverain  Pontife,  au  lieu  de  céder,  s'est  élevé  contre 
les  décrets  de  ce  saint  concile  ;  il  a  menacé  ôeux  qui  le  composent 
d'interdits,  de  privation  de  bénéfices  et  d'autres  censures;  il  a 
employé  toutes  sortes  d'artifices  pour  s'opposer  à  l'exécution  de 

*  Au  commencement  dé  ceUe  session,  le  procureur  de  l'Ordre  desPrémontrâ 
At  un  discours  dans  lequel  on  trouve  le  tableau  le  plus  saisissant  des  désordres 
qui  affligeaient  l'ËgUse.  (V,  Aci.  CancU.  1^) 

*  V.  Âct.  dmc.  Fis, 
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nos  pieux  desseins ,  pour  nous  diviser,  pour  détruire ,  diffamer, 
anéantir  nos  travaux,  d 

Après  avoir  exposé  toutes  les  instances  cpi'il  avait  faites  au 
pape ,  le  concile  continue  ainsi  : 

a  C'est  pourquoi  le  saint  concile  exhorte  les  cardinaux ,  les 
patriarches,  les  archevêques  et  évèques;  les  abbés  et  prévôts  des 
cathédrales  et  des  collégiales  ;  les  rois ,  princes ,  ducs ,  marquis , 
comtes  et  barons  ;  les  universités  et  communes  ;  les  vicaires  de  la 
sainte  Église  romaine;  les  vassaux,  gouverneurs,  feudataires et 
sujets  tant  réguliers  que  séculiers^  de  quelque  dignité,  état  et 
condition  qu'ils  soient,  enfin  tout  le  peuple  chrétien ,  à  ne  plus 
reconnaître  le  pape  Jules  II.  Le  saint  concile  défend  de  lui  obéir  à 
l'avenir,  puisqu'il  est  déclaré  perturbateur  notoire  du  concile  , 
contumace ,  auteur  du  schisme ,  incorrigible  et  endurci.  Nous  ju- 
geons que ,  comme  tel ,  il  a  encouru  les  peines  portées  dans  les 
saints  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle ,  et  nous  dé- 
clarons qu'il  est  suspens  de  toute  administration  pontificale,  la- 
quelle est  dévolue  de  plein  droit  au  concile.  » 

Ce  décret  fut  affiché  aux  porteâ  des  églises  de  Milan,  de 
Florence  ,  de  Gènes,  de  Boulogne,  de  Vérone;  et  fut  rendu  le 
21  avril  1512. 

Le  concile  ne  fit  rien  de  remarquable  après  avoir  porté  cette 
sentence.  La  puissance  des  Français  ayant  succombé  à  la  coalition 
et  aux  intrigues  de  Jules  II ,  les  Pères  quittèrent  Milan  et  se  ren- 
dirent à  Lyon. 

Quelques  jours  après  la  huitième  session  où  le  pape  fut  con- 
damné, c'est-à-dire  le  3  mai,  s*ouvrit  à  Rome  le  concile  de 
Latran  *.  La  première  session  eut  lieu  le  10  du  même  mois.  On  y 
lut  la  bulle  de  convocation  et  il  y  fut  déclaré  que  le  concile  avait 
été  convoqué  pour  éteindre  le  schisme,  réformer  l'Église ,  rétablir 
la  paix  entre  les  princes  chrétiens  et  préparer  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Le  concile  de  Fisc  avait  déclaré  avoir  le  même  but.  On 
convenait  donc,  dans  les  deux  partis ,  de  la  nécessité  de  s'occuper 
de  ces  divers  objets;  pourquoi  donc  Jules  II  avait-il  attendu  pour 
s'en  occuper,  que  des  cardinaux  prissent  l'initiative  ?  11  était  beau- 
coup moins  important  d'attaquer  les  Bentivoglio  et  le  duc  de 
Ferrare  que  de  travailler  au  bien  général  de  la  chrétientéi  Dans  la 

*  Labb.  et  CkMsart.,  Conc,  t.  zn ,  p.  &  et  scq. ;  Hard.,  Concil. ,  t.  n,  p.  1581 
et  leq. 
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seconde  session ,  le  général  des  Dominicains ,  Gajetan ,  fit  un 
discours  fort  énergique  contre  le  concile  de  Pise  et  cette  assemblée 
fut  déclarée  nulle  et  illégitime.  La  troisième  session  eut  lieu  le 
3  décembre  L'évèque  de  Gurk  s*  y  présenta  et  reconnut  le  concile 
au  nom  de  Tempereur,  son  maître;  puis  rassemblée  ratifia  l'in- 
terdit que  le  pape  avait  jeté  sur  la  France  ^  et  Texcommunication 
lancée  contre  le  roi ,  qui  avait  accepté  et  publié  la  sentence  qui 
déposait  Jules  du  pontificat  2. 

Sept  jours  après,  dans  la  quatrième  session,  on  attaqua  la  Prag- 
matique-Sanction. Louis  Xlî,  à  son  avènement  au  tréne,  avait 
confirmé  cette  loi  et  le  Parlement  veillait  soigneusement  à  son 
observation.  Jules  II  qui  cherchait  tous  les  moyens  de  satisfaire  sa 
haine  contre  la  France ,  entreprit  de  condamner  cette  Pragma- 
ti(iue.  Il  fit  lire  les  lettres  adressées  autrefois  à  Pie  II  par  Louis  XI 
qui  la  supprimait  et  la  rétablissait  à  son  gré  suivant  la  nature  de 
ses  relations  avec  Rome.  Après  cette  lecture ,  un  avocat  consistorial 
fit  un  long  discours  contre  elle  et  en  requit  la  destruction.  Un 
promoteur  du  concile  demanda  ensuite  que  ses  fauteurs,  quels 
qu'ils  fussent,  rois  ou  autres  fussent  cités  à  comparaître  pardevant 
le  concile ,  dans  le  terme  de  soixante  jours  pour  exposer  les  raisons 
qui  les  portaient  à  soutenir  un  décret  si  contraire  à  l'autorité  du 
Saint-Siège  apostolique.  La  requête  fut  admise  et  il  fut  décidé  que 
l'acte  de  monition  serait  affiché  à  Milan ,  à  Âst  et  à  Pavie.  On  ne 
trouva  pas  qu'il  fut  sûr  de  venir  l'afficher  en  France. 

La  cinquième  session  du  concile  n'eut  lieu  que  le  16  février. 
Le  pape ,  consumé  depuis  quelque  temps  d'une  fièvre  lente  ne  put 
y  assister.  Il  fit  recommander  d'y  publier  la  deuxième  monition 
canonique  contre  les  fauteurs  de  la  Pragmatique.  Sentant  sa  fin 
approcher ,  il  désigna  le  cardinal  d'Ostie  pour  présider  le  concile 
à  sa  place  après  sa  mort,  et  décerna  des  peines  contre  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  simonie  dans  le  futur  conclave. 

Quatre  jours  après  la  cinquième  session  du  concile,  Jules  II 
reçut  les  derniers  sacrements  et  mourut  le  lendemain ,  21  février 
1513.  On  rapporte  ^  qu'un  peu  avant  de  mourir  il  prononça  ces 
paroles  :  ce  Plût  h  Dieu  que  je  n'eusse  jamais  été  pape  1  ou  que 

'  Pour  punir  Lyon,  qui  donnait  asile  aux  membres  du  concile  de  Pise,  le  pape 
prétendit  priver  cette  ville  des  foires  qui  s*y  tenaient.  Jules  II  ne  s'arréuii  point, 
comme  on  voit ,  aux  peines  spirituelles.. 

*  Il  donna  à  cet  effet  un  arrêté  daté  de  Blois  le  16  Juin  1513. 

*  Arnold.  Feron.  Vit.,  Lud.  xii. 
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j'eusse  tourné  contre  les  ennemis  communs  de  la  religion,  les 
armes  que  j'ai  fait  servir  trop  long -temps  à  la  destruction  des 
chrétiens.  Malheureux  mortels  I  tel  est  notre  sort  :  nous  ne  con- 
naissons nos  devoirs  qu'au  moment  où  nous  ne  pouvons  plus  les 
accomplir.  » 

«  Jules  II ,  dit  Guichardin  i,  eut  été  un  grand  homme  s'il  s'était 
trouvé  à  la  tète  d'un  empire  purement  temporel ,  ou  s'il  avait  eu 
autant  de  zèle  pour  le  rétablissement  de  la  discipline  et  des  bonnes 
mœurs  qu'il  en  eut  pour  augmenter  le  territoire  du  Saint-Siège.  » 

Ce  jugement  est  parfaitement  vrai.  Jules  II  fut  certainement  un 
politique  habile,  c'est-à-dire,  qu'il  avait  au  plus  haut  degré  le 
génie  de  l'intrigue  et  de  la  dissimulation  ;  mais  c'est  là  une  triste 
qualité  dans  un  chef  de  l'Église.  Encore  sa  politique,  l'inspira-t- 
elle  mal,  puisqu'elle  lui  fit  suivre  les  traces  de  Pie  II  dans  sa 
haine  contre  la  France.  Outre  qu'il  y  avait  peu  de  gratitude  à 
combattre  l'influence  d'une  puissance  qui  avait  donné  au  siège 
apostolique  son  domaine  temporel,  qui  l'avait  enrichi  de  ses  dons , 
qui  avait  protégé  et  secouru  tous  les  papes  persécutés  en  Italie  ; 
Jules  II  comme  Pie  II  dont  il  suivait  les  traces,  se  montrèrent  pou 
prudents ,  en  favorisant ,  au  détriment  de  la  France ,  la  puissance 
impériale  contre  laquelle  les  papes  avaient  eu  à  soutenir  de  si 
terribles  luttes  pendant  tout  le  moyen-ége.  Jules  II  avait  donc 
plutôt  le  génie  de  l'intrigue  que  des  vues  élevées  en  politique. 
Gomme  souverain  pontife,  il  fut  peu  estimable  et  il  ne  semble  pas 
avoir  eu  Tintelligence  de  la  grave  situation  où  se  trouvait  l'Église. 

Lorsqu'il  mourut ,  Ferdinand  dont  il  s'était  servi  pour  détruire 
l'influence  française  venait  de  saisir  les  intrigues  qu'il  avait  ourdies 
pour  expulser  de  l'Italie  ses  troupes  qui  lui  étaient  devenues  sus- 
pectes ,  et  ce  roi  commençait  à  entrer  en  négociations  avec  Louis  XII. 
Si  Jules  II  eût  vécu  encore  quelque  temps ,  sa  puissance  d'emprunt 
eut  peut-être  subi  de  rudes  échecs.  Son  successeur ,  le  cardinal  de 
Médicis,  connu  sous  le  nom  de  Léon  X  prévint  ces  malheurs  et 
mit  autant  de  soin  à  pacifier  l'Europe  que  Jules  II  en  avait  mis  à  la 
troubler. 

Louis  XII  qui  n'avait  fait  qu'à  regret  la  guerre  au  Saint-Siège, 
fut  très-joyeux  de  l'avènement  de  LéonX.  A  plusieurs  reprises, 
la  famille  des  Médicis  avait  reçu  aide  et  protection  de  la  famille 

*  Guicciard.,  lib.  xi.  François  I*' en  portait  le  même  Jugement  dans  une  lottre 
à  Léon  X. 
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royale  de  France ,  et  Louis  XII  en  particulier  avait  reçu  à  la  cour 
avec  distinction  le  représentant  de  la  république  de  Florence  qui 
avait  pour  chef  Julien  de  Médicis ,  frère  du  nouveau  pape.  Louis XII 
chargea  cet  ambassadeur  de  féliciter  son  souverain  de  Texaltation 
de  son  frère.  Le  pape  flatté  de  ces  sentiments ,  répondit  par  un 
bref  adressé  à  Julien  de  Medicis  et  dans  lequel  il  disait  >  : 

((  Je  suis  heureux  que  mon  élévation  au  trône  pontiûcal  ait  été 
accueillie  avec  joie  par  le  roi  de  France  ;  oui ,  je  suis  de  votre  avis , 
il  faut  chercher  à  faire  la  paix  avec  ce  monarque  ;  les  raisons  que 
vous  m'alléguez  me  plaisent  infiniment.  Vous  le  savez  bien ,  le 
plus  ardent  de  mes  désirs  est  de  voir  les  cœurs  de  tous  les  princes 
chrétiens  unis  par  les  liens  d'mic  sainte  et  mutuelle  amitié.  Si  je 
souhaitai  la  paix  quand  la  fortune  m'était  moins  propice ,  quels 
vœux  ne  dois-je  pas  former  pour  l'obtenir  aujourd'hui  que  je  suis 
vicaire  du  Christ,  sauveur  et  auteur  de  toute  charité?  Je  sais  les 
marques  d'affection  que  le  roi  vous  prodigua  quand  vous  fûtes 
forcé  dans  ces  temps  de  troubles  domestiques ,  de  chercher  un 
refuge  en  France  l  Je  connais  l'intérêt  que  les  monarques  français 
ont  toujours  porté  à  Florence  notre  patrie ,  amsi  qu'à  notre  fa- 
mille. Je  n'ai  point  oublié  non  plus  les  services  qu'ils  ont  rendus 
au  SaintrSiége.  J'ai  des  dettes  à  payer,  et  je  les  acquitterai  toutes, 
s'il  n'y  met  obstacle.  Qu'il  le  sache  bien  ;  je  veux  que  vous  lui  di- 
siez que  je  ne  négligerai  rien  pour  qu'il  ne  se  r(.'pente  jamais  de 
s'être  montré  joyeux  de  mon  avènement,  surtout  s'il  me  propose 
des  conditions  de  paix  justes ,  raismmables ,  et  n'engageant  en  rien 
l'honneur  de  ma  couronne,  d 

Trois  mois  après ,  Léon  X  fit  encore  des  démarches  plus  for- 
melles pour  réconcilier  le  Saint-Siège  avec  le  roi  de  France.  11 
nomma  légat  en  France  ^ ,  le  cardinal  Robert  de  Guibé ,  prélat 
vertueux  qui,  tout  en  restant  fidèle  à  Jules  II  comme  souverain 
pontife ,  avait  toujours  cherché  à  le  réconcilier  avec  Louis  Xll. 
Afin  de  ne  pas  nuire  à  la  pacification ,  le  pape  jugea  à  propos 
d'ajourner  la  décision  du  concile  de  Latran  touchant  la  Pragma- 
tique. Dans  la  sixième  session  ^  qui  eut  lieu  le  27  a\Til  (1513) ,  le 
procureur  du  concile  ayant  demandé  que  les  procédures  commen- 
cées sur  ce  point  fuss^it  terminées  par  l'abolition  totale  de  la 

*  Julian.  MecL,  ap.  Bembo,  1U>.  i,  EpisU  1. 

2  Rainald.,  aiui.  1518. 

^  Labb,  et  Cossart,  Conc,  X,  xnr  ;  HarcL,  t.  n. 
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Pragmatique  y  on  ne  fit  point  droit  à  sa  requête  et  le  pape  prorogea 
le  concile  au  mois  de  décembre  afin  que  l'on  put  étudier  à  loisir 
les  questions  importantes  sur  lesquelles  on  avait  à  rendre  des  dé- 
cisions. Les  membres  de  l'assemblée  furent  en  conséquence  par- 
tagés en  trois  congrégations  :  la  première  dut  s'occuper  des  moyens 
de  rétablir  la  paix  entre  les  princes ,  et  de  mettre  fin  aux  divisions 
qui  existaient  dans  l'Église  ;  la  seconde  des  questions  de  foi  ;  la 
troisième,  de  la  réforme  des  mœurs  et  des  moyens  d'abolir  la 
Pragmatique.  Le  pape  voulut  que  le  temps  de  la  monition  déjà 
signifiée  au  clergé  de  France  et  aux  défenseurs  de  la  Pragma- 
tique, ne  commençât  à  courir  qu'à  dater  de  la  huitième  session 
dont  l'époque  fut  fixée  au  mois  de  décembre. 

Sur  ces  entrefaites  * ,  Louis  XII  essaya  de  rétablir  sa  puissance 
en  Italie  et  de  reconquérir  le  Milanais,  sur  les  Espagnols  et  les 
Suisses  coalisés  contre  lui.  Il  réussit  à  détacher  les  Vénitiens  de  la 
ligue  eiu^opéenne  formée  par  Jules  H.  Par  le  traité  de  Blois,  il 
fut  convenu  que  les  Vénitiens  tomberaient  sur  le  Milanais,  tandis 
que  l'armée  française  envahirait  la  Lombardie.  Louis  de  la  Tré- 
moille ,  chargé  de  l'expédition ,  fut  accompagné  de  Robert  de  la 
Mark,  surnommé  le  sanglier  des  Ardenties,  de  Fleuranges  et 
d'autres  braves  chevaliers.  A  la  vue  des  deux  armées,  Cardonne , 
général  des  Espagnols ,  se  retira  sur  la  Trebbia  et  les  Suisses  se 
replièrent  sur  Novarre.  Les  premières  opérations  de  l'armée 
franco-vénitienne  furent  heureuses  ;  Alexandrie  et  Asti  tombèrent 
en  son  pouvoir  et  bientôt  la  bannière  de  France  flotta  sur  les 
clochers  de  Milan. 

A  la  première  nouvelle  du  traité  de  Blois ,  Léon  X  avait  écrit 
au  roi  de  France  pour  le  détourner  d'une  expédition  qui  devait 
attirer  de  nouveaux  malheurs  sur  l'Italie  : 

a  Nous  avons  vu  de  nos  yeux,  lui  dit-iP,  et  ce  souvenir  nous 
déchire  le  cœur,  des  villes  incendiées  ou  ruinées,  des  églises  vio- 
lées et  ensanglantées ,  des  vierges  déshonorées,  des  femmes  pieuses 
immolées.  N'est-il  pas  temps  que  l'Italie  respire?  Si  la  guerre  doit 
éclater  de  nouveau ,  qu'elle  épargne  du  moins  ce  malheureux 
pays.  Au  nom  du  Dieu  des  miséricordes,  nous  vous  en  prions, 

»  V.  CI.  Seysscl,  Louenges  du  bon  roy  de  France  Louis  Xlf;  St-Gelals,  ffisi,  de 
UtuU  XU;  —  Paneffyric  du  chevalier  sans  reproche  (  La  TremoïUe) ,  ch.  22.  — 
Chroniques  de  Jean  d'Auton  ;  —  Hisi.  du  ehevaUer  tant  paour  et  tan»  reprauehe , 
ch.  57  ;  —  Mémoires  de  Fleuranges ,  ch.  3&  et  suIt, 

'  EpUt.  Ludov.  franc.  Reg.,  ap,  Sadolel, 
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songez  au  beau  nom  que  vous  portez,  souvenez- vous  de  votre 
ancien  amour  pour  le  Saint-Siège.  Si  vos  droits  sont  fondés  ayez 
recours  aux  négociations  et  non  pas  aux  armes.  Nous  sommes 
prêts  à  vous  aider,  à  vous  servir  de  toute  notre  bienveillance,  de 
toute  notre  affection.  Nous  n'avons  qu'un  seul  désir,  c'est  que  la 
paix  règne  dans  toute  la  chrétienté.  » 

Ces  conseils  ne  furent  point  suivis.  Alors  Léon  X ,  suivant  la 
politique  de  Jules  II ,  chercha  à  reconstituer  la  ligue  formidable 
qui  avait  forcé  le  roi  de  France  à  évacuer  l'Italie.  Henri  VlU  d'An- 
gleterre ,  l'empereur  Maximilien  et  Ferdinand  d'Espagne  signèrent 
une  nouvelle  ligue  à  Malines,  le  5  avril  1513  ;  Henri  débarqua 
il  Calais ,  et  gagna  quelques  victoires.  Pendant  ce  temps-là ,  les 
Suisses  unis  aux  Espagnols  soutenaient  la  guerre  dans  le  Milanais. 
La  terrible  bataille  de  Novarre,  où  huit  mille  Français  perdirent 
la  vie ,  ôla  à  Louis  Xïï  toute  espérance  de  recouvrer  ses  posses- 
sions d'Italie  et  lui  fit  sentir  la  nécessité  de  se  réconcilier  avec 
le  Saint-Siège.  Les  exhortations  du  cardinal  Robert  de  Guibé, 
les  prières  de  la  reine  Anne,  la  vue  des  malheurs  que  causaient  à 
la  France  ses  projets  de  conquête,  le  décidèrent  enfin  à  entamer 
des  négociations  avec  Léon  X  ;  il  lui  envoya  le  cardinal  de  Saint- 
Séverin,  Claude  Seyssel  évèque  de  Marseille  et  Louis  de  Forbin, 
pour  poser  les  bases  d'une  parfaite  réconciliation.  Léon  X  se  mon- 
tra alors  véritablement  grand.  Tout  en  félicitant  les  confédérés  de 
leurs  victoires,  il  les  exhorta  à  la  paix  et  déplora  la  mort  de  tant 
de  braves  qui  eussent  pu  être  si  utiles  à  la  chrétienté  attaquée  par 
les  Turcs.  Il  reçut  bien  les  ambassadeurs  français  et  choisit  quatre 
cardinaux  pour  arrêter  avec  eux  les  articles  du  traité.  Il  s'agissait 
non -seulement  de  régler  les  affaires  politiques ,  mais  encore  la 
question  religieuse  et  les  conditions  de  l'adhésion  que  l'on  devrait 
donner  au  concile  de  Latran. 

Le  concile  de  Pise  ^  se  continuait  à  Lyon ,  du  moins  pour  la 
forme.  Le  roi  voulut  que  ses  ambassadeurs  se  bornassent,  pour 
la  question  religieuse ,  à  promettre  que  la  France  abandonnerait 
le  concile  de  Pise  et  adhérerait  à  celui  de  Latran ,  sans  offrir  de 
satisfactions  pour  tout  ce  qui  s'était  fait.  Quant  aux  affaires  poli- 
tiques, Louis  XII  prétendait  que  ses  démarches  devaient  être 
excusées  et  qu'il  fallait  attribuer  toutes  les  divisions  à  Jules  II 
dont  les  procédés  violents  avaient  allumé  la  guerre. 

*  V.  Labb.,  vel.  Hard..  Gonc  Loc  clU 
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Des  conférences  eurent  lieu  entre  les  représentants  du  pape  et 
les  envoyés  de  Louis  XII  y  jusqu'au  6  octobre  (1513)  où  Ton  signa 
un  acte  qui  portait  en  substance  : 

«  Les  ennemis  du  roi  très  chrétien  Tayaut  desservi  auprès  du  feu 
A  pape  Jules  11^  ce  pontife  quitta  les  sentiments  d'un  père  et  dé- 
0  clara  une  guerre  ouverte  à  la  France.  Le  roi  fit  tous  ses  efforts 
h  pour  éteindre  cette  funeste  division  ;  mais  il  ne  put  y  réussir^  et, 
A  sur  ces  entrefaites ,  quelques  cardinaux ,  avec  plusieurs  autres 
»  ecclésiastiques  très  savants  et  très  illustres,  s'assemblèrent  à  Pise, 
j»  disant  qu'Us  avaient  le  pouvoir  d'y  célébrer  un  concile  général. 
i>  L'empereur  autorisa  pour  loi*s  cette  assemblée  ;  le  roi  permit  aux 
»  prélats  et  aux  docteurs  de  l'Église  de  France  d'y  prendre  part,  et 
o  il  a  reçu  encore  depuis,  dans  ses  États,  les  membres  de  ce  concile  : 
i>  tout  cela  sans  avoir  dessein  d'offenser  la  sainte  Église  romaine  ou 
A  de  fomenter  un  schisme,  mais  seulement  à  cause  des  discussions 
B  qu'il  avait  avec  le  pape  Jules  II. 

»  Enfin  le  Saint-Siège  étant  venu  à  vaquer,  et  le  très  saint  Père 
0  Léon  X  ayant  été  choisi  pour  le  remplir,  le  roi  a  reconnu  que  le 
fi  concile  de  Pise  n'avait  point  été  convoqué  selon  les  règles;  que 
i>  Sa  Sainteté  réprouvait  cette  assemblée,  et  qu'elle  voulait  qu'on 
tt  adhérât  au  concile  de  Latran,  comme  au  seul  légitime  concile 
Il  œcuménique.  Le  même  prince  a  aussi  éprouvé  que  le  nouveau 
n  pape  était  très  porté  à  la  paix,  et  qu'il  avait  à  cœur  d'étouffer 
o  toutes  les  semences  de  division  qui  étaient  nées  sous  le  pontificat 
»  précédent.  Ainsi,  pour  marcher  sur  les  traces  des  rois  très  chré- 
»  tiens,  ses  ancêtres.  Sa  Majesté  a  nommé  trois  ambassadeurs  : 
»  Frédéric  de  Saint-Séverin,  Claude  deSeyssel,  évêque  de  Mar- 
»  seille,  et  Louis  de  Forbin,  seigneur  de  Solliers,  lesquels,  munis 
o  de  pleins  pouvoirs  et  de  procurations  en  bonne  forme,  ont  renoncé, 
0  de  la  part  du  roi  leur  maître,  au  prétendu  concile  de  Pise,  et  ont 
i>  adhéré  purement,  librement  et  simplement  au  saint  concile  de 
fi  Latran  ;  promettant,  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs ,  que  désor- 
»  mais  le  roi  ne  donnera  aucune  assistance  ni  protection  ù  ce  pré- 
A  tendu  concile  de  Pise  ;  qu'il  obligera  tous  ceux  qui  le  composent, 
A  de  quelque  qualité  ou  de  quelque  condition  qu'ils  puissent  être,  à 
D  se  séparer  dans  l'espace  d'un  mois  ;  qu'il  fera  aussi  en  sorte  que 
A  six  prélats  et  quatre  des  principaux  docteurs  de  cette  assemblée  se 
0  rendent  à  Rome  avant  le  premier  janvier  prochain,  pour  se  faire 
»  absoudre,  pour  renoncer  au  concile  et  reconnaître  celui  de  Latran* 
»  Que,  s'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre,  le  roi  fera  exécuter  contre 
vm.  t 
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»  eux  les  sentences  et  censures  du  Saint-Siège.  Be  plus  les  mènes 
»  ambassadeurs  ont  promis  ^  au  nom  du  i*oi  y  que ,  le  plus  tôt  qu'il 
A  sera  possible^  quelques  prélats  et  d'autres  ecclésiastiques distin*- 
»  gués  viendront  se  réunir  au  concile  de  Latran ,  après  avoir  reçu 
»  des  pouvoirs  légitimes  de  tout  le  clergé  de  France,  pour  le  repré* 
»  senter.  » 

Cet  acte  fut  ratifié  par  le  roi  ;  seulement  il  demanda ,  par  ses 
ambassadeurs,  un  délai  pour  le  dernier  article  ;  parce  qu'il  fallait 
du  temps  pour  que  tes  prélats  du  royaume  pussent  s'aswmbter  • 
nommer  des  délégués  et  leur  donner  les  instructions  nécessaires.  Q 
y  avait  surtout  la  grave  question  de  la  Pragmatique,  sur  laqudie  les 
évéques  de  France  avaient  à  donner  des  instructions  précises.  Le 
concile  de  Latran,  dans  sa  huitième  session,  accorda  au  roi  le  dâai 
qu'il  sollicitait.  Dans  cette  même  session,  le  promoteur  présenta 
une  requête  contre  le  Parlement  de  Provence  ,  qui  voulait  étaUir  , 
dans  cette  contrée  la  Pragmatique-Sanction.  Les  principaux  mem- 
bres de  ce  Parlement,  comme  adhérents  de  la  Pragmatique,  furent 
cités  à  comparaître  à  Rome ,  par  devant  le  concile  réuni  pour  sa 
neuvième  session ,  qui  se  tint  le  5  mai  1514. 

Cette  époque  étant  arrivée ,  le  concile  s'assembla.  Le  promoteur 
flt  observer  que  tous  les  délais  accordés  aux  prélats  français  et  à  tous 
les  partisans  de  la  Pragmatique-Sanction  étaient  expirés,  sans  que 
personne  se  fût  présenté  de  leur  part  pour  présenter  leurs  moyens 
de  défense.  11  conclut  qu'il  fallait  déclarer  la  contumace  et  porter  le 
décret  d'abolition  de  la  Pragmatique.  Claude  de  Seyssel,  prenant  la 
parole,  montra ,  par  un  acte  en  bonne  forme ,  que  les  ^êqoesde 
Châlons-sur-Saône,  de  Lisieux,  d'Angoulême,  d'Amiens  et  de  Laon^ 
accompagnés  de  quatre  docteurs  et  munis  des  pleins-pouvoirs  des 
prélats  qui  avaient  formé  le  concile  de  Pite ,  s'étaient  mis  en  route 
pour  Rome ,  mais  qu'arrivés  au  passage  des  Alpes ,  Maximilien 
Sforce,  se  disant  duc  de  Milan,  et  Octavien  Frégose,  prenant  le  titre 
de  doge  de  Gênes,  leur  avaient  refusé  des  sauf-conduits.  Les  députés^ 
n'ayant  pu  continuer  leur  voyage ,  avaient  pris  acte  du  refus  des 
sauf-conduits  et  l'avaient  envoyé  à  Rome.  Dans  ce  même  écrit ,  ils 
déclaraient  qu'ils  renonçaient  à  leur  concile  de  Pise ,  adhéraient  a 
celui  de  Latran  et  demandaient  l'absolution.  L'ambassadeur  de 
Maximilien  Sforce,  présent  au  concile  lorsque  l'évêque  de  Marse^ 
présenta  l'acte  des  pi-élats  français,  prétendît  que  son  maître  n'avait 
pomt  voulu  les  empêcher  de  se  rendre  à  Rome ,  mais  qn'H  e'éteit 
implement  réservé  la  liberté  d'en  dâibérer.  Le  passage  n'en  avait 
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pafiitéinoins  impossible;  aussi  le  pape  leva-t-illes  censures  que  les 
adhérents  du  concile  de  Pise  avaient  encourues^  en  stipulant  toute- 
fois qu'ils  retomberaient  sous  ces  censures  dans  le  cas  où  les  députés 
ne  se  rendraient  pas  à  Rome  pour  la  prochaine  session.  11  fit  publier 
en  même  temps  une  bulle  contenant  des  ordres  très  précis  pour 
laisser  passer  tous  ceux  qui  voudraient  assister  au  concile  de  Latran. 
En  attendant  l'arrivée  des  députés ,  plusieurs  prélats  français ,  qui 
avaient  trouvé  moyen  de  parvenir  jusqu'à  Rome^  se  réconcilièrent 
solennellement  avec  le  pape.  Le  Parlement  de  Provence  donna  à 
Louis  de  Forbin  sa  procuration  po^r  lui  faire  toutes  les  soumissions 
qu'il  pourrait  désirer. 

Sur  ces  entrefaites  mourut  Louis  XII ,  qui  n'eut  pas  ainsi  la  joie 
de  voir  la  paix  complètement  rétablie  dans  son  royaume.  Louis 
fut  un  roi  bon  et  populaire.  Il  se  montra  sur  le  trône  économe  des 
deniers  publics  et  aussi  intéressé  qu'un  simple  particulier.  La  guerre 
d'Italie  ne  se  fit  pas,  sans  doute  y  sans  occasionner  de  grands  désor- 
dres en  France ,  mais  elle  en  eût  produit  de  plus  grands  et  de  plus 
nombreux  encore  sous  un  autre  roi.  Si  son  antagoniste,  Jules  II, 
n'eût  .pas  profilé  de  la  jalousie  des  princes  contre  la  France,  pour 
les  eo^leyer  oonutare  «lie ,  Louis  XII  eût  eu  un  règne  brillaat  et  heur 
reux  ;  mai&il  n'eut  ni  assez  de  génie  politique  pour  prévenir  les  iii* 
trigues  A^  pipe^  ni  assez  de  puissance  pour  résister  à  l 'Europe  ooajur 
rée  contre  lui  ^ 


*  La  HB^  AiM^j  sa  fenune,  mourut  un  an  avant  lui.  pau^  mois  avant  4f 
mourir ,  Louii»  avail  épousé  la  sœur  du  roi  d^Anj^letarre  ,  dont  il  n*eut  j^s 
d'enfants. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

(  1615— 16i5  ) 


I. 

François  I.«r  roi.  —  Guerre  dltalie.  —  Concordat  de  Léon  X  et  de  Prançoia  l.«t 
—  Idée  de  cet  acte.  —  Il  est  approuvé  par  le  concile  de  Latran  et  promulgué. 
_  Opposition  du  clergé ,  du  Parlement  et  de  l'Université.  —  Difficultés  que 
causent  les  premières  applications  du  Concordat.—  Luttes  de  TUniversité  avee 
Luther.  ~  Esquisse  de  la  vie  de  Luther.  —  Mort  du  pape  Léon  X. 

1515—1522. 

Louis  XII  étant  mort^  le  duc  d'Angouléme ^  son  gendre,  monta 
sur  le  trône  sous  le  nom  de  François  l.^  C'était  un  prince  jeune 
encore ,  d'un  caractère  bouillant  et  chevaleresque ,  passionné  pour 
la  gloire.  A  peine  était-il  assis  sur  le  trône ,  qu'il  jeta  les  yeux  sur 
le  Milanais  et  songea  à  reprendre  l'œuvre  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII  ^  11  chercha  d'abord  à  rendre  impossible  la  coalition  qui 
avait  accablé  ce  dernier  roi.  Il  gagna  facilement  à  sa  cause  les  Véni- 
tiens, malgré  les  efforts  de  Léon  X  ;  il  persuada  à  Henri  VIII  et  au 
prince  Charles  de  Bourgogne,  petil-fds  de  Maximilien,  de  demeurer 
neutres,  et  essaya  même  de  gagner  le  pape,  en  l'assurant  des  senti- 
ments respectueux  qu'il  avait  pour  sa  personne,  et  de  sa  sympathie 
pour  la  maison  de  Médicis.  Le  docte  Budé  fut  envoyé  à  Rome  afin 
de  disposer  le  pape  en  faveur  de  ce  projet  d'invasion.  Le  savant  fut 
accueilli  avec  bienveillance  par  un  pape  qui  mettait  sa  gloire  à 
seconder  le  progrès  intellectuel  ;  mais  le  diplomate  échoua  dans  sa 
mission.  Léon  X  chercha  à  renouveler  la  ligue  de  l'empereur,  du 
roi  d'Espagne  et  des  princes  italiens.  Il  envoya  même  quelques 
troupes  vers  le  Milanais.  François  !.«'  n'en  continua  pas  moins  ses 
préparatifs.  L'armée  qu'il  rassemblait  dans  le  Dauphiné  était  nom- 


^  V,  MémoiTQS  de  Ff«n range  et  de  Martin  Du  Uellay. 
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breuse  et  brillante.  Elle  se  trouva  prête  à  jour  fixe  et  entra  en  Italie 
sous  la  conduite  du  roi  lui-même.  Ce  prince  avait  à  peine  mis  le  pied 
sur  le  territoire  italien  ,  que  IVlilan  chassa  ISIaximilien  Sforce  et  que 
Gênes  reconnut  de  nouveau  la  suzeraineté  de  la  France.  Les  succès 
éclatants  de  Tarmée  épouvantèrent  le  vieil  empereur  Maximilien^  qui 
savait  intriguer  contre  la  France ,  mais  n'osait  pas  la  combattre  sur 
un  champ  de  bataille.  Ferdinand  d'Espagne^  à  son  exemple,  oublia 
la  ligue  offensive  et  défensive  qu'il  avait  conclue  avec  le  pape,  et 
celui-ci  n'eut  pour  appui  que  les  Suisses,  qui  avaient  à  leur  tête  le 
cardinal  Matthieu  Schimer,  évêque  de  Sion.  Jules  II,  qui  appréciait 
les  talents  militaires  de  ce  prélat,  Tavait  autrefois  nommé  légat  en 
Lombardie.  Schimer  accourut  à  la  tête  de  ses  troupes  pour  empê- 
cher les  Français  d'entrer  à  Milan.  Ses  efforts  et  son  courage  n'em- 
pêchèrent pas  François  I.'^  de  gagner  la  bataille  de  Marignan  et  d'en- 
trer à  Milan  en  triomphateur. 

Léon  X  fut  effrayé  de  ses  succès.  Il  trembla  pour  les  Étate 
romains  et  se  hâta  de  demander  la  paix.  Le  littérateur  Louis 
Canosse,  son  plénipotentiaire,  obtint  sans  peine  des  promesses 
favorables  aux  Médicis,  que  François  ï.«'  aimait,  et  pour  l'intégrité 
du  domaine  de  saint  Pierre.  Jamais  le  roi  de  France  n'avait  songé 
à  détruire  Tœuvre  de  Charlemagne ,  et,  s'il  avait  fait  la  guerre  aux 
troupes  du  pape ,  c'est  que  celui-ci ,  trop  fidèle  à  la  fausse  politique 
de  Jules  II ,  les  avait  envoyées  contre  lui.  Une  fois  les  bases  du 
traité  arrêtées,  François  I.«'  consentit  à  s'entendre  avec  le  pape  lui- 
même  ,  et  Ton  convint  d'une  entrevue  à  Bologne. 

Léon  X  la  désirait  vivement.  La  mort  de  Louis  XII  et  la  guerre 
d'Italie  avaient  empêché  de  mener  à  bonne  fin  cette  grave  question 
de  la  Pragmatique,  si  vivement  discutée  au  concile  de  Latran.  Les 
députés  du  concile  de  Pise  ne  s'étaient  point  rendus  à  Rome  à 
l'époque  fixée  ^  Malgré  l'ordre  qui  leur  avait  été  donné,  dans 
la  dixième  session ,  de  s'y  rendre  pour  le  14  décembre  (1515), 
il  ne  se  trouva  alors  au  concile  que  François  Hamon ,  évêque  de 
Nantes,  neveu  de  Robert  de  Guibé,  mort  quelques  mois  aupara- 
vant. 

Léon ,  en  homme  habile ,  comprit  que,  surtout  dans  les  circons- 
tances oii  l'on  se  trouvait  par  suite  des  victoires  de  François  I.*^'',  les' 
menaces  ne  serviraient  à  rien  et  que,  par  les  négociations,  on  aiTi- 
verait  à  un  meilleur  résultat.  Ce  fut  en  ces  dispositions  qu'il  se 

'  Raioald.,  Annal.  Eoel.,  ann.  IMô;  Lnbb.  Gonc,  f.  xiv. 
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Le  18  août  1516 ,  le  pape  Léon  publia  une  bulle  dans  laquelle 
tous  les  articles  du  Concordat  sont  renfermés  de  la  même  manière 
que  ceux  de  la  Pragmatique  Tétaient  dans  l'ordonnance  de 
Cliarles  VIL  Dans  le  préambule^  il  parle  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  par  la  cour  de  Rome  pour  l'abolition  de  la  Pragmatique,  depuis 
l'assemblée  de  Bourges  jusqu'à  l'entrevue  de  Bologne^  puis  il  arrive 
aux  articles,  que  l'on  peut  résumer  ainsi  '  : 

d  Les  élections  sont  abolies  dans  les  églises  métropolitaines  et 
cathédrales.  En  cas  de  vacance ,  le  roi  nommera  un  licencié  ou  un 
docteur  en  théologie  ou  en  droit,  ayant  vingt-sept  ans  accomplis  et 
toutes  les  qualités  requises.  Cette  nomination  se  fera  dans  les  six 
mois.  Le  pape  confirmera  la  nomination,  si  elle  est  faite  conformé- 
ment aux  règles.  Dans  le  cas  contraire,  le  roi  sera  requis  d'en  faire 
une  seconde ,  et  si  cette  deuxième  nomination  est  encore  illégale , 
le  pape  nommera  lui-même  au  bénéfice  vacant.  Le  pape  seul  don* 
nera  des  successeurs  aux  prélats  qui  mourront  en  cour  de  Rome. 
Les  princes  du  sang,  les  nobles  et  les  religieux  mendiants  d  un 
mérite  distingué  ne  seront  pas  obligés  d'être  gradués. 

»  Pour  les  abbayes  et  les  prieurés  conventuels ,  le  roi  jouira  des 
mêmes  droits  que  pour  les  évêchés;  seulement  il  sera  obligé  de 
nommer  des  religieux  de  l'ordre  auquel  appartiendra  la  maison 
qu'il  devra  pourvoir  d'un  supérieur.  Sont  exceptés  les  monastères 
qui  auront  le  droit  d'élection  en  vertu  d'une  bulle  authentique 
qu'ils  pourront  produire. 

»  Les  réserves  et  expectatives  sont  abolies.  Seulement,  dans 
chaque  chapitre,  il  devra  y  avoir  un  docteur  ou  licencié,  ayant 
le  titre  de  théologal^  et  qui  sera  chargé  de  donner  des  leçons  au 
moins  une  fois  par  semaine.  De  plus,  le  tiers  des  bénéfices  appar- 
tiendra de  droit  à  ceux  qui  auront  pris  les  grades  dans  les  uni- 
versités. 

»  Le  temps  des  études  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  dix  ans  pour 
les  docteurs  ou  licenciés  en  théologie  ;  sept  ans  pour  les  docteurs  ou 
licenciés  en  droit  et  en  médecine  ;  cinq  ans  pour  les  docteurs  et  li- 
cenciés ès-arts  ;  six  ans  pour  les  bacheliers  en  théologie  ;  cinq  ans 
pour  les  bacheliers  en  droit .  Ceux  qui  seront  nobles  du  côté  pa- 
ternel et  du  côté  maternel  pourront  être  exempts  de  deux  ans 
d'étude,  à  condition  que  la  qualité  de  noble  sera  prouvée  par  quatre 

1  Oa  peut  vo!r  le  texte  intégral  dti  Concordât  parmi  les  pièces  justîficatifet 
p^Bcies  à  la  fin  de  oe  volume. 
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témoins  entendus  juridiquement  dans  le  lieu  même  ou  les  sujets 
en  question  seront  nés. 

»  Pour  la  collation  des  bénéfices,  on  préférera  celui  des  gradués 
qui  sera  le  plus  ancien  ou  qui  aura  un  titre  plus  élevé  dans  la  mémo 
faculté,  ou  des  degrés  dans  une  faculté  supérieure.  Ainsi,  le  doc- 
teur l'emportera  sur  le  licencié,  celui-ci  sur  le  bachelier^  etc.  De 
même,  la  théologie  l'emportera  sur  le  droit,  et  cette  dernière  fa- 
culté sur  la  médecine.  Pour  honorer  les  études  théologiques,  les  ba- 
cheliers en  cette  faculté  auront  la  préférence  sur  les  licenciés  des 
facultés  inférieures. 

»  Les  gradués  exprimeront  dans  leurs  lettres  de  nomination 
les  bénéQces  qu'ils  posséderont  déjà  ;  ils  ne  pourront  exiger  de 
nouveau  bénéfice  en  vertu  de  leur  titre,  lorsqu'ils  en  posséderont 
déjà  un  de  la  valeur  de  deux  cents  florins  d'or. 

»  Les  bénéfices  réguliers  ne  pourront  être  accordés  qu'à  des 
réguliers,  et  les  bénéfices  séculiers  qu'à  des  séculiers.  Les  cures 
des  villes  ne  pourront  être  données  qu'à  des  gradués ,  ou  à  ceux 
qui  auront  étudié  trois  ans,  soit  en  théologie,  soit  en  droit,  ou  à  des 
maîtres  ès-arts. 

»  Dans  toutes  demandes  de  confirmation  faites  à  Rome,  la  valeur 
des  bénéfices  devra  être  exprimée  en  florins,  en  ducats  ou  en  livres 
ioumois,  sous  peine  de  nullité. 

D  Les  causes  ecclésiastiques,  à  l'exception  des  majeures,  seront 
jugées  sur  les  lieux  ;  et  l'on  n'appellera  au  supérieur  qu'après  avoir 
suivi  les  divers  degrés  de  la  juridiction. 

D  Pour  éviter  le  scandale  et  pour^'oir  à  la  tranquillité  des  âmes 
timorées,  ou  ne  sera  point  tenu,  à  l'avenir,  d'éviter  les  excommu- 
niés, à  moins  que  la  sentence  n'ait  été  publiée  juridiquement  et  dé- 
noncée, ou  que  l'excommunication  soit  tellement  notoire,  qu*elle 
ne  puisse  être  ni  dissimulée^  ni  cachée,  ni  interprétée  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

))  On  ne  prononcera  pas  l'interdit  pour  des  causes  légères  ou  pour 
les  fautes  de  quelques  particuliers. 

»  On  n'est  pas  obligé  de  croire  que  tout  ce  qui  est  énoncé  dans 
une  buUe  pontificale  soit  prouvé  au  point  de  ne  pouvoir  être  con-- 
testé  par  voie  de  témoins  ou  par  des  documents  publics.  La  Clémen- 
tine Htteris  sur  laquelle  s'appuient  ceux  qui  prétendent  le  contraire 
est  supprimée. 

»  Le  présent  Concordat  aura  force  de  loi,  de  contrat  et  d'enga- 
gement entre  le  royaume  de  France  et  le  ^int-Siége,  à  condition 
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que  le  roi  le  fera  recevoir  dana  ses  États  six  mois  aprës^k  confina»* 
tien  qui  en  sera  faite  par  le  concile  de  Latran.  » 

Le  principal  article  de  ce  Concordat  était  celui  de  la  nomination 
aux  bénéfices.  Par  là  fut  abolie  d'une  manière  absolue  cette  loi  des 
élections  qui  datait  des  temps  apostoliques.  Lon^-temps,  et  dans 
les  plus  beaux  siècles  de  TË^lise^  la  papauté  avait  vigoureusement 
lutté  contre  les  puissances  temporelles  qui  voulaient  y  porter  atr- 
teinte  ;  elle  avait  veillé  avec  amour  sur  cette  loi  salutaire  qui  avait 
fait  la  force  de  T Église.  Mais^  au  moyen-âge^  lorsqu'elle  fut  parve* 
nue  à  concentrer  en  elle  toute  la  puissance,  elle  attaqua  les  éleo 
tions  et  voulut  s'attribuer  la  nomination  exclusive  de  tous  les  hauts 
bénéficiers.  Elle  rencontra  alors  une  forte  opposition^  non  seule^ 
ment  de  la  part  du  clergé,  qui  voulait  conserver  ses  droits,  mais  des 
princes,  qui  prétendirent  ne  voir  dans  les  bénéfices  que  des  fiefs 
dont  ils  avaient  la  libre  disposition.  Le  clergé  ne  put  opposer,  la 
plupart  du  temps,  aux  projets  d'envahissement,  que  des  eiTorts 
isolés  et  à  peu  près  inutiles.  Bientôt  la  lutte  se  concentra  entre  la 
papauté  et  les  princes  ;  la  cour  de  Rome  l'emporta  d^abord ,  mais  à 
mesure  que  les  princes  s'affranchirent  des  liens  féodaux,  ils  oppo- 
sèrent une  résistance  plus  vive  aux  papes,  dont  la  puissance  s'afi&i- 
blissait  à  mesure  que  la  leur  grandissait.  Au  xti.®  siècle  ,  les  papes 
avaient  complètement  perdu  la  haute  suzeraineté  dont  Us  avaient 
joui  au  moyen-âge.  Les  rois,  au  contraire,  étaient  à  peu  près  arrivés 
à  l'absolutisme.  La  cour  de  Rome  fut  obligée  d'entrer  en  négoeia-* 
tions  avec  eux  pour  mettre  fin  à  une  lutte  qu'elle  ne  pouvait  plus 
soutenir  contre  eux  avec  avantage.  Elle  y  était  d'autant  plus  portée, 
qu'elle  voyait  sa  puissance  même  spirituelle  contestée  dans  sonexer^- 
cice,  sur  plusieurs  points,  par  les  catholiques  eux-mêmes.  La  doc- 
trine libérale  des  assemblées  de  Ck»nstance,  de  Bêle  et  de  Bourges 
Tefifrayait.  Elle  regardait  le  rétablissement  de  l'ancienne  discipline 
comme  le  coup  le  plus  funeste  que  Ton  pût  porter  à  sa  puissance 
féodale ,  et  pow  le  détourner ,  elle  se  hâta  de  traiter  avec  les  rois. 
Elle  leur  ouvrit  les  portes  du  sanctuaire,  où  ils  n*entraient  aupara- 
vant que  par  force.  C'est  ainsi  que  les  prétentions  du  pouvoir  tem- 
porel devinrent  des  droits. 

Depviis  Philippe-le-Bel,  les  rois  en  France  travaillaient  plus  que 
jamais  à  obtenir  ce  résultat.  Ils  trouvaient  de  l'opposition  dans  la 
majorité  du  clergé  ;  mais  ils  étaient  soutenus  par  quelques  prélats 
ambitieux  et  par  lea  magistrats  des  parlements.  Ces  partisaâs  des 
droits  du  roi  dana-  le  domaine  religieux  devinrent  plus  nombreux  à 
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mesure  que  la  royauté  accrut  sa  puissaiice  ;  dlorsy  on  vi4  Mtti^ 
comme  nous  Tavons  déjà  remarqué,  le  Gallicanifme  moderne,  4ui 
fut  définitivement  rendu  légal  par  le  Concordat  de  Léon  X  et  de 
François  I.^'  Alors  le  roi  eut  à  sa  disposition  les  plus  beaux  béné*- 
tices  ;  les  nobles,  dispensés  par  ce  même  Ck>ncordat  d  avoii'  de  la 
science  \  se  jetèrent  à  l'envi  sur  ces  bénétices,  offrant  avec  orgueil 
leurs  quartiers  de  noblesse  comme  des  titres  reconnus  par  la  loi  ; 
alors  les  rois  ^  qui  voulaient  s'attacher  les  familles  influentes  déshé- 
ritées de  leur  puissance  féodale,  prodiguèrent  aux  cadets  de  bonne 
tnaisott  ces  bénéfices,  dont  la  dispensation  leur  était  accordée  ^  et 
ainsi  fut  créé  en  France  un  clergé  sans  auti'e  vocation  que  l'av»*- 
rice  ;  un  clergé  courtisan,  adorateur  fanatique  du  pouvoir  tem- 
porel qui  l'enrichissait;  un  clergé  qui  se  regarda  comme  pn>-, 
priétaire  des  biens  ecclésiastiques,  oublia  qu'il  devait  la  pltts  grande 
partie  de  ses  revenus  aux  pauvres,  et  les  employa  trop  souvent 
d'une  manière  scandaleuse. 

Le  clergé  de  France  prévit  tous  les  maux  qtie  le  Concordat  ré^ 
servait  à  l'Église.  Il  s'étonna  que  les  papes  *,  élus  eux-iaémes  par 
les  cardinaux,  eussent  annulé  les  élections  des  autres  évèqoes  et 
qu'ik  eussent  abandonné  le  spirituel  des  Églises  pour  quelques 
avantages  temporels  qui  leur  en  revenaient.  De  doetes  persoiK 
nages  '  ont  cru  avec  raison  que  la  décadence  de  l'Église  de  Franoè 
n'était  venue  que  de  l'innovation  faite  par  le  Concordat  dans  b 
manière  de  nommer  les  pasteurs. 

Le  Parlement  et  l'Université  s'unirent  au  clergé  de  France  podr 
empêcher  la  ratification  du  Concordat.  Le  concile  de  Latran  fut 
moins  difficile  ^;  il  l'accepta  dans  une  congrégation  généfal«^<jpii 
eut  lieu  le  15  décembre  15t6.  Trois  jours  après,  cet  acte  fut  lu  et 
solennellement  approuvé  dans  une  session  sotemdeUe,  q^i  était  h 


*  «  Les  princes  du  saug  royal  et  les  personnes  de  haute  naissance  pourront 
être  nommés  et  pourvus ,  sans  être  gradués  aux  Universités.  »  Go  sont  les 
parotes  de  thomas^id,  dan^  Tana!^  qti*9  a  dônDée  dn  Concordat.  (  V.  Disci- 
pline de  rÉglise,  2.e  part.,  liv.  2,  c.  40.) 

*  Spond.,  Annal.  Eccl.,  ann.  1515» 

*  Gènebrard  le  dit  pesitiTement,  et  nous  Verrons  les  éiectiOllB  récMnlëea 
long-temps  par  les  membres  les  plus  éminents  du  clergé  de  France.  Nous  tfl- 
terous  les  États  d^Orléane  de  1560^  rassemblée  de  Melun  de  i579,  le  éèiieile 
de  Rouen  de  1581,  celui  de  Reims  ds  1689,  eehii  é»  Bordeaux  dé  la  mlnie 
année. 

*  Labb.,  Ck>Uect.,  GonoiJ. 
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onzième.  Le  concile  approuva  également  mie  bulle  par  laquelle 
Léon  X  abolit  la  corruption  française  établie  à  Bourges  y  c'est-à- 
dire  la  Pragmatique-Sanction.  Plusieurs  membres  trouvèrent  bien 
qu'on  accordait  trop  à  la  puissance  temporelle ,  par  le  Concordat^ 
mais  l'évèque  de  Cortonne ,  en  Lombardie^  fut  le  seul  qui  s'opposa 
positivement  à  l'adoption  de  cet  acte^  et  à  la  condamnation  de  la 
Pragmatique^  qui,  suivant  lui,  méritait  d'être  respectée  et  qui  con- 
tenait des  restes  précieux  de  l'ancienne  discipline  de  l'Église  *. 

Il  ne  manquait  rien  du  côté  de  Rome  pour  donner  au  Concordat 
toute  l'autorité  nécessaire  ;  mais  en  France,  le  roi  rencontra  de  si 
grandes  difficultés,  que  Ton  a  toujours  mis  en  question  si  cette  loi 
avait  été  réellement  acceptée  par  l'Église  ;de  France  '.  Le  pape 
avait  chargé  le  cardinal  Philippe  de  Luxembourg  de  veiller  à  son 
observation,  et  l'avait  revêtu  pour  cela  du  titre  de  légat  a  latere.  Le 
cardinal  se  rendit  à  Paris  pour  être  reçu  solennellement  en  cette 
qualité  ;  mais  l'Université  prit  aussitôt  l'alarme  et  résolut  de  s'op- 
poser à  la  vérification  de  ses  lettres  jusqu'à  ce  qu'il  eût  promis  de 
ne  rien  entreprendre  contre  les  libertés  de  l'Église  de  France,  et 
en  particulier  contre  la  Pragmatique-Sanction.  Les  docteurs  s'a- 
dressèrent sans  retard  au  Parlement,  et  lui  députèrent  un  de  leurs 
orateurs  pour  expliquer  tous  les  inconvénients  du  Concordat  et  de 
la  légation  du  cardinal  de  Luxembourg.  Les  archevêques  de  Tours  et 
de  Sens,  ainsi  que  l'évèque  de  Beau  vais,  soutinrent  l'Université. 
Malgré  cette  opposition,  le  Parlement  obéit  au  roi,  qui  lui  ordonna 
d'enregistrer  les  lettres  du  légat.  Quelques  jours  après  *,  le  roi  con- 
voqua dans  la  grand'chambre  du  Parlement  un  nombre  considé- 
rable d'archevêques,  d'évêques  et  autres  prélats,  de  présidents  et 
de  conseillers  du  Parlement,  de  chanoines  de  l'Église  de  Paris,  de 
docteurs  en  théologie,  et  les  principaux  membres  de  l'Université. 
Il  présida  lui-même  la  séance,  et,  par  son  ordre,  le  chancelier  fit  un 
discours  dans  lequel  il  raconta  comment  on  était  parvenu  à  faire 
avec  le  pape  le  Concordat  dont  il  voulait  l'enregistrement. 

d  Le  pape  Jules  II,  dit  le  chancelier,  a  exercé  contre  Louis  XII 


*  Le  concile  de  Latran  n*eut  que  douze  sessions,  et  ftit  terminé  le  16  mars 
1517. 

*  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les  Mémoires  du  Clergé,  t.  x,  p.  161, 165; 
t.  xc,  p.  53  et  suiv.  ;  édit.  in-4.o  de  1771. 

>  V.  Relation  de  la  publication  et  de  fenregistrement  du  Concordat,  etc., 
dans  les  Vémoircs  du  Qergé,  t  x,  p.  134  et  suiv. 
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les  plus  injustes  violences  pour  lui  arracher  Tabolition  de  la  Prag- 
matique. Il  a  eu  recours  aux  guerres  et  aux  censures,  le  mena- 
çant de  l'expulser  non  seulement  du  duché  de  Milan ,  mais  encore 
de  son  royaume.  Voilà  pourquoi  ce  pape  assembla  le  concile  de 
Latran  et  forma  une  coalition  de  la  plupart  des  puissances  de 
l'Europe  contre  la  France,  coalition  qui  eut  pour  résultat  Tinvasion 
du  Milanais,  de  la  république  de  Gênes,  du  comté  d'Ast,  de  la 
Bourgogne  et  de  la  Picardie. 

B  Léon  X ,  aujourd'hui  pape ,  entra  dans  les  mêmes  vues  que 
son  prédécesseur  et  sembla  aussi  ennemi  de  la  France.  Le  roi  fut 
déclaré  contumace  dans  le  concile  de  Latran,  pour  avoir  refusé  d'en- 
voyer à  cette  assemblée  des  députés  chargés  de  présenter  la  défense 
de  la  Pragmatique.  Le  roi  n'avait  point  envoyé  de  députés,  parce 
qu'il  savait  bien  que  tout  ce  qu'ils  pourraient  dire  ne  serait  d'au- 
cune utilité .  U  jugea  donc  plus  à  propos  d'abandonner  la  défense 
de  la  Pragmatique  et  de  se  soumettre  au  concile,  à  cause  des  graves 
inconvénients  que  son  opposition  pourrait  avoir. 

B  Si  le  roi  eût  refusé  de  $e  soumettre  au  concUe,  il  aurait  exposé 
son  royaume  à  un  interdit  général ,  suivi  d'un  envahissement  par 
quelque  puissance  étrangère.  Ces  désordres  inévitables  ont  con- 
traint Sa  Majesté,  déjà  engagée  alors  dans  une  guerre  dont  les  suites 
pouvaient  être  fâcheuses,  à  faire  la  paix  avec  le  pape  au  moyen 
d'un  Concordat,  qu'elle  promit  de  faire  enregistrer  au  Parlement  et 
observer  dans  tout  le  royaume.  » 

Après  ce  discours,  les  ecclésiastiques  et  les  magistrats  du  Parle- 
ment se  retirèrent  et  délibérèrent  séparément  sur  les  réponses 
qu'ils  auraient  à  faire  au  roi.  Après  quelques  instants,  les  ecclé- 
siastiques rentrèrent  dans  la  grand'chambre,  et  le  cardinal  de  Boissi, 
en  leur  nom,  répondit  que,  Taffaire  du  Concordat  intéressant  le 
clergé  de  France  tout  entier ,  on  ne  pouvait  prendre  de  détermi- 
nation à  ce  sujet  qu'après  l'avoir  consulté .  A  ces  paroles,  le  roi 
entra  dans  une  grande  colère  et  s^écria  :  «  Je  forcerai  bien  les  ecclé^ 
siasliques  à  m'obéir^  ou  bien  je  les  enverrai  à  Rome  se  disputer 
avec  le  pape  touchant  le  Concordat. ï>  Le  président  Baillet  dit,  au  nom 
des  magistrats,  que  leur  intention  étaitde  faire  connaître  au  plus  tôt 
les  intentions  du  roi  à  la  cour,  et  qu'on  s'y  conduirait  de  manière 
à  plaire  à  Dieu  et  à  Sa  Majesté .  Le  chancelier  Du  Prat,  qui  voulait 
ménager  le  Parlement,  dit  alors  au  roi  :  a  £m  magistrats  ont  en  cette 
affaire  une  conduite  louable.'-^  Je  désire  seulement,  ajouta  le  roi, 
qu'ils  terminent  promptement  cette  affaire,  et  je  le  veux  ainsi.  » 
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Le  18  mai  suivant,  le  connétable  de  Bourbon ,  le  seigneur  d'Aï- 
bret,  Dorval  et  le  chancelier  Du  Prat  présentèrent  au  Parlement  les 
lettrée-patentes  du  roi  pour  renregistrement  du  Concordat.  Le  chan- 
celier exposa  de  nouveau  les  raisons  pour  lesquelles  ce  traité  avait 
été  conclu ,  «t  finit  son  discours  en  disant  : 

«Je  suis  venu  au  Parlement,  avec  les  princes  et  hommes  itlusti^ 
qui  «ont  présents,  pour  vous  déclarer  que  le  roi  veut  et  ordonne  que 
le  Concordat  soit  lu,  publié  et  enregistré,  parce  qu'il  a  promis  au 
pape  Léon  Xcpi'il  en  serait  ainsi.  » 

Le  préflideirt  Baillet  répondit  :  «  !«  sénat  verra  et  examinera  ce 
Concordat  et  fera  ce  que  la  raison  et  la  justice  lui  persuaderont,  o 

Le  ôjuin,  DuP^^t  se  rendit  de  nouveau  au  Pariement,  port^mt 
deux  iparohemins  scellés  de  plomb.  Le  premier  était  la  bulle  qili 
abeUssait  la  Pragmatique-Onction  ;  le  second  celle  qui  contenait  le 
Concordat.  Ces  deux  tniUes  étaient  datées  el  avaient  été  publiées  le 
même  jour.  Après  cette  communication ,  f  avocat  Le  Lièvre  cl 
Roger ,  procureur  du  roi ,  exposèrent  assez  rapidement  les  incon- 
vénients gravée  qui  résulteraient  du  Concordat^  si  jamais  il  était 
approuvé  par  rassemblée  ;  après  quoi,  ils  supplièrent  les  magis- 
trats d'envoyer  au  roi  quelques-uns  d'entre  eux  pour  l'informer 
des  maifaeiMPs  que  cet  acte  entraînerait  nécessairement  après  lui , 
peur  le  supplier  de  ne  pas  enchaîner  par  un  semblable  traité  la  li- 
berté de  l'%lise  de  France,  et  de  ne  pas  souffrir  que  son  royaume 
fût  appauvri  par  les  annales  qu'on  y  rétablissait.  Leiendemaip, 
on  olioiaH  quatre  conseillers  pour  faire  un  rapport  au  Parfement 
sur  TalTaire  en  question .  Ces  quatre  conseillers  furent  :  André 
Verjus,  Nicolas  Le  Maître,  François  de  Loines  et  Pierre  Pru- 
d'homme. Ceux-ci  * ,  après  avoir  travaillé  quelques  jours,  deman- 
dèrent, vu  l'importafice  de  rafFaire,  qu'on  leur  adjoignît  un  pré- 
sident et  d'autres  eonseiUers .  On  nomma  en  conséquence  le  prési- 
dent fiog^r  de  Barme ,  les  conseillers  Nicolas  Dorigny ,  Jacques 
Ménager  et  Jean  de  Selve,  avec  quatre  présidents  des  enquêtes. 

Le 36  juin ,  le  Bâtard  de  Savoie,  oncle  maternel  du  roi ,  se  pré- 
sentadevant  le  Ploiement  avec  des  lettres  écrites  d'Amien8,le2  juin. 
Le  roi  y  ordonnait  de  nouveau  la  publication,  la  confirmation  et 
Texpédition  du  Concordat,  «r  Je  veux,  ajoutait-9,  que  les  choses  se 
fassent  devant  non  onde ,  comme  si  j'étais  moi-^éme  présent,  et 
il  me  rendra  un  fidèle  compte  de  la  manière  dont  les  choses  se 

^  PinssoD,  Ri8t«  Pragmat.  et  Goncord* 
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seront  passées.»  Le  Bâtard  de  Savoie^  prenant  ensuite  la  parole^ 
s'exprima  ainsi  :  a  J'ai  ordre  de  déclarer  à  l'assemblée  que  le  roi 
est  fort  mécontent  des  difficultés  que  l'on  fait  sur  la  publication  du 
Concordat.  Il  veut  que,  toute  autre  affaire  cessante,  vous  l'approu- 
viez et  Tenregistriez,  et  je  dois  assister  à  vos  délibérations,  comme 
il  est  dit  dans  la  lettre  du  roi.  » 

D'après  l'usage ,  ceux  qui  n'appartenaient  pas  au  Parlement  ne 
devaient  pas  assister  à  ses  délibérations .  La  cour  décida  en  consé- 
quence que  maître  Jean  de  La  Haye  et  Nicolas  Dorîgny  iraient 
trouver  le  roi  pour  lui  expliquer  les  raisons  qui  portaient  le  Parle- 
ment à  procéder  avec  lenteur,  pour  le  prier  de  ne  pas  obliger  cette 
assemblée  à  admettre  à  ses  délibérations  qui  que  ce  fût ,  ne  faisant 
point  partie  de  son  corps  ;  pour  lui  dire  que  la  crainte  qu'on  voulait 
lui  inspirer  était  un  mauvais  précédent,  qui  ne  pouvait  qu'entraver 
la  liberté  des  magistrats,  les  détourner  de  leur  devoir  et  de  la  stricte 
justice  qu'Us  devaient  uniquement  chercher. 

Les  deux  députés  ayant  exposé  au  roi  l'objet  de  leur  mission,  ce 
prince  répondit  : 

a  Je  sais  bien  que,  dans  le  Parlement,  il  y  a  des  hommes  d'une 
probité ,  d'une  intégrité  à  toute  épreuve  ;  mais  il  s'y  rencon^ 
aussi  un  grand  nombre  de  fous,  et  une  certaine  troupe  qui  n'a 
pas  même  de  bon  sens,  dont  l'unique  occupation  est  de  s'occuper 
de  moi  et  du  luxe  de  mon  palais.  Mais  je  suis  roi,  mon  autorité 
ri'est  pas  moindre  que  celle  de  mes  ancêtres,  et  je  saurai  bien  les 
rendre  obéissants.  Quelques-uns  devraient  se  souvenir  de  ceux  que 
Louis  XH  chassa  du  royaume  pour  avoir  refusé  de  lui  obéir .  S'ils 
ne  veulent  pas  m'obéir,  je  les  enverrai  à  Toulouse  ou  à  Bordeaux, 
et  je  donnerai  leur  place  à  des  hommes  plus  intègres  et  qui  sont 
à  ma  disposition.  Aussi,  je  veux  et  j'ordonne  que  mon  oncle  de 
Savoie  assiste  à  vos  délibérations  et  qu'il  me  fasse  un  rapport  sur 
les  opinions  de  tous  et  de  chacun  d'entre  vous  ;  je  veux  et  j'or- 
donne que  le  Concordat  soit  lu  et  enregistré  au  Parlement,  en  la 
présence  du  même  prince.  » 

Ces  ordres,  ayant  été  notifiés  à  toutes  les  chambres  réunies,  on 
se  mit  à  délibérer  en  présence  du  Bâtard  de  Savoie .  Après  dix 
jours  de  discussions  *,  on  rendit  cet  arrêté  : 

«  Le  Parlement  ne  peut  et  ne  doit  décider  que  le  Concordat  soit 
publié  et  enregistré.  Il  pense  que  la  Pragmatique-Sanction  devrait 

^  Du  13  au  33  juillet  1617« 
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être  observée  avec  plus  de  soin  que  jamais.  Il  admettra  l'Université 
de  Paris  et  les  autres  écoles  de  France  à  soutenir  par  devant  lui 
cette  opinion,  et  il  sera  interjeté  appel  au  concile  de  l'annulation 
de  la  Pragmatique .  Si  le  roi  veut  absolument  que  le  Concordat 
soit  observé^  on  le  suppliera  de  le  promulguer  avec  la  même  so- 
lennité que  Charles  VII  avait  promulgué  la  Pragmatique-Sanction» 
c'est-à-dire  dans  une  assemblée  du  clergé  de  France  légitimement 
convoquée.  » 

Le  Parlement  supplia  en  outre  le  Bâtard  de  Savoie  d'éclairer  le 
roi  sur  les  inconvénients  et  les  malheurs  dont  la  promulgation 
du  Concordat  serait  cause.  Le  roi ,  irrité  de  cette  décision ,  ordonna 
au  Parlement  de  lui  envoyer  deux  de  ses  membres  pour  lui  ex- 
poser les  raisons  de  l'opposition  qu'il  faisait  à  ses  volontés .  André 
Verjus  et  François  de  Loines  furent  chargés  de  cette  mission  .  Ils 
arrivèrent  le  13  janvier  1518,  à  Amboise ,  où  était  la  cour.  Le  len- 
demain de  leur  arrivée ,  ils  se  présentèrent  au  chancelier,  qui  les 
annonça  au  roi.  Mais  celui-ci  leur  fit  dire  qu'ils  devaient  lui  rédi- 
ger par  écrit  les  principales  raisons  alléguées  par  les  membres  du 
Parlement,  avant  d'être  reçus  en  audience.  Ils  se  mirent  immédiate- 
ment à  ce  travail  et  furent  en  état  de  le  présenter  au  roi  vers  la 
fin  de  février. 

Voici  les  principaux  passages  de  ce  mémoire  ^  : 

a  Le  Concordat  contient  plusieurs  ordonnances  saintes  et  utiles, 
mais  il  s'y  trouve  trois  articles  d*une  dangereuse  conséquence  pour 
le  royaume. 

»  D'abord,  le  pape  y  ordonne  que  la  vraie  valeur  des  bénéfices 
soit  exprimée  dans  les  provisions  qu'on  obtient  en  cour  de  Rome  ; 
ce  qui  tend  évidemment  à  établir  les  prétentions  de  cette  cour  par 
rapport  à  l'antiate  de  chaque  bénéfice .  Or ,  ces  prétentions  sont 
tout-à-fait  contraires  au  bien  du  royaume,  qui  se  verrait  en  peu 
d'années  épuisé  d'argent  par  le  transport  qui  s'en  ferait  à  la 
chambre  apostolique.  Car  quelle  multitude  de  collations  le  pape  ne 
s'attribue-t-il  point  pour  cause  de  prévention,  de  dévolution,  de 
résignation,  de  dispense?  Et  de  tous  ces  bénéfices,  il  faudrait 
payer  l'annate,  sans  compter  l'expédition  des  bulles  et  les  fnds  des 
provisions,  ce  qui  monterait  chaque  année  à  des  sommes  très  con- 
sidérables. 


^  F.  PiDisony  op.  ciL  ;  Dupuy,  H^s'oire  de  la  Praproatique-Sanclioo  et  du 
Concordat. 
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»  Mais  d'ailleurs,  cette  obligation  d'exprimer  la  vraie  valeur  des 
bénéfices,  sous  peine  de  nullité  des  provisions,  n'est-elle  pas  une 
source  de  chicanes  et  de  procès,  n'y  ayant  rien  de  si  peu  fixe  que 
les  revenus  annuels  d'un  bénéfice,  lesquels  dépendent  de  la  qua- 
lité des  terres,  de  la  variété  des  saisons,  de  l'industrie  des  fermiers^ 
de  l'estimation  arbitraire  des  experts?  La  même  obligation  d'ex- 
primer la  vraie  valeiu*  des  bénéfices  déjà  tenus  par  les  gradués, 
n'est-elle  pas  sujette  aussi  à  de  grands  inconvénients  ?  Et  sous  pré- 
texte que  ces  gradués  n'auront  pas  déclaré  la  vérité,  les  collateurs 
ordinaires  ne  seront-ils  pas  en  droit  de  leur  refuser  la  provision 
des  bénéfices  qu'ils  requerront  ;  ce  qui  est  capable  de  ruiner  le 
privilège  des  universités  et  des  gens  de  lettres?  Enfin,  cette  ordon- 
nance touchant  la  vraie  valeur  des  bénéfices  n'ayant  été  faite  que 
pour  autoriser  les  annates  et  les  annates  étant  condamnées  par  lies 
saints  canons,  en  particulier  par  le  concile  de  Bâle,  c'est  une  raison 
suffisante  pour  ne  point  recevoir  le  Concordat. 

»  Le  2.®  article,  aussi  dangereux  pour  la  France,  est  celui  qui 
regarde  l'évocation  des  causes  majeures  à  Rome;  car  sous  ce  nom 
de  causes  majeures,  on  comprend  celles  des  évéques,  des  abbés,  des 
cardinaux  et  officiers  du  pape.  Ainsi,  tout  ce  qu'il  y  a  d'ecclésias- 
tiques distingués  dans  le  royaume  seront  appelés  à  tout  instant  en 
cour  de  Rome,  et  non  seidement  ceux-ci,  mais  une  infinité  d'autres 
qui  pourront  avoir  des  afEedres,  soit  directement  ou  indirectement, 
avec  les  officiers  du  palais  apostolique  ;  sujet,  par  conséquent,  de  dé- 
penses, de  fatigues,  d'inquiétudes,  en  aUant  plaider  dans  un  pays 
si  éloigné.  Et  combien  d'ecclésiastiques,  peu  accommodésdes  biens 
de  la  fortune,  seront  hors  d'état  de  soutenir  leurs  droits  dans  une 
cour  étrangère?  Il  est  vrai  que  le  Concordat  ne  répète,  à  cet  égard, 
que  l'article  déjà  énoncé  par  le  texte  de  la  Pragmatique;  mais  cet 
article  n'avait  été  reçu  en  France  qu'avec  des  modifications;  et  se- 
lon l'ancien  usage ,  les  causes  majeures  se  traitaient  toujours  sur  les 
lieux  mêmes  par  des  commissaires  délégués  du  Saint-Siège.  Le 
Concordat,  qui  rappelle  absolument  et  en  entier  cet  article  de  la 
Pragmatique-Sanction,  ne  peut  donc  être  admis  sans  donner  une 
atteinte  considérable  à  nos  usages. 

»  Mais,  de  tous  les  reproches  que  mérite  le  Concordat,  il  n'en  est 
point  de  plus  considérable  que  celui  d'avoir  changé  la  jurisprudence 
ecclésiastique,  par  rapport  aux  élections  ;  car  il  est  évident  que  le 
pape  détruit,  par  là^  une  des  pratiques  les  plus  saintes,  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  reçues  dans  l'Église.  De  tous  temps,  les  chapitres 
vm.  10 
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€t  communautés  ont  été  en  possession  de  choisir  leurs  poiteurs 
et  leurs  maîtres  ;  nos  rois  ont  confirmé  cet  usage,  en  particulier 
Charlemagne  et  saint  Louis,  dont  les  ordonnances  subsistent.  0 

Les  auteurs  du  mémoire,  après  avoir  appuyé  cette  doctrine  sur 
un  gfrand  nombre  de  textes  de  droit  et  de  faits  historiques,  firent 
reloge  de  la  Pragmatique-Sanction,  qui  n'aurait  été  abolie,  selon 
eux,  que  par  des  vues  politiques,  et  par  une  assemblée  dévouée, à 
Jules  II,  Tennemi  de  la  France.  Les  conciles  de  Constance  et  de 
Bâle,  et  l'assemblée  de  Bourges,  avaient,  disent-ils,  plus  d'autorité» 
et  méritaient  plus  de  respect  que  la  réunion  de  l'église  de  Latwii 
qui  a  osé  s'attaquer  à  leur  œuvre. 

Le  chancelier  Du  Prat  rédigea  une  réponse  catégorique  au  19e* 
moire  des  envoyés  du  Parlement. 

Il  commença  par  des  considérations  générales  sur  la  nécessité  où 
François  I.*^  s'était  trouvé  de  faire  le  Concordat,  par  l'impossibilité 
oix  il  était  d'arrêter  les  procédures  commencées  contre  la  Pragma- 
tique-Sanction. 

«  L'expédient  pris  par  le  roi,  dit-il,  étaitce  qu'il  y  avait  de  pluss^g^ 
dans  les  circonstances,  et  de  plus  favorable  aux  afiaires  du  royaume. 
Qu'aurait  fait  le  roi,  si  la  Pragmatique  avait  été  solennellement  con- 
damnée au  concile  de  Latran  ?  Il  n'y  aurait  eu  que  deux  partis  àpreib- 
dre  :  celui  de  l'obéissance  ou  celui  de  la  résistance.  Dans  le  premier 
cas,  on  retombait  dans  tous  les  abus  auxquels  ont  avait  voulu  remé- 
dier par  l'établissement  de  la  Pragmatique  ;  dans  le  second,  on  fr'eit- 
posait  à  d'étemelles  contestations.  Le  pape  aurait  fulminé  d«s 
censures  de  toute  espèce  ;  la  plupart  des  Français  auraient  cru  devoir 
y  déférer  ;  d'autres  auraient  résisté  :  de  là  des  divisions,  des  scan- 
dales, un  schisme  peut-être  plus  funeste  que  les  précédents.  » 

Après  avoir  établi  que  le  Concordat  avait  été  une  nécessité,  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Du  Prat  cherchait,  dans  son  mé- 
moire, à  le  justifier  en  lui-même.  Comme  les  élections  étaient  le 
point  essentiel,  il  s'attacha  à  relever  tous  les  abus  qui  s'y  étaient 
glissés  depuis  long-temps.  Personne  ne  les  contestait,  et  si  Du  Prat  en 
"eût  recherché  la  cause,  il  ne  l'eût  pas  trouvée  exclusivement  dans 
les  vices  de  ceux  qui  jouissaient  du  droit  d'élire,  mais  dans  la  con- 
duite des  papes  et  des  rois  qui,  depuis  long^temps  aussi,  entravaient 
de  toutes  les  manières  le  droit  électoral.  Du  Prat  prétend  qu'Q  est 
bien  plus  avantageux  pour  l'Église  que  les  prélats  soient  noouxiés 
par  le  roi,  qu'au  moyen  de  l'élection. 

a  Ce  n^est'^8,  dit  le  chancelier,  que  le  roi  ait  recherché  cet  avaD'* 
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Uge  Jiïisc^es  yueç  d'funbition  ;  c'est  plutôt  le  pape  qui  le  lui  a  offert 
de  sQ|n  propre  mouYement  ;  et  si  le  roi  avait  pu  remédier  d'une  autre 
manière  aux  défauts  des  élections,  il  n'aurait  pas  accepté  la  nomi- 
nation dont  le  pape  lui  défère  le  privilège.  Après  tout^  cependant, 
c'est  une  grâce  déjà  connue  parmi  les  autres  nations.  £n  Angle- 
terre^ le  roi  pourvoit  ainsi  aux  évèchés^  et  nous  entendons  dire  que 
les  JËgU^  de  ce  royaume  sont  administrées  très  sagement.  Le  roi 
d'Ecosse  a  le  même  privilège  dans  ses  États.  Les  rois  d'Espagne  le 
possèdent  aussi  depuis  plusieurs  siècles^  et  nos  anciennes  histoires 
témoignent  que  les  rois  de  France  ont  eu  autrefois  une  grande  au- 
torité dans  la  dispensation  des  principaux  bénéfices  de  l'Eglise  gal- 
licane. » 

Le  mémoire  fait  voir^  après  cela,  combien  le  Concordat  est  préfé- 
rable à  la  Pragmatique-Sanction,  en  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  des 
Églises,  ;la  m^ière  de  pourvoir  les  gradués,  la  tranquillité  des 
consciepcesy  le  concert  de  la  coilr  de  France  avec  l'Église  romaine, 
l'honneur  du  roi,  l'extirpation  des  pratiques  simoniaques.  Ilmontre 
qui  sont  ceux  dont  les  plaintes  se  feront  entendre  à  l'occasion  de  ce 
nouveautraité.  a  Des  chanoines,  dit-il,  et  des  réguliers  regretteront 
,1e  trafic  qu'ils  avaient  coutume  de  faire  de  leurs  voix  quand  il  était 
«question  d'élire  leurs  évéques  ou  leurs  abbés.  D'autres,  sans  exa- 
men et  sans  raison,  se  récrieront  contre  le  Concordat,  précisément 
à  cause  4u  changement  de  nom,  et  parce  qu'on  ne  parlera  plus  de 
Pragmatique-Sanction  dans  l'Église  de  France  ;  semblables  à  cer- 
tains habitants  de  Rouen  et  de  Normandie ,  qui  se  plaignirent  fort 
lorsqu'on  donna  le  nom  de  Parlement  à  leur  cour  de  justice,  qu'on 
.avait  appelée  jusqu'alors  Échiquier;  car,  quoiqu'il  n'y  eût  que  la 
nomination  qui  fût  changée ,  ils  disaient ,  néanmoins ,  que  tout  était 
renversé ,  et  que  les  lois  n'auraient  plus  d'appui  parmi  eux  parce 
qu'il  n'y  avait  plus  d'Échiquier.  Or,  pour  mépriser  ces  plaintes  et 
ces  mécontentements,  il  ne  faut  écouter  que  la  voix  de  la  raison, 
.et  considérer  les  vues  pleines  de  sagesse  qui  ont  déterminé  le  roi  et 
.son  conseil  ;  car  le  Concordat  n'a  point  été  une  affaire  précipitée  f  on 
a  pris,  avant  que  de  la  conclure,  Tavis  des  personnes  les  plus  ha- 
biles, soit  du  clergé,  soit  de  la  robe  ;  et  ceux  qui  ont  conseillé  au  roi 
de  dominer  de  cette  manière  tous  les  différends  qui  étaient  entre 
le  Saint-Siège  et  la  France,  ne  peuvent  être  soupçonnés  d'avoir  agi 
par  intérêt  ou  par  ambition.  » 

Du  Prat  entre  ensuite  dans  la  réfutation  directe  du  mémoire  des 
députés  au  Parlement.  Ceux-ci  avaient  relevé  surtout  trois  graves 
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inconvénients  du  Concordat  :  les  annates,  les  jugements  des  hauts 
prélats  transportés  à  Rome,  et  Tabolition  des  élections.  Sur  le  pre- 
mier point,  il  prétend  que  l'obligation  d'exprimer  la  vraie  valeur  des 
bénéfices  n'emportait  pas  celle  de  payer  l'annate. 

La  chose  est  vraie,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  pape 
avait  exigé  cette  clause  dans  le  but  de  les  faire  payer. 

Touchant  les  causes  des  prélats  appelés  en  cour  de  Rome^  le 
chancelier  fait  voir  que  cet  article  est  répété  de  l'ancienne  légisb- 
tion,  et  qu'il  y  aura  beaucoup  moins  de  procès  après  le  Concordat 
qu'auparavant,  puisque  le  roi  seul  possédera  désormais  le  droit  de 
nommer,  et  le  pape  seul  le  droit  de  confirmer  la  nomination. 

Dans  l'opinion  du  chancelier,  il  valait  donc  mieux  abolir  les 
droits  que  d*en  discuter. 

Enfin ,  touchant  les  élections,  Du  Prat  s'applique  à  prouver  que 
ce  mode  de  pourvoir  aux  dignités  de  l'Église  n'était  que  de  droit 
ecclésiatique ,  et  qu'on  pouvait,  en  conséquence,  l'abolir  et  le 
remplacer  par  un  autre  usage. 

On  ne  contestait  pas  à  l'autorité  compétente  le  droit  de  changer 
la  loi  des  élections  ;  mais  on  demandait  quelle  était  cette  autorité 
compétente ,  et  s'il  était  avantageux  d'abolir  une  pratique  ancienne 
et  soutenue  avec  persévérance  par  tout  ce  que  l'Eglise  posséda  de 
plus  grand  et  de  plus  saint  dans  tous  les  siècles. 

Fançois  l.^  se  fit  lire  le  mémoire  des  députés  du  Parlement  et  la 
réponse  de  Du  Prat,  après  quoi  il  les  admit  en  audience.  Verjus  et 
de  Loines  lui  remirent  les  lettres  dont  ils  étaient  chargés  ^.  Le  roi, 
les  ayant  lues,  leur  dit  :  a  Avez-vous  encore  quelque  chose  à  dire 
contre  le  Concordat?  J'ai  examiné  attentivement  toutes  les  raisons 
du  Parlement  sur  votre  mémoire,  ainsi  que  les  observations  qu'a 
faites,  par  mon  ordre,  le  chancelier  sur  ce  mémoire. — Il  serait  bien 
utile,  répondirent  les  députés,  que  l'on  nous  communiquât 
ces  réponses  du  chancelier;  car  on  aurait  peut-être  de  bonnes  rai- 
sons à  leur  opposer.  —  Il  est  bien  étonnant,  répondit  le  roi ,  que  le 
Parlement  n'ai  pas  épuisé  la  matière  ;  il  est  composé  cependant  de 
cent  hommes  qui  ont  travaillé  pendant  sept  mois  à  détruire  le  Concor- 
dat; tandis  que  mon  chancelier,  en  peu  de  jours,  a  répondu  à 
toutes  leurs  objections.  Je  ne  veux  pas  que  l'on  entame  de  nouvelles 
discussions.  Je  suis  seul  roi  de  France,  ajouta-t-il  en  prenant  un 
ton  fort  animé ,  et  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  y  en  ait  d'autre  que 
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moi.  J'ai  travaillé  sans  relâche  à  procurer  la  paix  à  mon  royaume  » 
et  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  qu'on  ne  respecte  pas,  en  France , 
les  traités  que  j'ai  faits  en  Italie.  Le  Parlement  n'a  pas  ici  les  mômes 
droits  que  le  sénat  à  Venise  ;  il  doit  rendre  la  justice,  mais  ne  point 
s'occuper  du  gouvernement.  Je  ferai  attention  à  ce  que  mon  royaume 
ne  soit  plus  exposé  au  danger  qu'il  a  couru  sous  Louis  XII.  Que  le 
Parlement  sache  bien  qu'il  n'a  point  à  s'occuper  de  ce  qui  regarde 
la  stabilité  et  l'ordre  de  la  république.  Je  veux,  et  je  lui  ordonne 
d'enregistrer  le  Concordat  ;  s'il  n'obéit  pas,  il  lui  en  arrivera  pis  que 
jamais.  Membres  du  Parlement,  occupez-vous  de  rendre  la  justice 
qui,  depuis  cent  ans,  n'a  jamais  été  aussi  mal  rendue  qu'aujour- 
d'hui. J'aviserai  à  ce  que  le  Parlement  me  suive  désormais  partout 
où  j'irai,  et  qu'il  soit  réduit  au  rôle  d'un  grand  conseil.  » 

Le  roi  fit  encore  quelques  récriminations  à  l'adresse  du  Parlement, 
et  trouva  mauvais  qu'il  eût  admis  des  membres  ecclésiastiques  pré- 
férablement  à  ceux  qu'il  avait  lui-même  proposés  ;  car  son  intention 
était  qu'il  n'y  eût  plus  de  conseillers  clercs. 

Les  députés  du  Parlement  lui  firent  observer  qu'on  avait  admis 
des  ecclésiastiques  pour  se  conformer  aux  règles  suivies  jusqu'alors. 
Cette  observation  redoubla  la  colère  du  prince  : 

a  Ce  sont  les  rois,  dit-il ,  ^ui  ont  établi  ces  règles  ;  eh  bien  I  moi, 
de  mon  autorité  royale,  je  les  abolirai.  Sortez,  ajouta-t-il  d'un  ton 
plus  irrité  encore  ;  et  demain,  ne  manquez  pas  de  quitter  la  ville.  » 

Les  députés  répondirent  avec  courage  :  a  Le  Parlement,  en  s'op- 
posant  au  Concordat,  a  obéi  à  Dieu  et  à  sa  conscience.  Puisque  le 
roi  persévère  dans  son  opinion  et  qu*il  nous  ordonne  de  nous  reti<- 
rer,  nous  ne  manquerons  pas  de  pfiâ*tir  demain.  » 

Plusieurs  seigneurs  de  la  cour  les  avertirent  en  secret  qu'ils  de- 
vaient, dans  leur  intérêt,,  hâter  leur  départ;  mais  comme  les  che- 
mins étaient  à  peu  près  impraticables,  à  cause  des  inondations,  ils 
firent  demander  au  roi  un  délai  de  quelques  jours.  Celui-ci  leur  fit 
répondre  que,  s'ils  ne  partaient  le  lendemain  matin,  il  lesterait 
prendre  par  douze  de  ses  gardes  et  jeter  en  prison,  a  Je  les  y  laisse- 
rai pendant  six  mois,  ajouta  le  roi,  afin  de  donner  à  réfléchir  à  ceux 
qui  voudraient  les  imiter.  » 

Les  ^  députés  reçurent  du  Parlement  les  éloges  que  méritait  leur 
conduite  pleine  de  fermeté,  et  les  colères  du  roi  ne  décidèrent  point 
ce  corps  illustre  à  enregistrer  le  Concordat.  François  l.*^  ^envoya,  le 
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15  mars  (1 518)  y  le  seigneur  de  La  Trémoille  S  (}ui  remit  au  Pariée 
ment  de  nouveaux  ordres  du  roi.  Ce  seigneur  avait^  en  outre ^  une 
mission  secrète,  à  remplir^  dans  le  cas  où  Ton  ferait  une  nouvelte 
opposition.  Il  exposa,  comme  l'avait  déjà  fait  le  chancelier^  les  rai- 
sons qui  avaient  rendu  le  Concordat  nécessaire^  et  finit  son  discours 
par  ces  paroles  : 

a  J'ai  reçu  mission  de  vous  déclarer  que  vous  deviez  publier  et 
enregistrer  le  Concordat  purement  et  simplement^  sans  discussion 
ni  délibération.  Votre  devoir  est  d'obéir.  Le  roi  a  déclaré  qu'il  ai- 
merait mieux  perdre  la  moitié  de  son  royaume  que  de  manquera 
la  parole  qu'il  avait  donnée.  Si  le  Concordat  n'était  pas  signé,  mit 
guerre  dangereuse  tomberait  infailliblement  sur  le  royaume.  C'est 
pourquoi^  si  le  Parlement  fait  de  l'opposition  ^  j'ai  ordre  d'agir 
d'une  manière  qui  sera  certainement  fort  pénible  et  pour  le  Parle- 
ment et  pour  moi.  » 

Le  président^  Jacques  Olivier,  répondit  à  La  Trémoille  qu'il 
réunirait  le  Parlement  le  lendemain  en  séance  solennelle  ;  qu'il  ex- 
poserait toute  l'affaire^  et  ferait  son  possible  pour  le  décider  à  obéir 
tta  roi.  Le  lendemain^  La  Trémoille  M  maïidé,  et  le  président  lui 
dit  qu'il  devait  retourner  vers  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  le 
chancelier  ou  tout  autre  ayant  les  qualités  requises  pour  assister  à 
l'enregistrement.  «  La  gravité  de  l'afiaire,  dit-il^  demande  qu^il 
en  soit  ainsi,  et  le  pape  en  sera  beaucoup  plus  satisfait.  Cette  de^ 
mande  ne  peut  paraître  extraordinaire,  puisque,  dans  une  occasion 
semblable,  Louis  XI  envoya  au  Parlement  le  comte  de  Sdnt-*PàuF, 
gon  connétable,  et  le  seigneur  de  Montbrun.  n  La  Trémoille  lui  ré- 
pondit :  a  Je  craindrais  d'irriter  le  roi  par  tous  ces  retards;  le  Par- 
lement doit  redouter  d'augmenter  sa  colère  ;  car  il  pourrait  en  ar- 
river quelque  chose  dont  l'assemblée  n'aurait  point  à  se  louer.»  A 
l'appui  de  ces  paroles,  il  montra  des  lettres  qu'il  venait  de  recevdr 
du  roi,  et  dans  lesquelles  il  lui  disait  qu'il  ne  devait  plus  compter  sur 
sa  faveur  s'il  n'exécutait  promptement  les  ordres  qu'il  lui  avait  don- 
nés Le  président  lui  ayant  demandé  quels  étaient  ces  ordres:  <r  Je 
ne  puis  les  faire  connaître,  répondit-il,  qu'après  avoir  reçu  une 
réponse  décisive  du  Parlement  ;  je  puis  assurer  seulement  que 
leur  exécution  me  fera  beaucoup  de  peine  et  en  causera  aussi*  beau- 
coup au  Parlement.  » 

On  comprit  alors  que  le  roi  avait  deH  projeta' violents,  et  une' 
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eùsÂm,  tcirt  vive  s'engagea  sur  le  parti  qu'il  fallait  prendre.  Sur  la 
proposition  du  conseiller  Le  Lièvre  ^  on  décida  qu'il  était  impos- 
aiUe-  de  résister  à  la  volonté  du  roi;  parce  que  cette  opposition  at- 
tirerait de  grands  maux  au  Parlement  en  général ,  et  à  tous  les 
meml»res  en  particulier;  parce  que^  si  par  suite  de  cette  opposition^ 
le  roi  avait  à  faire  ime  nouvelle  guerre,  il  en  ferait  porter  au  Parle*- 
ment  la  responsabilité  tout  entière;  enfin ^  parce  que  cette  opposi- 
tion, en  renouvelant  la  guerre,  pourrait  empêcher  la  réconciliation 
du  roi  avec  les  autres  princes  de  la  chrétienté.  En  conséquence^  on 
décida  que  le  Concordat  serait  enregistré^  mais  avec  cette  clause  : 
qu'il  ne  l'était  pas  du  consentement  du  Parlement,  mais  seulement 
d'après  l'ordre  très  formel  du  roi,  et  que  cet  enregistrement  ne 
l'empocherait  pas  de  suivre,  à  l'avenir,  dans  les  jugements^  la  Prag- 
matique-Sanction. Le  Parlement  ajouta  à  cette  résolution  des  pro- 
testations nouvelles  con  jre  l'abolition  de  la  Prismatique^  faite  par 
cette  assemblée  qu'on  appelait  concile  de  Latran,  et  formula  un 
appel  :  au  pape,  mieux conseUlé,  au  futur  concile  général^  légiti- 
mement assmNé. 

On  remit  aasuite  l'enregistrement  au  ^  mars.  Lorsque  cette  ré- 
solution fut  connue^  l'Université  ^  fit  présenter^  par  son  recteur  et 
onze  de  ses  principaux  membres,  une  requête  dans  laquelle  il  était 
dit: 

a  L'Université  ayant  appris  que  l'on  pressait  l'enregistrement  du 
Concordat,  prie  le  Parlement  de  faire  attention  que  cette  loi  ne  tend 
qu'à  l'anéantissement  des  libertés  de  l'Église  et  des  droits  des  uni** 
versités  du-  royaume.  La  cour  n'ayant  pas  répondu  à  une  requête 
qui  lui  a  été  présentée  à  ce  sujets  le  recteur  prie  qu'on  lui  accorde 
une  audience  avant  que  Ton  délibère  sur  Tacceptationdu  Concordat.» 

L'audience  fut  accordée,  et  le  recteur  ayant  exposé  les  motifs  de 
son  opposition  au  Concordat,  le  premier  président  lui  répondit  que 
le  Ptirlement  avait  envoyé  au  roi  de  nouveaux  députés  pour  lui 
réitérer  ses  remontrances^  que  l'opposition  de  l'Université  serait 
notifiée  à  ces  députés;  enfin ^  que  s'il  fallait  en  venir  à  un  enre- 
gistrement^ l'Université  n'en  soufirirait  pas,  parce  que  le  Parlement 
baserait  toujours  ses  décisions  sur  la  Pragmatique-Sanction^  comme 
il  le  faisait  auparavant.  L'Université  '  s'était,  dès  le  principe,  op- 
posée au  Concordat.  Le  recteur  avait  Cait  afficher  à  tous  les  carre- 

» 
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fours  un  mandement  par  lequel  il  défendait  à  tous  imprimeurs  et 
libraires  d'imprimer  et  vendre  le  Concordat^  sous  peine  4'étre  re- 
tranchés du  corps  de  TUniversité.  II  publia  en  même  temps  un  autre 
mandement  qui  contenait  l'apologie  des  conciles  de  Constance  et 
de  Bâle.  a  Ces  saintes  assemblées ^  disait-il ,  avaient  remédié  aux 
désordres  qui  régnaient  dans  TÉglise^  par  leurs  décrets^  qui  réfor- 
maient cette  Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Depuis 
qu'on  avait  aboli  les  élections^  une  infinité  d'abus  l'avaient  défé- 
rée ^  tels  que  les  réserves,  les  expectatives,  les  mandats  et  autres 
grftces  vicieuses,  qui  avaient  peuplé  TËglise  d'ignorants  et  de  dé- 
bauchés, à  l'exclusion  des  hommes  savants  et  capables  d'enseigner 
la  piété.  Maintenant  que  ces  élections  sont  de  nouveau  supprimées, 
on  va  revoir  les  poursuites  pour  les  bénéfices;  on  va  de  nouveau 
transporter  à  Rome  l'argent  de  la  France ,  pour  payer  les  grâces  que 
l'on  y  sollicitera  ;  les  papes  vont  se  trouver  en  possession  des  an- 
nates.  » 

Le  recteur  accompagna  cette  protestation  d'un  appel  au  pape, 
mieux  conseillé,  et  au  futur  concile ,  assemblé  dans  un  lieu  sûr  et 
libre.  II  faisait  de  nouveau,  dans  cet  acte  d'appel,  Téloge  des  dé- 
crets des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle,  et  disait  ouvertement 
que,  si  la  cour  de  Rome  n'entrait  pas  dans  la  voie  des  réformes, 
c'est  qu'elle  n'y  trouvait  pas  son  profit.  Cet  appel  fut  rédigé  au 
mois  de  mars,  dans  une  assemblée  générale  tenue  aux  Bernardins. 

Le  roi  n'ayant  tenu  aucun  compte,  ni  des  nouvelles  remontran- 
ces du  Parlement,  ni  des  oppositions  de  l'Université  et  du  clergé, 
il  fallut  procéder  à  l'enregistrement,  en  présence  du  seigneur  de 
La  Tremoille.  Le  Concordat  fut  enregistré  le  22  mars,  avec  les  res- 
trictions admises  par  le  Parlement,  qui  déclara  que,  malgré  l'ac- 
ceptation qu'il  semblait  en  avoir  faite,  il  ne  voulait  ni  l'autoriser, 
ni  l'approuver,  ni  renoncer  à  ses  protestations.  Le  clergé  et  l'Uni- 
versité protestèrent  contre  cet  enregistrement,  en  notifiant,  le 
l.«'  avril,  leur  acte  d'appel  ^  On  afficha  à  Paris,  que  l'archevêque 
de  Lyon,  en  sa  qualité  de  Primat  des  Gaules,  devait  assembler  le 
clergé  de  France,  afin  de  délibérer  sur  une  affaire  qui  l'intéressait 
tout  entier,  et  dans  laquelle  ses  plus  précieuses  libertés  étaient  me- 
nacées. 

Les  restrictions  du  Parlement,  les  oppositions  et  appels  du  cha- 
pitre de  Paris  et  de  l'Université,  avaient  irrité  François  I.«r  Ce 
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prince  envoya^  le  4  avrils  Adam  Fumée ^  maître  dess  requêtes ,  et 
de  Saint-Gelais^  premier  majordome^  au  Parlement,  pour  lui  re- 
mettre deux  lettres.  Dans  la  première  y  il  chargeait  ces  deux  offi- 
ciers de  veiller  à  l'impression  du  Concordat  ;  dans  la  seconde^  il  or^ 
donnait  au  Parlement  de  punir  les  membres  de  TUniversité  qui 
prêchaient  contre  le  Concordat  et  cherchaient  à  ameuter  le  peuple. 
«  Je  suis  surpris  ;  disait  le  roi^  de  la  patience  avec  laquelle  le  Par^ 
lement  souffre  de  tels  désordres  ^  qu'D  aurait  dû  réprimer  dès  le 
commencement  ;  c'est  pourquoi  j'envoie  les  sieurs  Fumée  et  de 
Saint-Gelais  y  que  je  charge  d'aider  la  cour  dans  ce  qu'elle  fera 
pour  l'exécution  de  mes  ordres.  L'appel  fait  par  TUniversité  est 
scandaleux^  téméraire ^  insensé ^  rempli  d'impudence  et  de  men- 
songes. Il  n'est  pas  permis  d'appeler  de  mes  ordonnances  ;  car  je  suis 
le  seul  monarque  de  mon  royaume.  Je  n'y  reconnais  aucun  supé- 
rieur^ et  personne  n'a  le  droit  de  corriger  ni  d'infirmer  mes  ordon- 
nances. 0 

Les  deux  envoyés  du  roi  firent  arracher  les  affiches  qui  conte- 
naient l'appel  de  l'Université ,  et  défendirent ,  au  nom  du  roi ,  de 
rien  faire  ^  à  l'avenir  ^  qui  pût  porter  le  peuple  à  la  révolte.  Quel- 
ques membres  de  l'Université  voulurent  faire  de  l'opposition  aux 
commissaires  royaux  ;  mais  le  Parlement  les  cita  à  comparaître ,  et 
leur  reprocha  leur  témérité.  François  L®*"^  irrité  de  cette  conduite^ 
publia^  le 25  avrils  un  édit^  par  lequel  il  était  expressément  dé- 
fendu au  recteur  et  aux  membres  de  l'Université  de  s'assembler  pour 
délibérer  sur  les  affaires  politiques ,  sur  la  police  ^  les  édits  du  roi  et 
le  gouvernement^  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  privilèges. 

Le  roi  avait  promis  que  le  Concordat  serait  enregistré  et  adopté 
par  l'Église  de  France  ^  dans  le  délai  de  six  mois.  11  pensa  que 
Léon  X  ne  regarderait  pas  comme  une  véritable  acceptation  l'enre- 
gistrement du  Parlement  ^  avec  toutes  les  modifications  et  restric- 
tions dont  il  l'avait  accompagné  ;  aussi  lui  demanda-t-il  six  autres 
mois  pour  arriver  à  ses  fins  ^  et  exécuter  complètement  ce  qu'il  lui 
avait  promis.  Léon  X  les  lui  accorda  ^  et  publia  en  même  temps  une 
bulle  dans  laquelle  il  déclarait  nulles  et  invalides  toutes  les  provi- 
sions dans  lesquelles  on  n'aurait  pas  exprimé  la  vraie  valeur  des 
bénéfices  dont  on  aurait  été  pourvu. 

La  cour  de  Rome' tenait  essentiellement  à  cette  clause.  Malgré  les 
explications  confuses  du  chancelier  Du  Prat,  il  était  évident  qu'elle 
n'avait  en  cela  qu'un  but ,  celui  de  n'être  point  trompée  dans  la 
perception  des  annates. 
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Uof^cMitioaque  manifesta  le  clergé  de  France^  Iofs  de  la  véri- 
fication du  Concordat  9  ne  fut  que  le  prélude  des  agitations  que 
causa  son  q>plication.  Le  Concordat,  il  est  vrai,  était  enregistié: 
de  par  le  très  exprès  commandement  de  Sa  Majesté  ;  mais  quand 
vint  le  temps  de  le  mettre  à  exécution ,  on  vit  bien  que  la  Pragma-^ 
tique-Sanction  lui  était  toujours  préférée  par  le  clergé  de  France  et 
par  les  magistrats  du  Parlement. 

Ce  fut  à  propos  de  révéché  d'Alby  que  le  roi  voulut  user  de  son 
nouveau  droit  pour  la  première  fois. 

L'évéque  d'Alby  ^  Charles  Robertet^  s'étant  démis  de  ce  siège 
en  faveur  de  Jacques,  son  frère,  le  chapitre  voulut  user  de  ses 
droits  comme  si  révéché  était  devenu  vacant  par  la  mort  du  prélat, 
et  il  élut,  pour  lui  sucéder,  le  cardinal  François-Guillaume  de  Qer- 
mont-Lodève,  déjà  archevêque  d'Auch.  Ce  cardinal,  ayant  accepté, 
eut  un  procès  à  soutenir  contre  Jacques  Robertet,  qui  prétendait 
succéder  à  son  frère.  L'aCfaire ,  d'abord  portée  au  Parlement  de 
Toulouse,  fut  ensuite  évoquée  par  celui  de  Paris,  qui  prononça, 
conformément  à  la.  Pragmatique-Sanction,  en  fa\'eur  de  cehd  qui 
avait  été  élu.  François  L^i*,  fort  alors  du  droit  que  lui  avait  conféié 
le  Concordat,  fut  très  irrité  de  Tarrét  du  Parlement.  Le  cardinal  de 
Clermont  craignit  de  s'attirer  sa  disgrâce,  et  laissa  le  siège  d'AJby 
à  Jacques  Robertet.  Cet  évéque  étant  mort  en  1519,  le  roi  se  hâta 
de  nommer  à  sa  place  le  cardinal  Adrien  de  Boissi ,  trop  puissant 
sdgneur  pour  craindre  des  concurrents.  Ce  prélat  était  évéque  de 
Coutances  ;  mais  il  préféra  le  siège  d'Alby  ^  qm  était  beaucoup  plus 
riche. 

Cette  même  année  1519,  Tarchevêque  de  Sens,  Tristan  deSa- 
lazar  mourut.  Le  roi  défendit  au  chapitre  de  procéder  à  l'élection  ; 
mais  les  chanoines  prétendirent  avoir  un  acte  qui  leur  garantissait 
le  droit  de  choisir  leur  évéque.  Ayant  su  que  le  roi  voulait  nommer 
l'évéque  de  Paris,  Etienne  Poncher,  ils  lui  donnèrent  leur  suffrage, 
et  les  choses  s'arrangèrent  ainsi  à  l'amiable. 

Quelque  temps  après,  le  cardinal  Antoine  Bohier  étant  mort,  le 
chapitre  de  Bourges  se  hâta  de  procéder  à  l'élection,  s'appuyant, 
non  sur  la  Pragmatique-Sanction,  de  peur  d'irriter  le  roi,  mais 
sur  un  des  privilèges  spéciaux  que  reconnaissait  le  Concordat  Im 
choix  des  chanoines  tomba  sur  François  de  Beuil,  trésorisr  de  la 
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WHte'châipdle  de  Bouiges,  abbé  de  Plainr-Pied  et  chaBoinè  de  k 
osthédraie.  Son  élection  fut  aussitôt  attaquée  par  un  concurrent  que 
lui  donna  le  roi  dans  la  personne  de  Guillaume  Petite  son  confesseur^ 
qui  appartenait  à  Tordre  des  Dominicains.  De  là  un  procès  qui  fut 
porté  en  cour  de  Rome.  Les  chanoines  de  Bourges  justifièrent  de  la 
validité  de  leur  privilège  ;  aussi  le  pape,  même  d'après  le  Concordat, 
fut-il  obligé  de  prononcer  en  faveur  de  François  de  Beuil.  Le  roi 
dédommagea  son  confesseur  en  le  nommant  évéque  de  Troyes. 

François  de  Beuil  fut  un  prélat  vénérable  qui,  pendant  les  cinq 
aàuiées  que  dura  son  épiscopat,  s'acquitta  de  ses  devoir»  de  la  ma^ 
Bière  la  plus  parfaite. 

On  trouve  encore  plusieurs  évéques  nommés  par  le  roi,  dans  les 
premières  années  qui  suivirent  la  conclusion  du  Concordat.  En 
générai  ces  nominaticms  n'étaient  acceptées  que  par  nécessité  et  il 
étaât  aâsé  de  voir  que  le  clergé  de  France  tout  entier  ne  se  soumet- 
tait qu'avec  peine  à  la  nou\  elle  loi. 

Mais  bi^itôt  des  luttes  plus  graves  détournèrent  l'attention  de 
Inaction  légalisée  du  pouvoir  royal  dans  le  d(Hnaine  religieux.  Luther 
commençait  à  dogmatiser  en  Allemagne,  et  T  Université  de  Paris  se 
thcfuvait  dès  le  commencement  en  antagonisme  avec  lui. 

Martin  Luther  ^  naquit  à  Eisleben,  dans  la  Thuringe.  Son  pêne 
éCaStun  pauvre  paysan  nommé  Hans;  sa  mère  s'appelait  Marguerite 
yndemann.  a  Mes  chers  |iarents  étaient  bien  pauvres,  disait  Luthcft* 
lui-même;  pour  nous  nourrir,  mon  père  était  obligé  de  travailler  la 
terre  et  ma  mère  de  porter  le  bois  sur  ses  épaules.  » 

Luther  quitta  la  maison  paternelle  à  Tâge  de  14  ans  et  se  rendit 
amDéooles  de  Magdebourg  cpii  étaient  fort  célèbre».  Les  jieune»gens 
désireux  de  s'instruire  s'y  rendaient  de  toutes  parts.  Là,  chaque 
étodiaoït  payait  sa  nourriture,  son  entretien^  son  éducation  à  l'iÂie 
des  aumônes  que  lui  faisaient  les  riches  sous  les  fenêtres  desquels  il 
aUflit  dianter  deux  fois  par  semaine,  où  qu'il  recueillait  à  l'église 
en  psalmodiant  au  chœur.  Luther,  malgré  sa  belle  voix,  ne  put 
frouver  de  quoi  payer  ses  maîtres  pendant  plus  d'une  aimée.  II  reprit 
donc»oh  bâton  et  son  sac  de  pèlerin  et  se  dirigea*  vers  Ëisenach,  petite 
vilie'de  Thuringe,  où' sa  mère  avait  beaucoup  de  parents.  Il  s'arrêta 
devant  la  première  maison  de  belle  apparence  qu'il  rencontra  et  se 
ïnit  à  chanter.  Une  femme,  Ursule  Cotta,  parut  à  la  fenêtre  ;  émue  de 
ce  son  dé  voix  que  le  besoin  rendait  plus  pénétrant,  elle  jeta  qiid- 
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ques  pièces  de  monnaie  à  l'enfant,  qui  les  ramassa  joyeux  et  remercia 
du  regard  sa  bienfaitrice.  Ursule  Cotta  fut  touchée  en  voyant  les 
yeux  mouillés  de  larmes  du  petit  mendiant,  lui  flt  signe  de  monter 
et  lui  donna  à  manger.  Sa  faim  apaisée,  Luther  recommanda  au 
bon  Dieu  celle  qui  prenait  ainsi  pitié  du  pauvre,  embrassa  l'enfant 
de  sa  bienfaitrice  et  reprit  son  bâton  de  pèlerin;  il  allait  descendre 
lorsque  Cotta,  émue  de  pitié,  lui  offrit  un  asile,  qui  fut  accepté  avec 
reconnaissance. 

A  l'abri  du  besoin ,  Luther  se  mit  avec  ardeur  au  travail.  11  étudia 
la  grammaire ,  la  rhétorique  et  la  poésie  sous  un  maître  renonmié, 
J.  Trebonius,  recteur  du  couvent  des  Carmes  déchaussés.  Il  se  fit 
bientôt  remarquer  par  un  esprit  vif,  une  éloquence  naturelle,  une 
rare  facilité  d'élocution ,  une  grande  habileté  à  composer  en  vers  el 
en  prose.  Il  n'avait  pas  de  rival  parmi  ses  condisciples.  Ses  instants 
de  loisir  étaient  consacrés  à  la  musique,  qu'il  aimait  avec  passion.  Il 
resta  près  de  trois  ans  à  Eisenach,  et  se  dirigea  ensuite  vers  Erfurt, 
qui  possédait  une  académie  célèbre.  Il  y  étudia  la  dialectique,  qu'il 
abandonna  ensuite  pour  étudier  les  ouvrages  des  plus  beaux  génies 
de  l'antiquité  ;  il  passait  ses  plus  douces  heures  dans  la  bibliothèque 
d'un  couvent  d*Erfurt;  ce  fut  là  que,  pour  la  première  fois,  il  jeta 
les  yeux  sur  une  Bible.  Guttenberg  venait  d'inventer  l'imprimerie, 
et  le  couvent  d'Erfurt  avait  acheté  à  grand  prix  quelques  Bibles 
latines.  Luther  fut  ravi  en  lisant,  pour  la  première  fois,  les  Saintes 
Écritures.  II  se  dégoûta  de  l'étude  du  droit,  à  laquelle  Hans,  son  père, 
avait  voulu  qu'il  se  livrât,  et  la  science  sacrée  eut  toute  ses  prédi- 
lections. Il  dut  cependant,  pour  achever  son  éducation,  étudier  la 
philosophie.  Il  reçut  ses  grades,  et  se  mettait  à  étudier  la  physique 
et  la  morale  d'Aristote,  lorsqu'un  événement  fortuit  vint  donner 
une  autre  direction  à  ses  idées.  Un  de  ses  plus  chers  amis  ayant 
été  tué  à  ses  côtés  par  le  tonnerre  ,  il  en  fut  si  effrayé  que,  sur-le- 
champ,  il  ferma  les  livres  d'Aristote,  dont  la  philosophie  ne  fut  pour 
lui  qu'une  œuvre  diabolique^  et  fit  vœu  d'embrasser  la  vie  monas- 
tique. La  nuit  venue,  il  partit  secrètement,  portant  sur  l'épaule 
un  petit  paquet  dans  lequel  il  avait  soigneusement  enfermé  un 
Phute  et  un  Virgile ,  et  il  alla  frapper  à  la  porte  d'un  couvent 
d'Augustins,  où  il  fut  admis. 

Ni  son  père,  ni  ses  maîtres,  ni  ses  condisciples  ne  purent  le 
faire  changer  de  résolution.  Luther  avait  alors  21  ans  (1505). 

Le  couvent  des  Augustins  où  Luther  venait  d'entrer  avait  pour 
supérieur  Staupitz»  vicaire-général  de  l'ordre.  Après  deux  ans 
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d'épreuve^  0  fit  ses  vœux,  et  on  l'éleva  au  sacerdoce.  La  ferveur  de 
ses  premières  années  fut  extraordinaire. 

«  Si  jamais  y  disait-il  y  un  Augustin  alla  droit  au  ciel  par  les 
murs  d'une  abbaye  y  je  mérite  d'y  entrer.  C'est  un  témoignage  que 
tous  mes  confrères  me  rendront.  Je  jeûnais,  je  veillais,  j^me 
mortifiais  et  je  pratiquais  les  rigueurs  cénobitiques  jusqu'à  com- 
promettre ma  sauté.  » 

Cependant  cette  ferveur  n'était  pas  calme  et  douce  comme  celle 
de  ces  âmes  qui  se  sentent  portées  à  Dieu,  sans,  pour  ainsi  dire , 
éprouver  les  contradictions  de  la  nature  déchue.  Luther  était  pas- 
sionné. La  volupté  avait  sur  lui  beaucoup  d*empire,  etlalutte  qu'il 
avait  entreprise  contre  elle  de  bonne  foi  donnait  à  sa  ferveur 
quelque  chose  d'excentrique  et  d'exagéré.  Il  était  facile  de  voir 
que  son  cœur  était  comme  un  champ  de  bataille  où  le  bien  et  le 
mal  se  livraient  un  duel  terrible. 

La  volupté  l'emporta,  et  Luther  ne  chercha  plus  qu'à  légitimer  yne 
vie  à  laquelle  il  avait  renoncé  en  prenant  l'engagement  de  suivre 
les  conseils  évangéliques.  Il  était  dans  ces  dispositions  lorsqu'il 
consulta  un  vieux  moine  de  son  couvent  sur  l'état  de  son  âme  : 
«  Mon  frère ,  lui  dit  le  religieux,  je  sais  un  remède  aux  maux  qui 
vous  tourmentent.  —  Eh!  lequel?  reprit  Luther  avec  une  voix 
tremblante. —  La  foi,  dit  le  moine. —  La  foi?  reprit  Luther  que  ce 
mot  avait  bouleversé,  la  foi?  —  Oui,  mon  frère ,  la  foi  gratuite  : 
croire  c'est  aimer,  et  qui  aime  sera  sauvé.  —  Les  yeux  de  JLuther 
brillèrent  d'un  feu  nouveau,  en  entendant  ces  paroles;  la  foi! 
Croire!  aimer!  répétait-il,  comme  une  âme  qui  sort  d'un  long 
rêve. 

» —  Oui,  continua  le  mouie  ;  n'avez-vous  pas  lu  ce  passage  de 
saint  Bernard  :  a  Crois  que  par  J.-C.  tes  péchés  te  seront  remis  ; 
»  c'est  le  témoignage  que  l'Esprit-Saint  met  dans  le  cœur  de 
»  l'honune;  car  il  dit  :  crois,  et  tes  péchés  te  seront  pardonnes.  » 

Cette  doctrine  de  la  justification  sans  les  œuvres  sourit  au  moine, 
qui,  malgré  sa  foi  ardente,  luttait  si  péniblement  contre  les  ins- 
tincts de  la  nature.  Il  embrassa  dès-lors,  dans  son  puissant  génie, 
le  système  entier  subordonné  à  cette  erreur  première  ^  et  il  ne 


^  Luther  identifiait  tellement  le  clirétien  avec  J.-G.,  qu*il  n*avait  plus  d* 
tions  qui  lui  fussent  propret».  En  dehors  de  J.-C.,  tout  était  péché;  avec  J.-C., 
toat  était  bien.  Cette  doctrine  conduisait  à  des  erreurs  monstrueuses. 
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4aHait  plus  qu'une  4K(casion  pour  faire  du  .moine  jaugustin  le^çe 
et  le  chef  du  protestantisme. 

Un  voyage  qu'il  fit  à  Rome^  par  ordre  de  son  supérieur^  le  nem- 
«pKt  de  dédain  pour  Vftalie,  toute  remplie  alors  de  Uttérateun 
«puristes^  qui  copiaient  jusqu'au  paganisme  des  auteurs  de  V^fitàr 
quité,  et  qui,  on  donnant  à  la  langue  une  naissance  joouveKe, 
tuaient  l'idée  chrétienne  sous  les  expressions  idolàtriques.  Le.ser- 
v^Uisme  du  peuple  romain ,  les  mœurs  faciles  des  moines  et  des 
ecclésiastiques  indignèrent  le  Germain ,  dont  l'àpre  ^énîe  s'était 
endurci  encore  dans  les  luttes  qu'il  avait  soutenues  contce  yipe 
indomptable  nature.  11  revint  en  Allemagne  plein  de  mépris  ppnr 
l'Italie  et  pour  cette  Rome  qu'il  avait  vue  de  loin  si  beUeetsi^buil- 
Jaute.  Dès^ors,  le  doute  s'empara  de  son  &me  jusqu'alors  si 
«royauté.  Reçu  docteur  et  lancé  dans  la  chaire  chrétienne  par.jw 
supérieur  y  U  hasarda  des  opinions  qui  devaient  faire  plus  lafd  la 
JMise  de  son  système. 

Tel  était  l'état  intellectuel  de  Luther  lorsque  Léon  X. publia  des 
Indulgences  pour  continuer  l'église  de  Saint^Pierre  conunencée.par 
son  prédécesseur  Jules  II.  Luther,  professeur  de  théologie  à  Vit- 
temberg,  reçut  ordre  de  Staupitz,  son  supérieur,  de  s'élever  contre 
les  abus  qui  existaient  dans  la  prédication  des  indulgences.  Ces 
abus  étaient  réels.  L'indulgence  en  elle-même  est  r  speetaUe  ;  elle 
est  essentiellement  conforme  aux  sentiments  de  J.-C.  lui-*méiQe, 
qui  a  toujours  témoigné  une  douceur  extrême  pour  .les  péch^wp; 
mais  la  cour  de  Rome,  il  faut  l'avouer,  en  avait  fait  trop  souvent 
.une  e^èce  de  spéculation.  Si  elle  s'était  contentée  de  remettre  en 
tout  ou  en  partie  les  peines  imposées  dans  les  premiers  siècles,  aux 
pécheurs  ;  si  elle  eût  attaché  cette  indulgence  à  des  œuvres  spiri- 
tuelles et  méritoires ,  personne  n'eût  jamais  songé  à  attaquer  une 
pratique  entièrement  ccmforme  à  l'esprit  de  mansuétude  et  de 
miséricorde  du  Sauveur  du  monde  ;  mais  elle  attacha  l'indulgence 
à  certaines  aumônes  dont  l'emploi  n'était  pas  toujours  à  l'abri  du 
•SQupçon.  Des  abus  sous  ce  rapport  furent  attaqués  avec  passion,  et 
de  la  lutte  contre  Tabus  on  arriva  bientôt  à  attaquer  la  chose  eUe- 
.inéme. 

Le  supérieur  des  Augustins  eut  sans  doute  un  autre  motif  que 
les  abus  pour  attaquer  les  indulgences  préchées  en  Allemagne  par 
les  ordres  de  Léon  X.  Ses  confrères  étaient  ordinairement  chaigés 
de  cette  prédication.  Albert,  archevêque  de  Mayence  et  de  Magde- 
bourg^  qui  avait  reçu  du  pape  la  mission  de  choisir  les  prédicateurs, 
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{Hréféea  les  DomiiiicaiBs.  Ceux-ci  partirent  pour  la  Saxe  ayan  à 
leur  tête  Jean  Tetzel.  11  parait  que^  pour  amasser  une  plus  grande 
sonmie  d'argent,  les  Dominicains  exagéraient  refficadté  des  indul- 
gences et  qu'ils  cherchaient  à -faire  croire  que  l'essentiel^  pour 
les  gagner  y  était  moins  de  faire  des  œuvres  de  pénitence  que  de 
iBompter  la  somme  convenue.  De  plus^  on  voyait  les  prédicateurs 
foire  bonne  cbère.dans  lés  cabarets  et  consommer  ainsi  une  bonne 
partie  des  offrandes  des  fidèles  ^ 

Ces  abus  y  exagérés  sans  doute  y  fournirent  à  Staupitz  l'occasion 
icfattaquer  les  Dominicains  ^  et  il  lança  dans  cette  lutte  Luther^  le 
génie  le  plus  ardent  et  le  plus  passionné  de  son  ordre.  Luther 
attaqua  9  non  pas  d- abord  «les  indulgences  en  elles-mêmes  y  mais  la 
doctrine  de  Tetzel  sur  ce  point,  soit  en  chaire ,  soit  >dans  son  cours 
de  théologie.  11  publia  sa  doch'ine  en  95  propositions.  La  matière 
des  indulgences  se  lie  essentiellement  aux  questions  de  la  justifica- 
tion et  de  Tefficacité  des  sacrements.  Au  milieu  de  propositions 
erronées  qu'il  attaquait  avec  raison,  il  en  soutint  plusieurs  de 
i^préhensibles.  Tetzel  publia  des  thèses  opposées  à  celles  de  Luther. 
La  polémique  fut  ardente.  Un  professeur  de  l'Université  d'ingok- 
tad^  Jean  Eckius  se  joignit  à  Tetzel.  Luther  répondit  à  ce  nouvel 
•adversaire  et  se  jeta  en  des  opinions  évidemment  hérétiques  tou- 
<thant  la  pénitence.  Dénoncé  au  pape,  il  lui  écrivit  des  lettres  fort 
-soumises,  dans  lesquelles  il  désavouait  tout  ce  qui ,  dans  ses  opi- 
nions ^  serait  contraire  à  la  doctrine  catholique. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Ton  croye  ces  assurances  sincères. 
Un  esprit  nourri  dès  l'enfance  des  dogmes  de  l'Église  ne  se  jette 
«pointdès  les  premiers  pas  dans  l'hérésie  manifeste:  il  airived'abord  ^ 
se  flatter  que  ses  opinions  ne  sont  point  contraires  aux  dogmes  mêmes 
qu'il  avait  l'habitude  de  vénérer.  Peut-être  que  si  la  cour  de  Rome 
eût  procédé  avec  ménagement  et  douceur  envers  Luther,  et  n'eût 
*pas  tout  d'un  coup  cherché  à  comprimer  ce  puissant  et  hardi  génie, 
elle  l'eût  maintenu  dans  la  vérité  et  dans  la  voie  d'une  obéissanoe 
raisonnable.  Mais  le  pape  recevait  des  conseils  très  violents.  Le 
Dominicain  Jacques  Hochstrat  l'exhortait  ouvertement  à  n'employer 

*  Les  abus  dans  la  prédication  des  indulgences  ^nt  incalculables.  Parmi 
les  preuves  que  nous  en  pourrions  donner,  nous  citerons  le  jugement  de  TU- 
jiiversité  do  Paris  contre  certaines  propositions  débitées  par  des  prédicateitrs 
qui  prétendaient  que,  par  la  somme  qu*ils  indiquaient,  on  pouvait  délivrer  une 
flme  du  purgatoire,  et  en  délivrer  autant  qu*on  donnait  de  fois  celle  somme* 
(  F.  d*Argentrë,  Coll.  Jud.,  1. 1.) 
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contre  Luther  que  le  fer  et  le  feu.  D'un  autre  côté ,  l'empereur 
Maximilièn  crut  devoir  lui  offrir  sa  puissance  pour  mettre  à  exécu- 
tion ses  décisions.  Ces  violences  ne  pouvaient  que  porter  au-delà 
des  bornes  un  homme  enclin  naturellement  à  Tindépendance. 

Excité  par  ces  offres  de  services  et  les  exhortations  violentes  qu'il 
ecevait^  le  pape  censura  la  doctrine  de  Luther,  le  cita  à  Rome, 
ordonna,  sous  les  peines  les  plus  graves,  aux  princes  de  le  livrer 
entre  les  mains  de  son  légat. 

A  la  sollicitation  du  duc  de  Saxe  et  de  l'Université  de  Wittem- 
berg,  Léon  X  permit  de  juger  sa  cause  en  Allemagne  et  commit 
à  cet  effet  un  savant  théologien ,  le  cardinal  Cajelan.  Les  confé- 
rences de  ce  légat  et  de  Luther  eurent  lieu  à  Augsbourg.  Après  de 
nombreuses  discussions,  Cajetan  voulut  obliger  Luther  à  se  rétrac- 
ter. Celui-«i,  sachant  que  son  antagoniste  avait  le  pouvoir  de 
Tarréter  et  de  le  conduire  à  Rome,  s'il  n'abandonnait  pas  ses 
opinions,  craignit  de  subir  le  même  sort  que  Jean  Hus  et  s'enfuit 
d'Augsbourg.  Dès  qu'il  fut  en  lieu  de  sûreté ,  il  en  appela  au  pape 
mieux  informé  et  au  concile ,  et  soutint  contre  le  légat  une  polé- 
mique par  écrit. 

Les  idées  de  Luther  eurent  bientôt  des  partisans  zélés,  et  ses 
luttes  contre  le  Saint-Siège  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  à 
cet  esprit  d'opposition  qui  existait  depuis  assez  long-temps,  comme 
nous  l'avons  remarqué.  Alors  parurent  les  principaux  chefs  des      ^ 
différentes  branches  du  protestantisme  ;  Mélanchton,  neveu  du      1 
fameux  Reuchlin,  Carlstad,  et  Zwingli. 

Les  Universités  d'Allemagne  retentirent  bientôt  de  discussions 
passionnées  touchant  la  nouvelle  doctrine  ;  mais  il  n'entre  pas  dans 
notre  sujet  de  nous  occuper  de  l'histoire  du  protestantisme  dans 
cette  contrée  et  nous  devons  arriver  aux  rapports  de  l'Université  de 
Paris  avec  Luther. 

Dans  ses  conférences  avec  Cajetan,  Luther  avait  manifesté  le 
plus  grand  respect  pour  la  Faculté  de  théologie  et  avait  déclaré  s'en 
rapporter  à  son  jugement.  Lorsqu'eUe  examina  ses  ouvrages,  il  avait 
publié  outre  ses  thèses  :  la  Liberté  Chrétienne,  la  Captivité  de  Ba-^ 
bylane,  l'Abrogation  de  la  Messe,  les  Sermons  sur  la  Confession, 
La  Faculté  résuma  la  doctrine  contenue  dans  ces  ouvrages  en  113 
propositions,  qu  elle  condamna  dans  une  assemblée  solennelle  qui 
se  tint  chez  les  Mathurins,  le  15  avril  1521.  Elle  commença  ^  sa 

^  V,  Dubout.,  Hist.  Univ.  Paris,  t.  vi;  d'Ârgentrë  Coll.  lud.,  U  h  P^** 
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censure  par  des  considérations  générales  sur  les  hérésies  et  sur 
celle  de  Luther  en  particulier  : 

a  Cet  honune^  disent  les  docteurs ,  renouvelle  les  erreurs  de  tous 
les  hérétiques  qui  ont  existé  dans  tous  les  temps.  Il  préfère  son 
jugement  à  celui  de  toutes  les  écoles  ;  il  se  croit  plus  éclairé  que 
TEglise  entière  ;  il  méprise  les  sentiments  des  anciens  et  des  saints 
docteurs;  il  ose  même  détruire  l'autorité  des  conciles^  comme  si 
Dieu  s'était  manifesté  à  Luther  seul  pour  lui  apprendre  ce  qui  est 
nécessaire  au  salut;  comme  si  J.-G.  avait  laissé  jusqu'ici  l'Eglise, 
son  épouse,  dans. les  ténèbres  et  l'aveuglement.  Quelle  impiété! 
quelle  présomption  I  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  employer  les  censures, 
la  prison  et  les  flammes  contre  une  telle  audace  que  le  raisonne- 
ment! 0 

Il  faut  avouer  qu'un  bon  raisonnement  prouve  mieux  que  le 
bûcher  la  fausseté  d'une  doctrine.  La  Faculté  fait  ensuite  remar- 
quer en  quoi  Luther  imitait  les  hérétiques  anciens  :  les  Montanistes, 
en  ne  voulant  pas  reconnaître  l'autorité  de  l'Église  ;  les  Manichéens, 
en  niant  le  libre  arbitre  ;  les  Hussites,  en  parlant  contre  la  péni- 
tence ;  les  Wiclefistes,  en  abolissant  la  confession  ;  les  Cathares,  les 
Vaudois  et  les  Bohémiens,  en  attaquant  les  peines  décernées  contre 
les  hérétiques,  les  privUéges  du  clergé,  la  pratique  des  conseils 
évangéliques. 

Après  cette  énumération,  la  Faculté  de  théologie  expose  les  pro- 
positions qu'elle  trouve  dignes  de  censure  ;  voici  les  principales  : 

<x  L'invention  des  sacrements  est  une  chose  toute  récente  ; 
l'Église  de  J.-C  ne  connaît  point  de  sacrement  de  l'Ordre  ;  tous  les 
chrétiens  ont  une  puissance  égale  pour  prêcher  la  parole  de  Dieu 
et  pour  administrer  les  sacrements  ;  les  clés  de  TÉglise  sont  com- 
munes à  tous,  et  tous  les  chrétiens  sont  prêtres  ;  la  Confirmation  et 
l'Extrême-Onction  ne  sont  pas  des  sacrements  institués  par  J.-G.  ; 
on  croit  communément  que  la  messe  est  un  sacrifice  qui  s'offre  à 
Dieu ,  et  que,  par  cette  raison,  J.-C.  est  appelé  victime  de  Vauiel, 
mais  l'Évangile  n'autorise  point  cette  croyance  ni  ces  manières  de 
parler  ;  c'est  une  erreur  manifeste  d'appliquer  ou  d'offrir  la  messe 
pour  les  péchés,  pour  les  satisfactions,  pour  les  défunts,  ou  pour 
quelques  nécessités  que  ce  soit;  il  n'y  a  point  de  doute  que  tous  les 
prêtre»,  les  moines,  les  évêques  et  tous  leurs  prédécesseurs  ne 
soient  des  idolâtres  et  des  gens  dont  le  salut  est  en  très  grand  dan- 
ger, à  cause  de  l'ignurance  et  de  l'abus  de  la  messe  et  du  sacrement  ; 
le  pain  est  le  corps  de  J.-C.;  c'est  une  chose  impie  et  tyrannique 
vm.  11 


de  refusM* tes  deux  esfèon  aux  laïques;  il  aie  laut 'point  «ppelsr 
hérétiques  et  schismatiques  les  BohémieDB,  nais  phitèt  ceux  4e 
rÉgiise  roBiaine  ;  le  oariage  n'^st  point  Un  - sacremeot  institué  de 
Dieu^  maïs  introduit  dans  TÉgiise  par  les  hommes.  L'union  de 
rhomme  et  de  la  femme  doit  tenir^  quand  même  eiie  aurait  été 
fiàite  contre  les  lois  posées  par  les  hommes;  les  prêtres  doiT^t 
Gonfirmer  tous  les  mariages  qui  ont  été  cél^rés  contre  les  lois 
ecclésiastiques  ou  papales  dont  on  peut  dispenser  à  Rome  ;  il  ne 
faut  «xebpter  de  <se  «as  que  les  lois  qui  sont  contenues  4aa6  l^ri- 
ture  Sainte  ;  la  foi  constitue  toute  refifeacité  des  sairtpeuWBnts  delà 
nouvelle  loi  ;  nous  reoe¥i«s  péellement  (dans  les  sacremeulB)  4ottt 
cevque  nous  oroyons  rece^ir^  quelque  diose  4fae  faste  ou  ne  fasse 
pas  le  ministre  ;  quelque  feinte  ou  dérision  qu'il  emploie;  il^it 
dangei^ux  «t  faux  de  ereîre  que  la  pénit^ice  soit  une  seconde 
planche  aprèsle  naufirige  ;  cdui  qui^  istvouant  sa  faule^de  lui-même 
ou  en  étant  repris,  dénande  paitlon^en  préSMice  de  quelqu'un  de 
sesirères,  quoiqu'il  soit^^t  absous  de  ses  péehés. 

»  Pencmne^  soit  piipe^  soit^iféque,  «eit  queiqu'aulre  sur  k  ténre^ 
ne.|>eut  «établir  la  moindre  ordonnanée  qui  obHge  un  chrétien  ^-ri 
ce  n'est  qu'U  y  consente^  et  tout  ce  qui  se  faitauttemeilt  est  VfÊkX 
de  la  tyrannie;  les  œuvres  ne  sont  rien  devnnt  IMeu^  oti  «elles  sont 
égales  quant  au  mérite  ;  il  faut  conseUler  d'abolir  ou  d'évitertoutes 
sortes  de  veaux  ;  il  est  prenable  que  les  vœuzne«ervent  aujourd'hui 
qu'à  4cmner  ^e  la  vanité  et  -de  la  présomption  ;  dqpniis  trois  ^senfB 
ans  on  a  déterminé  mal  à  propos  [Âisieurs  points  de  doctrine^  par 
exen^le  :  que  Fessenoe  divine  n'engendre  ni  n'est  engendrée  ^  et 
que  l'âme  est  la  forme  siébatantielle  du  corps  humain. 

»  Toutes  les  «œuvres  faites  avant  ta  charité  sont  des  péciiés/dles 
méritent  la  damnation  y  et  elles  ne  disposent  point  à  la  grâce  ;  cehn 
qui  commence  une  bonne  œuvreou  sa  pénitene)e  par  la  détestatioD 
de  ses  péchés^  avant  que  d'aimer  encore  la  justice^  et  qui  dit  qu'on 
ne  pèche  point  en  cela,  doit  être  mis  wa  nombre  des  Pélagiens  ;  la 
contrition  qui  se  prépare  par  la  discussion,  l^assetnblageetla  détes- 
tation  de  ses  péchés,  lorsque  quelqu'un  repasse  ses  années  «dans 
r«mertume  de  son  âme,  en  pesant  la-grièvelé/la  multUnde,  la 
difformité  de  ses  fautes,  en  considérant  le  honhe«ir «étemel  qu'jl^ 
perdu  et  la  damnation  qu'il  s'est  procurée,  toute  cette  coo^f^lî®*^ 
rend  l'homme  hypocrite  et  même  plus  grand  pécheur  rMiotmne  ne 
peut ,  ni  par  k  crainte ,  ni  par  l'amour,  s'ék^v«r  jusqu^'à^tenir  k 
grâce  de  Dieu  ;  si  k  grâoe  ne  rflni^d*abord  le  pécisé  ;  l'hemm^e^e 
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pmi  fÊA  même  concevoir  le  déaîr  du  pardon  ;  J.-C.  n'a  jawajs  em- 
ployé la  orainle  poMr  .oibliger  les  hommes  à  la  pénitence  ;  à  la  vérité 
le  seatimeftt  de  saint  Âjugufitîn  est  que  la  crainte,  ^^o^ue  insiufli- 
dante,  ne  laisse  pas  d'être  bo«ne  ou  utile ,  parce  qu'elle  accouitume 
peu  à  peu  Thomme  à  pcatiquer  la  justice .  mais  malgré  cette  déci- 
sion ,  û  faut  plutôt  penser  qu'on  s'accoutiune  par  là  au  désespoir 
et  à  la  haine  de  Dieu,  si  on  exclut  l'état  de  la  grâce. 

»  L'art  de  se  ooafesser ,  •  tel  qu'on  l'a  pratiqué  jusqu'alors ,  qui 
consiste  à  discuter  tous  .ses  péchés  à  les  ras^emhler,  à  les  pes^ 
pour  en  concevoir  de  la  contrition ,  est  jue  chose  inutile  ou  plutôt 
un  art  propire  à  désespérer  et  à  perdre  ies  âmes  ;  la  concession  auri- 
piidaire  ne  peut  être  prouvée  par  aucune  loi  divine ,  et  elle  ne  se 
ffttsait  point  autrefois  coiQme  à  présent  ;  les  vices  de  Tâme  doivent 
être  découverts  à  Dieu  seul  ;  si  l'on  doit  confesser  les  péchés  secrets, 
oe  ne  peut  être  q«ie  ceux  auitqttels  on  a  donné  un  consentement 
ploin  et  entier;  les  péobés  commis  contre  les  deux  derniers  com- 
mimdQments  du  Décalogue  ne  doivent  jamais  entrer  di^s  la  confosr 
«ion  ;  l^homme  ne  doit  point  avoir  la  présomption  de  confesser  les 
péchés  véniels  ;  nous  ne  sommes  point  justifiés  par  les  œuvres  y  ni 
Ifefur  les  jiénitences  ou  les  confessions. 

»  L'ilhsolution  est  efficace ,  non  par  ce  qui  se  fait,  quel  que  jBf^t 
le  miivstce,  eoit  qu'il  se  trompe  .ou  non,  mais  parce  qu'on  croit  ôt;re 
nbsous  ;  ^n  n^a  qu'à  croire  justement  ^qu'on  est  absous ,  alors  q^ 
l'est  vérit^hlement,  .quelle  que  soit  la  contrition,  et  quand  il  ard- 
y^aitmêmeque  le.prôtve  n'agit  pas  fiédeusement,  .mais  par  rafk- 
oière  de  jeu  ;  tout  prétce  doit  i^bsoudve  de  la  peine  et  de  la  cqidpe , 
autrement  il  pèche. 

»  Dieu  .remet  toujours  et  pardonne  les  péchés,  sans  exigm*  rien 
«titre  chose  que  de  bien  vivre  dans  la  suite  ;  le  sentiment  de  l'Apôtce 
oBt  que  la  peine  et  la  coulpe  iinissent  ensemble  ;  ceux  qui  approu- 
vent les  satisfactions  sùùX  condamnés  par  ces  mots  du  roi  prophète  : 
«  Je  vous  aurais  offert  des  sacrifices ,  si  vous  aviez  voulu  ;  m^js  J^ 
D  .holocaustes  ne  vous  plaisent  pas.  »  Le  prophète  Micbée  semoq^ 
de  ceux  qui  veulent  satisfaire  par  des  œuvres  ;  il  n'est  pas  vrai  et  qn 
ne  peut  prouver  que  les  peines  exigées  par  la  justice  divine  soient 
remises  en  vertu  du  pouvoir  des  clés ,  comme  quelques-uns  l'en- 
seignent; c'est  une  fable  de  dire,  comme  quelques-uns,  que,  le 
prêtre  qui  ab«Qut  ne  sachant  pas  le  degré  de  contrition  de  son  péni- 
(mt  et  n'imposant  peut-être  pas  une  pénitence  égale  à  ce  que  la 
justice  divine  exige  ^  il  est  néceasaire ,.  à  cause  de  cela ,  de  satisfaire 


164  ntSTOiBB 

par  de  bonnes  œu\res  ou  par  des  indulgences  ;  la  peine  dont  Dieo 
veut  punir  le  péché  ne  peut  être  remise  ni  par  le  pape  ni  par 
aucune  puissance  humaine  ;  il  est  hérétique  de  dire  que  les  sacre- 
ments de  la  nouvelle  loi  donnent  la  grâce  sanctifiante  à  ceux  qui 
n'y  mettent  point  d'obstacle,  puisqu'il  est  impossible  de  conférer 
un  sacrement  à  d'autres  qu'à  cei^x  qui  croient  déjà  et  qui  en  sont 
dignes. 

»  C'est  une  grande  et  pernicieuse  erreur  de  croire  qu'on  est  pré- 
paré pour  le  sacrement  de  l'Eucharistie  lorsqu'on  s'est  confessé , 
qu'on  ne  se  sent  coupable  d'aucun  péché  mortel  et  qu*on  a  récité 
des  prières  :  tous  ceux  qui  en  approchent  ainsi  mangent  et  boivent 
leur  jugement  ;  l'épreuve  consistant  à  discuter  et  à  peser  ses  péchés, 
ne  peut  tomber  que  sur  des  gens  insensés,  qui  traitent  le  sacrement 
d'une  façon  toute  grossière. 

»  Les  théologiens  enseignent  très  mal  quand  ils  disent  que  nous 
ne  savons  pas  si  nous  sommes  en  état  de  grâce  ;  le  chrétien  doit  bien 
se  garder  d'être  en  doute  si  ses  œuvres  plaisent  à  Dieu  ,  car  celui 
qui  a  des  soupçons  pèche ,  perd  toutes  ses  œuvres  et  travaille  en 
vain. 

»  Le  juste  pèche,  même  en  toute  bonne  œuvre;  l'œuvre  la  mieux 
faite  est  néanmoins  un  péché  véniel  ;  c'est  un  vice  dans  nous  de  ne 
pas  exercer  la  pénitence  et  la  componction  en  tous  temps;  c'est  le 
plus  grand  de  tous  les  péchés  mortels  de  ne  pas  croire  qu'on  est 
devant  Dieu  en  état  de  péché  mortel  et  de  damnation  ;  les  théolo- 
giens qui  donnent  des  règles  pour  di<itinguer  les'  péchés  mortels  des 
véniels  entraînent  les  consciences  des  hommes  dans  une  folie  très 
pernicieuse. 

»  Celui-là  fait  très  mal  qui  nie  que  Dieu  nous  ait  commandé  des 
choses  impossibles ,  et  celui-là  fait  encore  plus  mal  qui  dit  que  cela 
est  faux.  Les  deux  derniers  articles  du  Décalogue  sont  les  seuls  com- 
mandements de  Dieu  qui  ne  sont  accompli  par  aucun  honune , 
quelque  saint  qu'U  soit,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  cou- 
pable et  pécheur  en  ne  les  accomplissant  pas;  tout  commandement 
de  Dieu  est  plutôt  pour  montrer  le  péché  passé  et  présent,  que  pour 
empêcher  qu'on  ne  le  commette  dans  la  suite,  l'Apôtre  disant  que  la 
loi  fait  seulement  connaître  le  péché  ;  la  loi  n'étant  pas  nécessaire  ^ 
celui  qui  a  la  charité ,  il  s'ensuit  que  le  principe  de  la  sanctification 
du  sabbat  ne  commande  pas  l'action ,  mais  le  repos;  ce  précepte 
même ,  à  parler  proprement ,  ne  regarde  point  les  chrétiens  par- 
faits, parce  que  la  loi  n'a  point  été  faite  pour  l'homme  juste  ;  ce  sont 
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les  faibles  qui  doivent  veiller^  prier^  jeûner^  se  mortifier,  etc.,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  parvenus  à  l'état  parfait  de  l'homme  intérieur. 
Ce  mot  de  J.-G. ,  au  chapitre  V  de  saint  Matthieu  :  Si  quelqu'un 
vous  frappe  mr  la  joue  droite ,  tendez-lui  la  joue  gauche,  et  cet 
autre  de  saint  Paul  aux  Romains,  chapitre  Xll  :  Ne  vous  défendez 
point,  ne  sont  pas  des  conseils  ,  comme  plusieurs  théologiens  le 
disent  faussement,  mais  des  préceptes  ;  il  est  défendu  aux  chrétiens 
de  poursuivre  devant  le  juge  la  réparation  d'une  injure  ;  le  chrétien 
étant  obligé  de  ne  point  aimer  les  choses  de  la  terre,  doit  aussi  ne 
jurer  jamais  ;  mais  U  est  permis  aux  juifs  de  jurer ,  quand  il  leur 
plaît,  pour  assurer  des  choses  vraies. 

»  L'Écriture-Sainte  ne  parle  point  du  dogme  du  purgatoire;  il 
ne  parait  pas  prouvé  que  les  âmes  du  purgatoire  soient  hors  d'état 
de  mériter,  c'est-à-dire  de  croître  en  charité ,  ni  qu'elles  soient 
toutes  assurées  de  leur  salut.  Ces  âmes  pèchent  sans  cesse ,  tandis 
qu'elles  ont  horreur  des  peines  et  qu'elles  souhaitent  passer  dans  le 
lieu  du  repos ,  parce  que  c'est  là  chercher  son  intérêt  plus  que  la 
volonté  de  Dieu,  ce  qui  est  contre  la  charité.  La  charité  d'un  mou 
rant,  quand  elle  est  imparfaite ,  entraîne  nécessairement  après  soi 
une  grande  crainte  et  d'autant  plus  grande  que  cette  charité  est 
plus  imparfaite.  La  peine  du  purgatoire  consiste  dans  la  crainte  et 
la  frayeur  de  la  damnation  de  l'enfer  ;  il  est  probable  que  la  confu- 
sion où  sont  les  âmes  du  purgatoire  les  empêche  de  connaître  leur 
état,  de  distinguer  si  elles  sont  damnées  ou  sauvées;  elles  s'imagi* 
nent  même  être  sur  le  point  de  descendre  en  enfer;  ces  âmes  n'ont 
point  d'autre  sentiment  que  celui  d'une  damnation  commencée  ^  et 
toute  leur  consolation  est  de  savoir  que  la  porte  de  l'enfer  n'est 
point  fermée  après  elles.  Toutes  les  âmes  du  pui^atoire  sont  dans 
une  foi  imparfaite,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  langueur,  et  quand 
on  les  délivrerait  de  leurs  peines,  si  on  ne  leur  ôtait  le  péché,  c'est- 
à-dire  l'imperfection  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité,  elles 
ne  laisseraient  pas  d'être  languissantes. 

»  11  est  possible  présentement  d'éluder  l'autorité  des  conciles,  de 
blâmer  leur  conduite  et  de  condamner  leurs  décrets;  parmi  les  arti- 
cles de  Jean  Hus  et  des  Bohémiens,  il  y  en  a  certainement  plusieurs 
qui  sont  très  chrétiens,  très  évangéliques  et  que  l'Église  universelle 
ne  peut  proscrire  ;  ces  deux  articles  :  Il  y  a  une  seule  Eglise,  sainte 
et  universelle ,  qui  est  la  société  des  prédestines  ,  et  cette  Église 
n*est  une  que  comme  le  nombre  des  prédestinés  est  un ,  ne  sont 
point  des  propositions  de  Jean  Hus ,  mais  de  saint  Augustin  sur 
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setint  Jean;  les  catholiques  doivent  admettre  cette  propotffktoi- : 
Deux  natures,  la  divinité  et  F  humanité ,  font  un  seut  Christ  y  et 
ils  doivent  aussi  admettre  celle-ci  :  La  division  naturelle  dêê^ 
actes  humains  est  qu'ils  sont  vicieux  ou  vertueux,  parce  que,  à 
r homme  est  vicieux  et  qu'il  fasse  quelque  chose,  il  le  fait  d'une 
manière  vicieuse,  et  s'il  est  vertueux,  sa  manière  d'agir  est  ver- 
tueuse, 

})  Il  est  contre  la  volonté  du  Saint-Esprit  de  faire  brûler  le» 
hérétiques  ;  il  est  encore  permis  d'accomplir  les  œuvres  de  Tan- 
cienne  loi ,  si  la  charité  fraternelle  l'exige ,  pourvu  qu'on  ne  les 
accomplisse  pas  comme  si  l'on  y  était  forcé  par  la  loi  ;  ainsi  on 
pourrait  encore  se  faire  circoncire  sans  aucun  inconvénient^  et 
même  avec  beaucoup  de  mérite;  faire  la  guerre  aux  Turcs ^  c'eit 
résister  à  Dieu^  qui  visite  par  eux  nos  iniquités  ;  si  l'empereur  ou 
les  princes  révoquaient  les  immunités  qu'as  ont  accordées  aux  per- 
stmnes  et  aux  biens  des  ecclésiastiques,  on  ne  pourrait  leur  réâster 
sang  péché  et  sans  impiété. 

B  Le  libre  arbitre  n'est  point  le  maître  des  œuvres;  les  sophistes 
ne  savent  ce  qu'ils  disent  quand  ils  prétendent  qu'une  bonne  actioii 
est  de  Dieu  toute  entière,  mais  non  totalement.  Le  libre  arbitra 
faisant  ce  qui  est  en  soi^  pèche  mortellement  ^  et  avant  la  grâce  il 
n'a  de  force  que  pour  pécher;  le  libre  arbitre  sans  la  grâce  s'ap- 
proche d'autant  plus  de  l'iniquité ,  qu'il  s'applique  plus  fortement 
k  ce  qu'il  fait. 

»  La  philosophie  d'Aristote  sur  la  vertu  morale^  l'objet^  les  actes 
élicites,  est  telle  qu'on  ne  peut  ni  l'enseigner  au  peuple^  ni  la  croire 
utile  à  l'intelligence  de  l'Écriture,  parce  qu'elle  ne  contient  que 
des  termes  monstrueux  inventés  pour  la  dispute  ;  toutes  les  vertus 
morales  et  les  sciences  spéculatives  ne  sont  pas  de  vraies  vertus  et 
des  sciences,  mais  des  piéohés  et  des  erreurs;  la  théologie  scholas*- 
tique  est  une  fausse  intelligence  de  rÉeritnre  et  des  sacrements^  et 
elle  a  éloigné  de  nous  la  vraie  théologie.  Dans  les  sermons  alle- 
mands de  Jean  Tauler ,  il  y  a  plus  de  bonne  théologie  que  diez 
tous  les  docteurs  des  universités.  Depuis  l'invention  de  la  théologie 
scholastiqne  (science  frivole  et  livrée  aux  illusions),  la  théologie  de 
Id  Croix  a  été  abandonnée,  et  tout  a  été  renversé.  Il  y  a  déjà  près 
de  trois  cents  ans  que  l'Église  souffre ,  de  la  part  de  ses  docteurs , 
un  dommage  qu'on  ne  peut  exprimer^  et  ce  dommage  vient  de  la 
liberté  qu'on  se  donne  de  corrompre  les  Écritures.  Les  théologiens 
scholastiques  ont  dit  bien  faussement  que  la  morale  d'AriskHe  sftm 
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cordait  entièrement  avec  la  doctrine  de  J.-C.  et  celle  de  saint 

I^utbec  confiât  le  plus  yi£  chagrin  en  se  vpyanleoiidaanièiiw 
rUniversité  de  Paris^  qu'il,  avait  prise  solennellement  pour  juge.  Il 
passa  sur-le-champ  de  Téloge  à  rinjure^  et  charge  son  4wipie 
Mélanchton  de  critiquer  la  censure  de  la  Faculté. 

Ce  jeune  littérateur  ne  s'était  guère  occupé  de  théologie  jus- 
qu'alors. H  n'en  traita  pas  moins  les  docteurs  de  Paris  de  théolo- 
gastres  ^  ignares  et  stupides^  d'hommes  dénués  de  lumières^  d'es- 
prit et  de  jugement;  de  têtes  sans  cervelle^  comme  sont  tous  les 
Français,  Luther  entra  en  lioe  contre  la  Sorbonne  après  son.  dis-? 
ciple^  et  lui  fit  deux  réponses^  l'une  grave^  l'autre  bouffonne.  Cette; 
dernière  est  intitulée  :  Comédie  de  Luther  condamné  par  la  sotte 
et  sacrilège  Sorbonne  de  Paris.  Il  feint  que  la  Sorbonne  s'est  ras- 
semblée pour  répondre  à  Mélanchton.  Un  des  docteurs  lit  grave- 
ment chaque  proposition  du  livre;  oa  les  examine  longuement 
l'une  ^pvès  l'autre  et  avec  une  gnavité  ridicttle,  et  pqia  on  les 
Q^indaiiinâ  tour  à  tour  dans  les.fonnes  ordinaires.  Voici  «■  échan- 
tiUpi|id/e  cette  pièce  *  : 

MÉLANCHTON. 

a  Quid  enim  estis  nisi  sorba^  o  vos  rudes  et  varè  SorboHciT 

LA  SOEffiONNE. 

B  Cède  proposition  est  ofiensante  pour  lea  oFsilIes  pieuse»^  et 
contumâieuse  si^  par  ruân,  voua  entendez  ces  pieux  serrés  dont 
on  fait  l'augedes  porcs;  si  par  rudes  vou»  Yoidez  dire  %Borant»^ 
vofare  propesidcHi  est  dérogante  et  détractanle. 

MÉLANCHTON. 

M  Aec  est  iUa  Briena  pro  quft  magistri  vestri  decertant 

LA  SORBONNE. 

»  Cette  proposition ,  en  tant  qu'elle  signifie  que  nous  aimons  les 
SÈes,  eM  inftunante;  si  vous  voulez  dire  que  notre  théologie  es|E. 
une  Biflène^  votre  proposition  est  blasphémante. 

MÉLANCHTON. 

»  Rumpite  intérim  magistri  nostri. 


*  Helanct. ,  adv.  farios.  Parisiens,  Theoiogastrorom  décret.  Apolofr  pro^ 
Luth. 

*  Luther  y  joae  surtout  sur  les  mots.  C'est  pourquoi  nous  conapnrafos  en 
1»  pMpotMÉOM  qu»  la  Sorlyoniitt  est  seMée  eondttnMr^ 
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LA  80RB0NNE. 
9  Proposition  diabolique^  homicide;  car  selon  ces  paroles^  notre 
corps  devrait  se  rompre  en  deux  comme  celui  de  Judas  Iscariote. 

MÉLANCHTON. 
D  Quis  non  rideat  muliebrem  hanc  et  monachalem  impoientiam? 

LA  SORBONNE. 
A  Cette  proposition  est  l.o  fausse  et  sotte ,  parce  qu'elle  suppose 
que  nous  sommes  des  femmes  ;  2.<*  contumélieuse^  si  par  elle  vous 
voulez  prétendre  que  nous  autres  moines  sommes  stérÔes;  3.®  inju- 
rieuse^ en  ce  qu'elle  tend  à  nous  représenter  comme  incomplets  et 
par  conséquent  impuissants^  ce  qui  est  démenti  par  Texpérience  et 
ce  proverbe  théologique  :  Lardant  per  braccam 

MÉLANCHTON, 

»  Spectabilis  domine  Decane,  vos  estis  jam  iratus. 

LA  SORBONNE. 

D  Cette  proposition  est  l.<*  barbare  :  vos  estis  irattu,  c'est  comme 
si  Ton  disait  :  ego  eurrit;  2.<*  dérisoire^  ironique  et  contumélieuse 
à,  par  de  cane,  vous  prétendez  que  nous  sommes  progéniture 
canine  ;  3.®  impie ,  si  vous  voulez  y  soutenir  qu'on  ne  peut  se 
mettre^  en  colère.  » 

Ce  pamphlet  est  tout  entier  en  forme  de  dialogue^  et  Luther  y 
tourne  en  ridicule  avec  esprit^  mais  aussi  très  souvent  avec  gros- 
sièreté, les  docteurs  de  Sorbonne.  Généralement ,  Luther  était  fort 
peu  décent  dans  sa  polémique;  ses  amis  eux-mêmes  lui  repro- 
chaient le  ton  outrageant  avec  lequel  il  s'adressait  à  ses  adver- 
saires. Érasme  qui ,  sans  avoir  de  confraternité  religieuse  avec  les 
chefs  du  protestantisme ,  était  cependant  fort  uni  avec  plusieurs 
d'entre  eux  par  la  confraternité  Littéraire,  écrivait  à  Mélanchton  : 

a  Ce  qui  me  choque  en  Luther,  c'est  qu'il  pousse  à  l'excès  tout 
ce  qu'il  entreprend  de  soutenir.  Si  on  l'en  avertit ,  loin  de  s'adou- 
cir ,  il  pousse  encore  plus  avant  et  semble  n'avoir  d'autre  dessein 
que  de  passer  à  des  excès  plus  grands  encore.  Je  connais ,  par  ses 
écrits,  aussi  bien  son  caractère  que  si  je  vivais  avec  lui.  On  recon- 
naît partout,  dans  ses  livres,  un  esprit  ardent  et  impétueux,  un 
Achille  dont  la  colère  est  invincible.  Vous  n'ignorez  pas  les  arti- 
fices de  l'ennemi  du  genre  humain;  ajoutez-y  des  succès  brillants, 
des  applaudissements  universels,  et  vous  verrez  qu'il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  gâter  un  esprit  modeste,  d 

Léon  X  surtout  fut  lobjet  de  ses  injures  et  de  ses  sarcasmes. 
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Voici  quelques  extraits  qui  donneront  une  idée  de  la  manière  dont 
Q  le  traitait  : 

a  Si  Ton  ne  met  le  pape  à  la  raison,  c'en  est  fait  de  la  chrétienté. 
Qu'on  écrase  eur-le-champ  le  brigand  de  Rome,  ou  sauve  qui  peut 
dans  les  montagnes.  C'est  un  loup  possédé  du  diable;  il  faut,  sans 
attendre  ni  sentence  de  juge  ni  décision  de  concile,  s'assembler  de 
tous  les  bourgs  et  de  tous  les  villages,  fondre  sur  lui  sans  lui  laisser 
le  temps  de  se  reconnaître. 

D  Le  pape  est  si  plein  de  diables,  qu'il  en  crache,  qu'il  en  mou* 
che,  qu'il  en 

<K  Mon  petit  pape,  mon  petit  ânon,  allez  doucement,  la  route  est 
glissante,  vous  pourriez  vous  casser  une  jambe;  il  vous  arriverait 
au  moins  de  vous  salir,  et  l'on  dirait  :  Diable  I  qu'est-ce  que  cela? 
C'est  un  papelin  crotté. 

D  Un  ine  sait  qu'il  est  âne,  une  pierce  sait  qu'elle  est  pierre; 
mais  ces  ânes  de  papelins  ignorent  qu'ils  sont  ânes. 

»  Si  j'étais  maître  de  l'empire,  je  ferais  un  paquet  du  pape  et 
des  cardinaux,  et  je  le  jetterais  dans  ce  petit  fossé  qu'on  ap- 
pelle la  mer  de  Toscane;  ce  bain  leur  serait  très  salutaire.  » 

Luther  eût  acqm's  une  gloire  immortelle  s'il  n'eût  consacré  son 
génie  qu'à  la  belle  cause  de  la  réforme  ;  mais  il  ne  se  délia  pas  assez 
des  inspirations  de  sa  bouillante  colère.  Il  se  jeta  dans  des  excès 
condamnables  et  hors  de  la  voie  de  la  véritable  réforme.  Son 
orgueil  ne  lui  permit  ni  de  faire  des  concessions  légitimes ,  ni  de 
renoncer  à  des  idées  fausses  et  absolument  contraires  au  vrai  chris- 
tianisme. Avec  plus  de  calme ,  Luther  eût  rendu  d'éminents  ser- 
vices à  l'Église  et  à  la  société.  Son  génie  le  rendait  digne  du  rôle 
de  réformateur  ;  la  violence  de  son  caractère  n'en  fit  qu'un  révolté. 

Léon  X  ne  vit  que  le  prélude  des  violences  et  des  succès  de 
Luther.  Ce  pape  mourut  le  1.^  décembre  1521 ,  âgé  seulement  de 
quarante-quatre  ans.  Il  fut  plutôt  roi  que  chef  de  l'Église ,  et  fl 
orna  sa  cour  d'artistes  et  non  de  saints.  On  l'a  beaucoup  loué 
des  encouragements  qu'il  donna  aux  savants  ;  nous  ne  lui  en 
ferons  pas  un  crime  ;  mais  nous  dirons  cependant  qu'on  désirerait 
le  voir  plus  chrétien  dans  son  amour  de  la  science.  La  renaissance 
du  zvi.®  siècle ,  dans  ce  qu'elle  eut  de  peu  chrétien ,  ne  peut  être 
un  titre  de  gloire  pour  un  pape. 

Léon  X,  avant  de  mourir ,  renonça  à  l'amitié  qu'il  avait  jurée  à 
François  I.^  Comme  la  plupart  de  ses  prédécesseurs  depuis  Pie  II, 
il  se  déclara  contre  l'influence  des  Français  en  Italie  ^  et  se  ligua 


«WD  Gbnifir  V  pdur  1m  «spaber  do  Hihaaiii  ifatmàttoatéùéek 
était  au  milieu  de  ses  succès,  lorsqu'il  laissa  le  trdne  pcotiâcal  i 
àànsaYl. 


u. 

bfrPiatestantiiiDe  en  mnoe.  —  Brlçonnet,  évéque  de  Meanc;  ns  retitiaBS  «ree 
quelques  docteurs  luthériens.  —  Supplice  de  Leclerc  et  de  quelques  autni 
Protestants.  —  Calvin.  —  Procédures  contre  Louis  de  Berquin»  Galori,  Roussel 
et  Lafèrre.  ^  Rriçoimet  dénoncé  au  Parlement  par  les  Gordeliers  de  lleaui.  — 
François  I.or  favorable  aux  Protestants  pendant  sa  prison.  —  Son  retour,  «a 
France.  —  II, charge  le  Parlement  de  les  poursuivre.  —  Discussions  entre  la 
Sorbonne  et  Érasme.  —  Cour  protestante  de  la  reine  de  Ifararre.  ->  Le  roi  est 
de  nouveau  favorable  aux  Protestants.  —  Négociations  pour  attirer  MèUaMMon 
en  Franoe^  —  Institution  de  Calvin.  —  Imprudence  des  Protestants.  —  Le  nii 
se  dédare  contre  eux.  —  Plaintes  des  Protestants  d'Allemagne,  et  réponse  du 
roi.  —  Conciles  provinoianx  assemblés  pour  condamner  les  emuis  piotait 
tantes.  —  Fondation  de  la  Compagnie  de  Jéstu,  —  XortdeGléqtent  yjL 

1522-1535. 

Là  Sorbonne^  qui  censura  d'une  manière  si  sévère  la  doctxiiia 
luthérienne^  ne  \oyait  qu'avec  défiance  les  progrès  que  faisait  U 
linguistique  en  France^  et  considérait  cette  science^  à  cause  de  la 
hardiesse  qu'elle  inspirait  à  ceux  qui  la  cultivaient^  comme  suq^tè 
da  favoriser  les  nouvelles  hérésies.  Il  y  avait  dansv cette  opinion 
quelque  chose  de  vrai^  et  les  écoles  de  linguistique  furent^  pour 
ainsi  dire^  les  foyers  d'où  le  protestantisme  rayonna  sur  le  monde. 
Ce  fut  de  l'école  hébraïque^  fondée  par  Beudilin,  en  Allemagne,, 
que  sortirent  Pellican,  vEcolampade,  Munster,  Capito,  Fagius^ 
Cependant,  du  sein  même  de  la  Sorbonne,  sortirent  des  hommes 
qui  essayèrent  de  faire  entrer  leur  société  dans  les  voiiis  nouvelles. 
Tel  fui  Jacques  Lefèvre  ou  Fabri  d'Étampes.  Mais  ces  hommes 
étaient  des  exceptions,  et  la  Sorbonne  était  tellement  prévenue 
contre  la  linguistique,  qu'elle  condamna  les  travaux  d'Érasme  sur 
le  Nouveau-Testament  et  qu'elle  s'opposa  à  rétablissement  d'une» 
école  où  le  grec  serait  publiquement  enseigné.  L'évéque  de  Paris, 
Etienne  Poncher ,  Louis  Ruzé,  Ueutenant  civil^  et  Françoia  de  Luy^^ 


*ThéiHL  de  Bè«e,  BIst,  dm  JÈ^ises  réformées»  t  r^  liv.  1,  p.  1  et  mAr^ 
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xm  ëif  Aèdarèrent  denrtre  elle ,  en  faveur  de  cette  éede.  ht  grary. 
iifid|;ré  lÀSorbonne,  fut  enseigné  publiquement  à  Paris^  par  Jéromct 
Aiéftudre^  qui  fut  depuis  cardinal  ;  par  un  Suiase  nommé  Henrii 
Glaréan^  par  Gheradamns  et  surtout  par  Guillaume  Budé,  le  plu»; 
savant  linguiste  deTépoque.  Ces  savants,  dit  Théodore  de  Bèze  S 
ne  se  mêlaient  pas  de  théologie ,  de  gorte  qu'il  se  peut  dire  à  ban- 
droit  qu'ils  préparaient  un  chemin  aux  autres  ^  auxquels  eua>^ 
mêmes  ne  mettaient  pas  la  plante  de  leur  pied. 

Ce  fut  Budé  qui  donna  à  François  l,^^  Tidée  de  bâtir  un  cdiége 
oà  les  trois  langues  hébraïque,  grecque  et  ktine  seraient  publique** 
ment  enseignées .  Ce  projet  ne  put  être  réalisé  alors  ;  plusieurs  sa^ 
vants  cependant  furent  reconnus  comme  professeurs  publics.  Les 
plus  remarquables  furent  :  pour  la  langue  hébraïque,  Aigathius^ 
Valable  et  un  juif  nonmié  Paul  Paradis  ;  pour  la  langue  grecque, 
Pierre  Danèz  et  Jacques  Tusan.  Oronce  Finée  enacôgna  les  mathé- 
matiques dans  le  même  établissement. 

La  cour  de  François  l,^  était  conune  Tasile  et  le  rendez-vous  des 
gloires  littéraires.  On  y  voyait  Budé,  Jean  Du  Bellay,  Ramua^  Sca** 
Uger^  Melchior  Volmar,  Guillaume  Cop,  Pierre  de  L'Ëstoile,  quif 
tous  se  mêlaient  de  grée  et  tant  soit  peu  d'kébreuy  dit  Bèze,  am 
grand  déboitte  de  la  Sorbonne,  laquetie  s'opposa  à  tout  aicec  une  si 
grande  furie^  que  si  Von  eût  voulu  croire  nos  maistres,  étudier  en 
grec  estoit  une  des  plus  grandes  hérésies  du  monde.  Ce  n'était 
pas  précisément  le  grec  qui  effrayait  la  Sorbonne ,  mais  Tabus  que 
l'on  faisait  de  l'étude  de  la  linguistique  pour  ébranler  la  tradition 
catholique.  Les  nouveaux  savants  ^  fiers  de  leurs  connaissances 
comme  des  écoliers  dont  la  vue  est  bornée  par  un  horizon  fort  res^ 
treint,  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  rompre  avec  le  passé  et  à 
refaire  l'exégèse  chrétienne.  Peut-être  la  Sorbonne  d(mnaît*^lle 
trop  à  la  tradition  et  ne  tenait-elle  pas  assez  compte  delà  science. 
Mais  Texagération  rationnelle  des  nouveaux  savants  était  beaucoup 
phis  contraire  au  principe  catholique  que  celle  des-  docteunde  h 
Faculté. 

Le  mouvement  intellectuel  qui  ébranlait  la  France  était  secondé 
par  quelques  éAêques.  Outre  Févêque  de  Paris,  Etienne  Pencher, 
on  cite  l'évêque  de  Maguelone,  Pelissier,  qui,  pendant  son  séjour  à 
Venise  comme  ambassadeur,  enrichit  la  France  d'un  grand  nombre 
de  manuscrits  arabes  et  syriaques  ;  Nicolaï^  évéque  d'Apt  ;  Guil- 

A  Ibéod.  de  Bèze,  op.  eit. 
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laume  Briçonnet^  évéque  de  Meaux>  <f  lequel,  dit  Théodore  de 
Bèze  ^.  fut  esmeu  de  tel  zèle,  qu'il  n'espargna  rien  qui  fust  en  son 
pouvoir  pour  advancer  la  doctrine  de  vérité  en  son  diocèse.  Con- 
joignant  les  œuvres  de  charité  avec  la  doctrine  de  vérité,  et  non- 
seulement  preschant  lui-même  (ce  qui  estoit  alors  fort  nouveau), 
mais  aussi  appelant  à  soi  beaucoup  de  gens  de  bien  et  de  savoir, 
tant  docteurs  qu'autres,  comme  Jacques  Fabri  (Lefèvre),  Guillaume 
Farel,  Martial  et  Girard  RufB.  —  (Roussel.)  » 

Briçonnet  posséda  aussi ,  pendant  quelque  temps  ,  Vatable  , 
pauvre  curé  du  village  de  Bromets-en-Yalois,  et  le  plus  savant  hé- 
braïsant  de  l'époque. 

Plusieurs  de  ces  savants  étaient  connus  par  leurs  tendances  vers 
la  nouvelle  doctrine.  Les  Cordeliers  de  Meaux  se  prononcèrent  ou- 
vertement contre  l'évéque .  Martial  Roussel ,  plus  catholique  que 
les  autres  professeurs,  s'unit  à  eux,  et  contribua  beaucoup  à  l'ar- 
rêter dans  la  voie  où  il  était  entré .  Lefèvre  fut  obligé  de  quitter 
Meaux.  Il  se  retira  d'abord  à  Blois,  puis  à  Nérac,  où  U  fut  protégé 
par  Marguerite,  sœur  du  roi,  et  qui  fut  depuis  reine  de  Navarre. 
Gérard  Roussel  trouva  aussi  un  refuge  auprès  de  cette  princesse , 
qui  se  déclara  de  bonne  heure  pour  la  nouvelle  doctrine  *. 

Les  docteurs  appelés  à  Meaux  par  Briçonnet  avaient  séduit  un 
certain  nombre  de  catholiques.  La  plupart  étaient  à^s  gens  de  mes- 
tiers,  cardeurs  de  laines  et  drapiers  drapants  y  dit  Théodore  de 
Bèze .  Ce  même  historien  ajoute  que  ce  fut  Meaux  qui  fournit  à 
rËglise  nouvelle  ses  premiers  martyrs.  Le  premier  fut  Jean  Le- 
clerc.  Emprisonné  en  1523,  il  fut  fustigé  et  flétri  au  front  powr 
avoir  attaché  certain  escritau  grand  temple  du  lieu.  Sa  mère  l'en- 
courageait au  milieu  des  tortures.  Ayant  été  relâché,  il  alla  d'abord 
à  Rozay-en-Brie ,  puis  à  Metz,  cherchant,  partout  où  il  passait, 
à  faire  des  prosélytes  et  travaillant  de  son  mestier  de  cardeur  •.  Il 
fut  arrêté  dans  cette  dernière  ville,  où  son  prosélytisme  le  porta, 
comme  à  Meaux,  à  des  actes  d'intolérance  contre  la  croyance  com- 
mune, et  il  fut  condamné  comme  relaps  à  la  peine  du  feu»  en  1524. 

La  réforme  avait  ainsi  son  premier  martyr  au  moment  où  Calvin 
se  rendait  à  Paris  pour  y  faire  ses  études. 


1  Théo],  de  Bèze,  op.  cit. 

*  Farel,  après  avoir  erré  quelque  temps  en  France,  se  retira  en  8dsse  où 
il  contribua  à  établir  le  protestantisme. 

*  Théod.  de  Bèze,  op,  cit. 
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Jean  CalTin  '  naquit  à  Noyon^  en  Picardie ,  le  16  juillet  1509. 
Son  père^  originaire  de  Pont-rÉvéque,  s'appelait  Girard  Calvin^  et 
sa  mère^  Jeanne  Lefranc.  «  La  maison  estoit  honneste  et  de 
moyennes  facultéz^  et  le  père  estant  homme  de  bon  entendement  et 
bon  conseil  estoit  fort  requis  es  maisons  des  seigneurs  circon- 
voisins.  » 

Calvin  fut  élevé  aux  frais  de  son  père  ^  dans  la  société  des  en- 
fants de  la  maison  de  Mommor .  et  commença  avec  eux  ses  études 
à  Paris.  Il  étudia  successivement  aux  collèges  de  la  Marche  et  de 
Montaigu^  puis  en  chambre  sous  un  précepteur  particulier.  Ses 
progrès  furent  rapides.  «  Quant  à  ses  moeurs^  il  estoit  surtout  fort 
conscientieux^  ennemi  de  vices  et  fort  adonné  au  service  de  Dieu, 
qu'on  appelait  alors.  » 

Il  songea  d'abord  à  se  livrer  à  Tétude  de  la  théologie  et  à  entrer 
dans  l'état  ecclésiastique.  Dans  ce  but^  son  père  le  fit  pourvoir 
d'un  canonicat  à  Noyon^  et  d'une  cure  à  Pont-l'Évéque  ;  il 
changea  ensuite  d'avis  ^  et>  pensant  que  la  carrière  de  la  magis- 
trature ouvrirait  à  son  fils  une  voie  plus  facile  pour  arriver  aux 
honneurs  et  à  la  fortune^  il  lui  fit  étudier  les  lois. 

Calvin  obéit  d'autant  plus  volontiers  à  son  père^  que  son  goàt  pour 
la  théologie  ne  s'était  pas  soutenu  depuis  les  rapports  qu'U  avait 
eus  avec  un  de  ses  parents^  partisan  de  la  doctrine  de  Luther.  Ce 
parent  était  Pierre  Robert  ou  Olivetanus^  qui ,  depuis^  traduisit  la 
Bible  de  l'hébreu  en  français.  Par  les  leçons  de  ce  savant^  Calvin 
avait^  comme  dit  Bèze^  a  gousté  quelque  chose  de  pure  religion^  et 
commençoit  à  se  distraire  des  superstitions  papales.  »  Il  commença 
son  cours  de  droit  à  Orléans^  où  enseignait  Pierre  de  L'Estoile.  &i 
peu  de  temps ^  il  fit  des  progrès  si  étonnants^  qu'on  le  regardait 
moins  comme  écolier  que  comme  docteur.  L'université  de  Bourges 
était  alors  aussi  en  grande  réputation. 

André  Alciati  y  enseignait  le  droit.  Calvin  voulut  voir  et  en  • 
tendre  ce  célèbre  professeur.  Il  commença  dè&-lors  à  dogmatiser, 
comme  l'atteste  Bèze  en  ces  termes  : 

a  Cependant^  il  ne  laissoit  de  vaquer  aux  sainctes  lettres  avec 
tel  fruict  et  si  heureusement^  que  tous  ceux  auxquels  il  plaisoit  à 
Dieu  de  toucher  le  cœur  pour  entendre  que  c'estoit  des  différents 
esmeus  pour  le  faict  de  la  religion,  non-seulement  lui  portoient  af- 


>  Théod.  de  Bèse,  Vie  de  Galrin,  édit.  16B7.  Genève. 


fecUon  aiaifulière ,  jnak  r^Toient  desja  en  ladiiûraUoii  pour  l'éru- 
dition et  zèle  qui  estoieot  en  lui.  » 

Parmi  ceux  avec  lesquels  il  eut  des  relations  à  Bourges^  létait 
iMelcbior  Yiifa&ar^  professeur  de  lettres  grecques  ^  aux  gages  de  la 
i^iae  de  Navarre.  Ce  savant  apprit  le  grec  à  Calvin ,  qui  Tignorait 
encore  à  cette  époque.  Celui-^î  n'avait  pas  seulement  des  rapports 
«vec  les  érudîts^  laais  encore  avec  le  peuple^  qu'il  cherchaitÀ  rallier 
4tux  idées  nouvelles^  en  déclamant  contre  les  superstitions  etie^ 
abus  dont  les  oioines  se  faisaient  trop  souvent  les  apologistes. 

«  Du  mesiae  temps,  dit  Bèze,  il  {urescha  quelquefois  €ii  Mae 
peëte  vUle  du  paiys  de  Berry,  nommée  Lignièfes,  eteutent^éf 
vcarsla  maMon  An  seigneur  du  lieu,  qui  estoit  pour  lors  zJeqiifil 
n'appréhendant  pas  autrement  les  choses,  il  disoit  seulement :fp 
féRésal  qu'il  lui  sembkit  4iue  M.  Jean  Calvin  preschoit  mieux 
^ue  les  moines  et  qu'il  allait  rondement  en  besogne  :  car  ladi^ 
aeigSKMir  n'éteint  pas  de  scm  naturel  des  plus  superstitieux^  s'apes- 
«evoit  bien  que  les  moines  .qui  venoient  chacun  prescher  là,  0(m<- 
isdaisoyait  lesmanmiteux  pour  acquérir  réputation  et  pourgain.it» 

Ridiculiser  les  moines  et  prêcher  avec  passion  contre  le«  sup^ov- 
titions,  était  le  moyen  employé  par  les  nouveaux  réfoiimateurs 
pour  insinuer  leur  ^doctrine.  Us  voulaient  «enveloppa  jjumB  k 
•même  anathème  .la  doctrine  vraie  et  les  abus  dont  les  hommes  11»^- 
vaientsouUlée*  ils  auraient  dû  se  coatenter.d!attaquer  les  abus.i# 
«latte  du  clergé  était  ignorante  et  vicieuse,  il  est  vrai,  mais  toiir 
jours  l'ËgUse*  avait  eu  de  gmnds  et  saints  réformateurs  .qui^avakatf 
proieeté  contre  les  vices. 

Tandis  que  Calvin  était  à  Bourges,  son  ipère  mourut.  Cet  évé^ 
aemenile  fit  retourner  à  Noyon,  d'où  il  se  rendit  pour  la  so^ond? 
lois  à  Pacis.  Jl  y  publia  son  premier  «ouvrage, , qui  était  un  cooh- 
mentaire  du  traité  de  Sénèque,  De  la  CUmenoe.  Il  était  «^  .de 
vii^^quatre  ans  lorsqu'il  publia  cet  ouvrage 

Calvin  ^-pendant  son  second  séjour  à  Pads,  fut  témoin  des  pio- 

grès  rapides  qu'avait  faits  le  luthéranisme.  Les  pmn/cipauz  adf^pto 

étaient,  dans  cette  ville,  un  négociant  nommé  Etienne  de  Foige  et 

le  reotour  Nicolas  Cop. 

•  La  guerre  de  Francis  l.^^  avec  Cbiu*les  V  *  ne  préocoupftit  piv 

1  Ce  fat  dsns  cette  guerre  que  mourut  le  chevalier  Bayard.  Voici  oom- 
ment  son  naïf  historien  a  raconté  sa  mort.  (Hiiloire  du  chevaUtr  Mm  paour 
et  lOfu  reprouehê,  ch.  64, 65)  : 

Dans  une  retraite  qu*U  ftit^ibligéide  lsire»«  le  boa  ab0ViUer« 
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eUenwnt  les  «sprils  en  France  y  qu'on  hdBsât  les  idées  non^^eHes 
s'infiltrer  dans  les  âmes  sans  y  mettre  obstacle.  Ce  fut  même  alors 
(16S&)  qne  Ton  fit  contre  eux  le  premier  édit.  Le  pape  Clément  VII 
arfant  publié  une  bulle  contre  les  Protestants,  fai  reine ,  régente 
pendant  k  prison  de* François  I.^ ,  nomma  des  membres  du  Parie- 
ment  et  autves  notables  personnagei,  foxtr  eux  informer^  vaquer 

8*U«tt8t  esté  dass  sa  maison,  faisoit  mardier  las  gens  drames  et  se  retiroit  le 
beau  pas,  toasjours  le  Tîsage  droit  aux  ennemys,  et,  Tespée  au  poing,  leur 
donnMt  phn  de  erainele  que  ung  oent  d'antres.  Mais,  comme  Dieu  le  roulât 
pennettre,  ftat  tiré  ung  eoop  d'aïquebouae  dont  la  pierre  le  vint  frapper  au 
travers  des  raias,  et  luy  fracassa  tout  le  gros  os  de  Teschine.  Quant  il  sentit  le 
oeivp,  seprint  à  crier  Jésos!  et  pouisdist:  Hélas,  mon  Dieu,  je  suis  mort  Ifii 
print  son  espée  par  la  poignée,  et  baisa  la  croisée  m  signe  de  la  croix,  et  en 
disant  tout  hault:  ÊÊUerere  mei,  Deus,  seemiêimmiaffnam  mieerieoréfmn 
tmun^  devint  inoentineat  tout  blesme,  oonme  faitiy  dés  espi^itz,  et  cnyda 
tnuritwr,  mais  il  eut  encore  le  ouenr  de  prendre  Farson  de  la'selle  et  demoura 
en  eest  estât  jusques  à  ce  qne  ung  jeune  gentffiiomme,  «on  maistre  d*hoelel, 
luy  aidaè  desoendre,  et  le  roist  soubz  un  arbre.  Me  demeura  gnères  qu*il  ne 
feost  aeeo  parmi  les  anys  et  les  ennemys  que  le  oappitaine  Sayard  avoit  esté 
tué  d*un  coup  d'artillerie,  dont  tous  ceux  qui  en  eurent  les  nouvelles  forent  à 
menreille  désplaisants. 

p  Quant  les  nouvelles  ftrrent  espandues  parmi  les  deux  armées  que  le  Ix» 
chevalier  avoit  esté  tué  ou  pour  le  moins  blessé  à  mort  raesmement  au  camp 
des  Espaignolz,  •oorabien  que  oe  feust  Tung  des  hommes  du  monde  dont  ils 
eussent  greigneur  eraincte,  en  furent  tous  gentilshommes  et  souldars  desplai- 
sants  merveilleusement,  pour  beaucoup  de  raisons,  car  quant  en  son  vivant 
faisoit  courses,  et  il  en  prenoit  aucuns  prisonniers,  les  traictoit  tout  humaine- 
ment  que  merveilles,  et  de  tançons  tant  doucement  que  tout  homme  se  eon- 
tedioit  de  iuy.  Ils  oongnoissoient  que  par  sa  mort  noblesse  estoit  grandement 
albiblie,  car,  sans  blasmer  les  autres,  il  a  esté  parfaict  chevalier  en  oe  monde. 
Faisant  la  guerre  avec  lui  s^adressoient  leurs  jeunes  gentils  hommes.  Et,  dist 
ung  de  leurs  principaufac  oappitaines  qui  le  vint  veoir  devant  qu'il  rendist 
l'ame,  nommé  le  marquis  de  Pesoare,  une  hanlte  parole  à  sa  louange,  qui  fat 
telle  en  son  langage  :  «  Pleust  à  Dieu,  gentil  seigneur  de  Bayard,  qu'il  m'eust 
»  coulé  une  quarte  de  mon  sang  sans  mort  recevoir,  je  ne  deosse  manger 
»  chair  de  deux  ans,  et  je  vous  tiens  isci  en  santé  mon  prisonnier,  car  par  le 
»  traictement  que  je  vousferoye,  auriez  cognoissanoe  de  conclure  si  j'ay  ea- 
»  timé  la  haolte  prouesse  qui  estoit  en  vous.» 

»  Ses  pavres  serviteurs  domestioques  estoient  tout  transsiz,  entre  lesquels 
estoit  son  pavre  maintre  d'hostel  qai  ne  Tabandonna  jamais,  et  se  confessa 
le  bon  chevalier  à  luy,  par  faulte  de  prestre.  Le  pauvre  gentil  homme  fondoit 
en  larmes  voyant  son  bon  maistre  si  mortellement  navré  que  nul  remède 'Cn 
sa  vie  n'y  avoit,  mais  tout  doulcement  le  reeoofortoit  icelluy  bon  chevalier, 
en  hiy  disant  :  «  Jaoques,  mon  amy,  laisse  ton  deuil,  c'est  le  vouloir  de  Dieu 
»  do  «'osier 'de  ce  monde,  je  y  ay  la  Sienne  grftoe  longuement  demotffé,  ety 
»  ay reoeades  biens  et  des  honneorst^s-que  à  moy  n'appartient;  tout  «le 
V  regret  que  j'ay  à  mourir,  c'est  que  je  n^ay  pas  si  Uen  faiotnoBde¥ob*iqiie 
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et  entendre  à  la  répréhensian,  correction  et  pugnition  de  ceux  qui 
ont  esté  et  seront  tachés  et  infectés  de  cette  malheureuse  secte. 

«  Nous,  dit-elle  dans  ses  lettres  patentes^  qui  désirons  singulière- 
ment et  de  tout  nostre  cœur,  telles  erreurs,  hérésies,  estre  éteintes 
et  abolies...  Voulons  sur  toutes  choses  de  nostre  part,  tenir  la  main 
à  ce  que  une  si  bonne ,  si  sainte  et  si  salutaire  œuvre ,  sorte  son 

»  je  le  devoyp,  et  bien  estoit  mon  espérance,  si  plus  longuement  eusse  Tescu, 
»  d*amender  les  fanltes  passées,  mais  puisqu^ainsi  est,  je  supplie  mon 
»  Créateur  avoir  pilië,  par  son  infinie  miséricorde  de  ma  pa?re  ame,  et  j^ay 
»  espérance  qu*il  le  fera,  et  que,  par  sa  grande  et  incompréhensible  bonté, 
»  n*usera  point  envers  moy  de  rigueurs  de  justice,  car,  quant  je  me  remue,  je 
9  sens  toutes  les  douleurs  que  possible  est  de  sentir,  hors  la  mort  qui  me 
»  prendra  bientost.» 

»  Il  demeura  encore  en  vie  deux  ou  trois  heures,  et  par  les  ennemys  luy 
fut  tendu  un  beau  pavillon  et  ung  lit  de  camp,  sur  qaoy  il  fut  couché,  et  luy 
fut  amené  ung  prestre,  auquel  dévotement  se  confessa  en  cm  propres  mots: 
«  Mon  Dieu  1  estant  assuré  que  tu  as  dist  que  celluy  qui, de  bon  cueur  reCour- 
«  nera  vers  toy,  quelque  pécheur  qu'il  ait  esté,  tu  es  toujours  prest  de  le 
>  recevoir  à  mercy,  et  luy  p^^rdoiiner.  Hélas  1  mon  Dieu,  Créateur  et  Ré- 
»  dempteur,  je  t'ay  offensé  durnnt  ma  vie  griefvement,  dont  il  me  déplaist  de 
0  tout  mon  cueur.  Je  craignois  bien  que  quant  je  serais  aux  déserts  mille  ans, 
0  au  pain  et  à  Teau,  encore  n'eusse  pas  pour  avoir  entrée  en  ton  royaulme  de 
9  Paradis,  si,  par  ta  grande  et  infinie  bonté,  ne  t*y  plaisoit  m*y  recevoir,  car 
9  nulle  créature  ne  peult  mériter  en  ce  monde  si  hault  loyer.  Mon  Père  et 
i>  Sauveur,  je  te  supplie  qu*il  te  plaise  n*avoir  nul  regard  aux  faultes  par  m<7 
»  commises,  et  que  ta  grande  miséricorde  me  soit  préférée  à  la  rigueur  de  ta 
»  justice.» 

•  Sur  la  fin  de  ces  paroUes,  le  bon  chevalier  sans  paour  et  sans  reprooche 
rendist  9on  ame  à  Dieu  dont  tous  les  ennemys  eurent  deuil  non  croyable.  Par 
les  chiefs  de  Tarmée  des  Espaignobc  furent  commis  certams  gentils  hommes 
pour  le  porter  à  Téglise,  où  luy  fust  fait  solennel  service  doraot  deux  jours. 
Puis  par  ses  serviteurs  fut  mené  en  Dauphiné,  et  en  passant  par  les  terres  du 
duc  de  Savoye  luy  fist  faire  autant  d'honneur  que  s*il  eust  esté  son  frère. 
Quant  les  nouvelles  de  la  mort  du  bon  chevalier  furent  sçues  au  Dauphiné,  il 
ne  fault  point  particulièrement  descripre  le  deuil  qui  y  fust  fait,  car  les  pré- 
latz,  gens  d'église,  nobles  et  populaire  le  faisoient  également,  et  croy  qu'il  y 
a  mille  ans  qu'il  ne  mourut  gentil  homme  du  pays  plainct  de  la  sorte. 

V  On  eust  dict,  durant  ung  mois,  que  le  peuple  du  Dauphiné  n'aUendoit  que 
myne  prochaine,  car  on  ne  faisoit  que  pleurer  et  larmoyer,  et  cessèrent  festes 
dances,  banque tz,  et  tous  auUres  passe-temps.  Las,  ils  avoient  bien  raison,  car 
plus  grosse  perte  n'eui^t  sceu  devenir  pour  le  pays.  Et  quiconques  en  eut  deuil 
au  cueur,  croyez  qu'il  touchoit  de  bien  près  aux  pavres  gentilz  hommes  gen- 
tilz  femmes,  vefves,  et  aux  pavres  orphelins  à  qui  secrètement  il  donnoit  et 
départoit  de  ses  biens.  Mais  avec  le  temps  toutes  choses  se  passent,  fors  Dieu 
aymer.  Le  bon  chevalier  sans  paour  et  sans  reproucjie  l'a  orainet  et  aymé 
durant  sa  vie  ;  après  sa  mort,  renonmiée  luy  demoure,  comme  il  a  veaea  en  ce 
monde,  entre  toutes  manières  de  gens.  » 
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plein  et  entier  effet,  suivant  le  bon  vouloir,  désir  et  affection  de 
nostre  dit  saint  Père  :  Mandons,  commandons  et  expressément  en-* 
joignons  que  auxdits  commissaires  vous  souffriez  et  permettiez 
mettre  lesdites  bulles  à  exécution  de  point  en  point.  » 

Dans  cette  bulle.  Clément  YII  établit  l'inquisition  en  France  et 
recommande  spécialement  à  ses  inquisiteurs  déjuger  tam  bruU  et 
sans  forme  de  jugement^  comme  cest  la  coutume  en  semblable  cas^; 
il  leur  donne  pouvoir  de  rechercher  les  sectaires  et  leurs  fauteurs, 
et  de  les  prendre ,  de  les  mettre  en  prison ,  de  les  punir  comme  ils 
jugeraient  dans  leur  conscience  devoir  le  faire,  de  permettre  à  tout 
fidèle  d'envahir  impunément  leurs  biens  et  de  s'en  emparer;  de 
réduire  les  sectaires  en  servitude  et  de  priver  leurs  corps  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique. 

Le  pape  défendait  en  outre  dans  sa  bulle,  à  tout  Ûdèle  de  fournir 
aux  hérétiques  du  blé ,  du  vin ,  de  l'huile  ou  toute  autre  marchan- 
dise, sous  peine  d'encourir  les  censures  et  les  châtiments  jugés  con- 
venables par  les  inquisiteurs. 

Théodore  de  Bëze*  cite,  parmi  les  martyrs  protestants  que  Ton 
fit  alors,  un  jeune  Boulonnais  nommé  Jacques  Pavannes.  C'était 
un  des  savants  appelés  à  Meaux  par  Briçonnet.  Emprisonné  pour 
ses  opinions  anti-catholiques ,  il  y  renonça  d'abord  à  la  sollicitation 
de  Martial  Roussel,  et  fit  amende  honorable.  Mais,  ayant  de  nou- 
veau manifesté  les  mêmes  opinions,  il  fut  brûlé  vif  comme  relaps, 
à  Paris,  en  place  de  Grève.  Peu  de  temps  après,  L'Hermite  de  Livry 
fut  aussi  brûlé  vif  à  Paris,  au  parvis  Notre-Dame ,  pour  la  même 
cause. 

A  la  même  époque  eut  lieu  le  procès  de  Louis  de  Berquin,  qui 
fut  dénoncé  comme  ayant  des  livres  suspects  dans  sa  maison  *. 
Un  concile  tenu  à  Paris,  en  1523,  avait  condanmé  les  principaux 
ouvrages  des  Luthériens  et  appelé  contre  eux  la  sévérité  du  Parle- 
ment. Cette  cour  avait,  en  conséquence,  publié  un  décret  par  lequel 
tous  ceux  qui  possédaient  les  livres  condamnés  étaient  obligés  de 
les  apporter  à  son  greffe  ;  et  il  avait  fait  brûler  au  parvis  Notre- 
Dame  ceux  qui  lui  avaient  été  remis. 

Louis  de  Berquin ,  gentilhomme  d'Artois ,  ayant  été  accusé  de 


<  De  piano,  sioe  strepitu  et  figurft  judicii,  prout  in  similibus  procedl  con- 
Buevit.  (  F.  I»imbert,  Recueil  gén.  des  onc.  lois  françaises,  t.  xii,  p.  231  etsuiv.) 
*  Théod.  de  Bèze,  Histoire  des  Églises  rëforoiées  de  France,  liv.  l.«r 
'  D*Argentré,  Collect.  judio.,  t.  ii  ;  Dubonl.,  Hist  Univ.  Paris. 
vni.  W 
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n'avoir  pas  obtempéré  aux  ordres  du  Paiiement^  on  se  transporta 
à  son  domkile,  où  Ton  saisit  ses  livres  et  ses  papiers^  qui  furenl 
fournis  à  l'examen  de  docteurs  en  thécdogie.  Ces  docteurs  divisè- 
rent ces  écrits  en  trois  catégories  :  ceux  qu'il  avait  composés  lui- 
même  ;  ceux  qu'il  avait  traduits  du  latin  ;  enfin^  ceux  qui  portaient 
le  nom  d'écrivains  étrangers.  La  première  catégorie  contenait  huit 
traités  sur  différents  sujets  religieux.  Les  commissaires  y  découvri- 
rent plusieurs  propositions  dangereuses^  favorables  à  l'hérésie  de 
Luther 9  hérétiques ^  blasphématoires,  destructives  de  la  liberté  ecr 
désiastique,  téméndres ,  contraires  aux  rites  de  l'Église  et  à  la  doo* 
trine  des  saints. 

La  seconde  catégorie,  qui  renfermait  quelques  pamphlets,  fut 
jugée  scandaleuse,  schismatique  et  téméraire. 

La  troisième  contenait  quelques  ouvrages  de  Luther  et  de 
Mélanehton. 

•  La  Faculté  fut  d'avis  que  l'on  devait  brfider  tous  les  exemplaires 
de  ces  ouvrages  ;  obliger  Louis  Berquin  à  abjurer  et  à  condamner 
ee  qu'il  avait  composé  ou  traduit;  lui  faire  promettre  de  ne  ja- 
mais rien  écrire  qui  pût  préjudicier  à  la  foi  ou  favoriser  le  luthé- 
ranisme. Ce  jugement  doctrinal  fut  adressé  au  Parlement,  qui  voulut 
obliger  fierquin  à  se  rétracter.  Sur  son  refus ,  on  l'enferma  dans 
la  conciergerie  du  palais.  Mais,  comme  l'affiadre  était  ecclésiastique, 
le  Parlement,  quatre  jours  après,  remit  l'accusé  à  l'évéque  de 
Paria,  afin  qu'il  lui  fit  son  procès  de  concert  avec  deux  conseillers 
de  la  cour  et  quelques  docteurs  en  théologie*  François  I.«^  qui  n'était 
pas  encore  prisonnier  alors,  ordonna  à  l'évéque  de  relâcher  l'in- 
éiiipé,  et  l'huissier  qui  apporta  cet  ordre  menaça  d'enfoncer  les 
portes  de  la  prison  si  on  ne  lui  remettait  promptement  Berquin 
entre  les  mains. 

Celui-ci,  fier  de  cette  protection  royale^  déclama  avec  beaucoup 
plus  de  hardiesse  contre  la  doctrine  catholique,  et  se  mit  surtout  à 
préconiser  les  ouvrages  d'Erasme ,  malgré  tout  ce  que  lui  écrivit 
cet  auteur  pour  l'engager  à  s'abstenir  de  louanges  qui  pouvaient 
nuire  à  l'un  et  à  l'autre. 

Après  avoir  été  délivré  de  prison,  Berquin  se  retira  dans  le  dio- 
cèse d'Amiens,  où  il  composa  des  pamphlets  religieux  et  prêcha  le 
luthéranisme.  L'évéque  ^  le  dénonça  au  Parlement,  qui  chargea  de 
nouveau  les  docteurs  en  théologie  d'examiner  sa  doctrine  et  les 

^  D*Àrgenlré,  CoMsot*  Jwi. 
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écrits  que  Ton  trouva  en  sa  possession,  il  fut  &ac&tt  oendamné  et 
emprisonné.  Mais  le  roi  le  fit  relâcher  une  seconde  fois,  malgré  les 
réclamations  du  Parlement.  Ce  prince  manifesta,  pendant  qu'il  fut 
prisonnier^  beaucoup  de  douceur  pour  les  partisans  du  luûiérii- 
nisme.  il  arracha  aux  procédures  du  Pariement  Calori,  Leffcvre  et 
Roussel,  qui  étaient  les  principaux  prédicateurs  de  la  nou^ette  dob- 
trine. 

Ces  deux  derniers  étaient  protégés  fàt  la  reine  de  Navarre,  sdeuk* 
du  roi,  et  Ton  peut  croire  que  cette  princesse,  qiii  était  allée  le  imir 
en  Espagne,  avait  surtout  contribué  à  le  rendre  favorable  à  ite  co- 
religionnaires. 

Malgré  les  sentiments  bien  connus  du  roi,  les  parlements  les 
poursuivaient  avec  la  {rfus  grande  rigueur.  Le  pape  Qément  YH 
écrivit  ^  à  celui  de  Paris  pour  lui  témoigner  combien  il  était  satisAdt 
de  la  manière  dont  on  exécutait  en  Frahce  la  bulle  contre  les  hé- 
rétiques. Il  l'exhortait  à  ne  point  laisser  son  z^e  se  refroidir,  et  M 
faisait  observer  que  les  nouvelles  erreurs  étakitt  aussi  contraires  à 
l'État  qu'à  l'Éghse. 

U£aut  avouer  que  les  Luthériens  étaient  assez  imprudents  pour 
exciter  encore,  par  leur  conduite,  les  rigueurs  que  l'on  était  déjà 
assez  porté  à  exercer  contre  eux.  Ainsi,  à  Meaux  *,  ils  déchirèrent 
une  bulle  du  pape,  aflichée  par  ordre  de  i'évéque,  et  la  remplacèrent 
par  des  placards  où  le  souverain  pontife  était  traité  d'antéchrist  A 
Metz^^  des  moines  et  des  prêtres  renonçaient  publiquement  au  cathfo*- 
licisme  et  prêchaient  les  nouvelles  erreurs.  Un  d'eux,  Jean  Châte- 
lain, fut  brûlé  vif  ^  et  il  ne  fallut  pas  moins  d'un  corps  de  deux  milte 
hommes  pour  réduire  ceux  qui  s'étaient  déclarés  pour  lui.  La 
Faculté  de  théologie  recevait  de  toutes  parts  des  propositions  hété- 
rodoxes qu'on  lui  dénonçait  et  qu'avançaient  les  prédicateurs  dani 
leurs  sermons.  Tandis  que  les  docteurs  censuraient  léè  ptopositions, 
le  Parlement  poursuivait  les  ccrupaMes.  Il  n'épargna  même  pas 
l'évoque  de  Meaux  Briçonnet,  qui  s'était  rendu  smpectj  fco*rt!wé 
nous  l'avons  dit^  en  appelant  dans  son  diocèse  dèi  savants  p^Hn 
orthodoxes;  Les  Cordeliers,  avec  lesquels  il  était  en  discussion,  le 
dénoncèrent  au  Parlement,  et  l'accusèrent  J'ôtre  favorable  aux 
traductions  françaises  de  la  Bible ,  d'avoir  répandu  dans  son  dio- 

^  Spond.,  Annal.  Ecd.  ;  ad.  ann.  ldS5* 
s  Duplessis,  Hist.  de  TÉgUse  ds  Meaux. 
*  D.  Calmet,  Hist.  de  Lornioe^ 
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cèse  des  psautiers  français  ^  des  recueils  d'Ëpttres  et  d'Évangiles  en 
langue  imlgaire.  On  présenta  à  Tappui  de  cette  accusation  un  livre 
ayant  pour  titre  :  ÉpUres  et  Evangiles  à  Vusage  du  diocèse  de 
Meaux,  Le  Parlement  ^  renvoya  à  la  Faculté  4e  théologie  Tezamen 
de  cet  ouvrage^  et  Ton  y  trouva  quarante-huit  propositions  dignes 
de  censure  et  favorables  aux  hérésies  des  Manichéens,  des  Yau- 
dds,  des  Wiclefistes  et  des  Luthériens.  L'avis  de  la  Faculté  fut  que 
le  livre  méritait  d'être  brûlé  dans  le  lieu  où  il  avait  été  publié,  et 
que  ceux  qui  l'avaient  composé  devaient  en  abjurer  la  doctrine.  En 
conséquence,  l'évéque  de  Meaux  fut  cité  devant  le  Parlement,  et 
deux  de  ses  prêtres,  Jacques  Pauvant  et  Mathieu  Saulnier,  furent 
accusés  d'hérésie.  Le  premier  fut  convaincu  et  brûlé  vif  en  place 
de  Grève,  et  Tévêque  se  justifia;  mais  le  Parlement  le  condamna  à 
donner  deux  cents  livres  pour  les  frais  des  poursuites  qu'il  avait 
à  faire  contre  les  accusés  de  son  diocèse.  Le  Parlement  '  avait  rendu 
peu  auparavant  un  édit  en  vertu  duquel  les  évêques  furent  obligés, 
sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  de  consigner  une  certaine 
somme  au  greffe  de  la  cour  pour  les  frais  nécessaires  aux  procé- 
dures contre  les  hérétiques  qui  seraient  saisis  dans  leurs  diocèses. 
Selon  le  Parlement,  les  évêques  ne  veillaient  pas  assez  sur  leur 
troupeau,  et  c'était  en  partie  par  leur  faute  que  les  nouvelles  idées 
se  répandaient  en  France. 

Cependant  le  clergé,  dans  l'assemblée  des  notables  tenue  en  1527, 
stimula  le  zèle  du  roi  contre  les  hérétiques.  Par  l'organe  du  car- 
dinal de  Bourbon,  il  pria  le  roi  :  a  que  sou  plaisir  fût  vouloir  déra- 
»  ciner  et  extirper  la  damnable  et  insupportable  secte  luthérienne, 
»  qui  est  depuis  quelque  temps  latitement  entrée  en  ce  royauhne, 
))  ensemble  toutes  les  hérésies  qui  y  pullulent,  et  ce  faisant,  faire  le 
»  devoir  d'un  bon  prince  portant  le  nom  de  roy  très  chrétien  •.  » 
Par  suite  de  cette  demande,  chaudement  appuyée  par  le  chancelier 
Du  Prat ,  le  roi  rendit  un  édit  en  vertu  duquel  le  Parlement  fut 
spécialement  chargé  de  poursuivre  les  hérétiques,  a  Cela  fut  cause, 
(Ut  Théodore  de  Bèze  *,  que  tous  les  parlements  commencèrent  à 
s'échauffer  de  plus  en  plus,  et  notamment  celui  de  Paris,  à  la  solli- 
citation des  docteurs  Beda  et  de  Quercu.  » 

^  Duplessis,  op.  supracit;  D*Argen(ré,  Collect.  Jud. 

*  Dupuy,  Preuves  des  libertés  de  TÉglise  Gall. 

*  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  xii,  p.  âOS. 
«  Théod.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformé  Uv.  1. 
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Beda  surtout^  syndic  de  la  Faculté^  poursuivait  les  hérétiques  ou 
ceux  qui  étaient  accusés  de  Tétre  a\ec  un  zèle  qui  n'était  pas  tou- 
jours prudent  et  éclairé.  Ce  fut  lui  surtout  qui  donna  occasion  aux 
discussions  qui  eurent  lieu  alors  entre  la  Faculté  et  Erasme. 

Ce  savant^  si  connu  par  ses  efforts  pour  ressusciter  la  littérature 
antique^  n'était  pas  luthérien  y  mais  il  attaquait  avec  esprit  et  élé- 
gance les  vices  qui  déshonoraient  le  clergé  et  l'institution  monasti- 
que. Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  lui  attribuer  des  tendances 
vers  les  idées  nouvelles. 

La  querelle  ^  avec  l'Université  commença  à  Toccasion  de  sa  para- 
phrase sur  l'Évangile  de  saint  Luc.  Cet  ouvrage  ayant  été  apporté 
manuscrit  à  Paris^  au  commencement  de  l'année  1524^  on  sollicita 
l'approbation  du  Parlement  pour  l'imprimer.  Cette  cour  avait  pris  la 
résolution  de  ne  laisser  paraître  aucun  ouvrage  religieux  sans  l'avoir 
soumis  préalablement  à  la  Faculté  de  théologie.  Le  président  Fran- 
çois de  Loines ,  ayant  donc  reçu  le  manuscrit  de  la  paraphrase 
d'Erasme^  le  soumit  à  l'examen  du  syndic  Beda.  Celui-ci  crut  y 
trouver  cinquante  propositions  répréhensibles^  qu'il  indiqua  au 
président.  Le  libraire  récusa  Beda  pour  juge.  Le  manuscrit  fut 
soumis  à  toute  la  Faculté^  qui  ne  l'approuva  point. 

Erasme^  ayant  eu  connaissance  des  censures  de  Beda^  les  reçut 
avec  reconnaissance^  et  pria  même  ce  théologien  de  faire  la  criti- 
que des  paraphrases  qu*il  avait  faites  sur  d'autres  livres  de  l'Ëcri- 
ture-Sainte.  Celui-ci  consentit  à  s'acquitter  de  ce  devoir,  et  quoiqu'il 
fût  loin  d'Erasme  pour  la  science  et  surtout  pour  le  style,  ce  der- 
nier voulut  bien  lui  témoigner  la  plus  haute  considération.  Pen- 
dant les  années  1525  et  1526,  une  correspondance  assez  modérée 
eut  lieu  entre  les  deux  savants.  Dans  ses  lettres  •,  Erasme  parlait 
des  événements  de  sa  vie,  de  ses  études,  de  ses  sentiments  ;  il  se. 
disait  ouvertement  ennemi  de  Luther  et  de  la  prétendue  réforme 
qui  troublait  l'Allemagne,  et  parlait  des  témoignages  d'encourage- 
ment que  lui  avaient  donnés  les  papes  et  les  cardinaux.  Beda  aurait 
dû  comprendre  qu'il  devait  ménager  un  homme  aussi  distingué 
qu'Erasme,  ne  lui  faire  que  des  observations  d'une  justesse  incon- 
testable, et  lui  laisser  sa  pleine  et  entière  liberté  dans  la  sphère  oji 
peut  s'exercer  légitimement  l'esprit  humain  ;  mais  toujours  la  mé- 
diocrité a  été  exigeante  à  l'égard  du  génie.  Alors  même  qu'Erasme 

I  D'Argentré,  Gollect.  Jad. 
*  Érasm.,  Epist.  pass. 
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consentait  à  discuter  avec  un  théologien  ergoteur^  relninû  recueil- 
lait toutes  les  propositions  qu'il  trouvait  défectueuses,  leur  infli- 
geait des  notes  comme  s'il  eût  été  dépositaire  de  l'autorité  infaillible 
de  l'Église,  et  publiait  ce  travail  flanqué  d'une  longue  préface^  aussi 
mal  écrite  que  mal  raisonnée. 

La  Faculté  approuva  cet  ou>Tage  de  Beda,  et  censura  dle-mâme 
très*sévèrement  quatre  ouvrages  d'Erasme  traduits  en  français  par 
Louis  de  Berquin  :  ces  quatre  ouvrages  étaient  :  l'Eloge  du  Ma- 
riage^ r  Explication  du  Symbole^  V  Instruction  sur  la  manière  de 
prier  JHeu ,  et  le  livre  intitulé  de  la  Paix.  Ces  ouvrages  conte- 
naient certainement  des  propositions  fausses  et  exagérées  ;  mais 
il  faut  se  transporter  à  l'époque  où  ils  étaient  écrits  pour  les  appré- 
çier.  Les  moines  alors^  tiers  d'un  célibat  dont  ils  ne  respectaient 
guère  les  règles,  s'élevaient  souvent  avec  la  glus  grande  impru- 
dence contre  l'état  du  mariage ,  abusaient  de  certains  passages  où 
saint  Paul  préfère  à  cet  état  la  virginité,  pour  appuyer  leurs  opi- 
nons erronées.  Les  exagérations  des  moines  en  faveur  du  célibat 
en  inspirèrent  à  Ërasme  en  faveur  du  mariage  ;  mais  il  n'était  pas 
plus  condamnable  que  les  premiers,  auxquels  on  laissait  la  liberté 
de  prêcher  leurs  erreurs.  Dan;»  son  Explication  du  symbole,  Ërasme 
^tts^quait  un  autre  abus  non  moins  réel,  qui  consistait  à  donner 
csooune  moyens  de  salut  certaines  pratiques,  quelquefois  supersti- 
tieuses, tandis  qu'on  parlait  à  peine  de  la  foi,  qui  est  cependant  la 
base  de  toute  la  vie  chrétienne  et  le  premier  principe  du  salut. 
Érasme,  en  attaquant  trop  vivement  les  œuvres  parfois  supersti* 
tieuses ,  donna  trop  à  la  foi  et  pas  assez  à  la  pratique ,  comme 
Luther  et  les  autres  chefs  protestants  ;  mais  ceux  qui  donnaient  trop 
à  Vceuvre ,  au  détriment  de  la  fol ,  tombaient  dans  une  erreur  non 
moins  dangereuse.  Unstruetian  sur  la  mamèrc  de  prier  Dieu 
était  une  protestation  contre  l'abus  de  la  prière  vocale.  Pendant  le 
moyen-âge,  cetabu^  avait  été  porté  jusqu'à  l'extrême,  et  les  moines 
avaient  surtout  contribué  à  le  répandre.  Comme  leurs  réglemoits 
les  ajstreignaient  à  la  récitation  de  leurs  offices,  et  qu'ils  étaient  pour 
la  plupart  presque  fanatiques  de  leur  institut,  ils  se  trouvaient  na- 
Hu*eUement  portés  à  appliquer  aux  autres ,  dans  leurs  (»>édications,  J 

des  loia  auJ(queUes  ils  s'étaient  obligés.  Les  simples  fidèles ,  enten-  ! 

dw^  fréquemment  les  prédiça^ura  leur  recommander  les  longues 
prières,  se  croyaient  d'autant  plus  parfaits  qu'ils  en  récitaient  da-  , 

vantage,  contrairement  aux  paroles  si  explicites  de  i.-C.  lui-même.  ^ 

Dans  son  livre  de  la  PaiXy  Ërasme  s'élevait  particulièrement  centkv  J 
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lês  prineipeg  de  dissenaioag  qui  existaient  dans  le  clergé  et  dana  les 
ordres  religieux^  qui  donnaient  en  eÏÏet  alors  l'exemple  de  luttes 
continuelles  ^  et  le  phis  souvent  pour  des  causes  futiles  ou  qui  rvi* 
traient^  par  leur  nature ,  dans  les  affaires  purement  temporeUes. 

Les  quatre  ouvrages  d'Érasme  furent  condamnés  d'une  manière 
géttérale  par  un  décret  en  date  du  20  mai  1525.  Érasme  était  alors 
à  Bâte.  Il  adressa  à  Beda  une  apologie  dans  laquelle  il  se  plaignit 
de  ce  qu'on  avait  condamné  ses  Uvres  sur  la  traduction  de  Berquin, 
tandis  qu'on  pouvait  si  facilement  les  examiner  dans  le  texte. 

«  N'a<^t-il  pas  pu  se  faire^  diWil  S  que  le  traducteur  ait  mis  eu 
sien  dans  le  texte  qu'il  avait  sous  les  yeux,  et  cela  peut-^tre  afin 
que  ma  cause  soit  confondue  avec  la  sienne  ?  Il  a  traduit,  il  est  mii^ 
le  livre  où  je  loue  le  mariage,  mais  il  n'a  pas  touché  à  cdkii  ou  je 
conseille  le  célibat.  Vous  me  mandez  que  V Éloge  au  Mariage  a  ttUN 
pris  tous  les  docteurs  de  votre  école  ;  ils  auraient  dû  considéoer  qu6 
les  choses  y  sont  dites  d'une  manière  problématique  et  que  j'abann 
donne  à  d'autres  le  jugement  de  la  question.  »  . .  i  - 

Érasme,  outre  ses  discussions  avec  la  Faculté,  en  eut  encore  à'enh 
très  avec  plusieurs  docteurs  en  particulier.  Pierre  Le  Constnrievfoii 
SuioTy  ayant  attaqué  sa  version  latine  duNowrc^iWFestameBtsfii 
écrivit  contre  lui  une  apologie  ^ine  de  verve,  et  de  talepA  '..  BiMn 
LeCousturier,  avec  le  style  lourd  et  tout  le  ^gagd  des  formes  «fab*- 
lastiques,  avait  critiqué  les  efforts  que  faisait  Erâsqse  pouMfélihly 
l'étude  des  belles-lettres,  la  connaissance  des  langueaiet  leuv  utilité 
pour  l'intelligence  de  l'Écriture-Sainbe.  Le  liiiirc<  dUidectefHr'-éteit 
Fœuvre  à\m  de  ces  hommes  qui  se  cioienl  sagesy  péit&qv'MaooMK 
battent  avec  aigreur  et  colère  les  idées  neuveUsai  qui  meniMHbt  >àê 
détruire  leivs préjugés.  ,         •    :  < .  ...|» 

Pierre  Le  Gousturier  se  croyait  assez  lort  pour' essayer  délaifiali- 
lerie  et  des  invectives  ;  mais  il  avait  affîdrey  touSfCèrappor^ooBXne 
sous  beaucoup  d'autres,  à  un  adversaire  qui  kiî  était  infinimsnl  sli|- 
périeur.  Érasme,  toujcors  spiiitiséi  ^t  moiin,  l'était  sut^tmit  lors^ 
qu'il  attaquait  un  docteur  soholastique  ou  un  Bwino.  Le  bon  Pievre 
Gousturier  Ait  pour  ainsi  dire  submevgé  sous  dés  iots  de  maMeesi, 
de  plaisanteries  mordawte»,  de  preuves  et  de  raisonneraenlB  iurâiei- 
blés.  Mais  plus  Erasme  èHaii  mordant,  plus-  les  dbctèurs  de  Itois  le 
traitaient  avee;  colève.  La  Ifaeuhé,  assenblée  le  16  mai  iSM,  eon- 

>  Erasm.,  Epist.,  lib.  18.  ' 

*  ttfid.^  Apoi.  adv.  Sutor. 
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damna  ses  Colloques  ^  Cet  ouvrage^  déjà  connu^  venait  d'être  publié 
avec  des  additions  considérables.  L'auteur  y  parlait  du  jeùue^  des 
abstinences,  de  l'intercession  des  saints,  du  célibat,  avec  une  légè- 
reté qui  scandalisait,  surtout  à  une  époque  où  ces  pratiques  for- 
maient pour  ainsi  dire  toute  la  religion  du  grand  nombre. 

La  Faculté  était  choquée  en  outre  que  l'auteur  eût  mêlé  dans 
son  livre  des  questions  Géologiques  à  des  préceptes  de  grammaire, 
ce  qui  était  contraire  aux  statuts  de  l'Université.  Elle  décida  en 
conséquence  que  les  Colloques  d'Érasme  seraient  interdits  à  la  jeu- 
nesse, condamnés  et  déférés  au  Parlement.  Dans  l'acte  de  cette  dé- 
cision, on  inséra  tous  les  passages  des  Colloques  où  la  doctrine  de 
l'Église  semblait  peu  respectée.  Dans  cet  ouvrage,  comme  dans 
ses  autres  écrits,  Érasme,  en  attaquant  des  préjugés  et  des  abus 
réels^  émettait  des  propositions  hardies,  auxquelles  il  était  facile  de 
donner  un  sens  hétérodoxe  ;  mais  si  cet  auteur  avait  rencontré  des 
adversaires  vraiment  éclairés  et  libres  de  préjugés,  on  l'eût  cen- 
suré d'une  manière  beaucoup  moins  vive,  et  on  lui  aurait  adressé 
des  observations  qu'il  était  disposé  à  écouter.  Mais,  au  lieu  d'avoir 
pourlui  des  ménagements  légitimes,  on  outrait  les  censures,  on 
changeait  les  propositions,  on  exagérait  le  sens  de  celles  qu'il  avait 
émises.  Après  la  condamnation  de  ses  Colloques  par  la  Faculté, 
Érasme  *  écrivit  au  premier  président  du  Parlement  pour  se 
plaindre  de  ce  qu'on  avait  altéré  ses  pensées  ;  puis  il  s'attaqua  à  la 
Faculté,  justifia  ses  Colloques^  et  fit  observer  que  ces  mêmes  doc- 
teurs qui  s'attaquaient  avec  tant  de  colère  à  un  livre  qui  n'était 
qu'une  recueil  de  dialogues  où  les  sentiments  divers  étaient  exposés 
slir  chaque  questimi,  et  dans  lequel  l'auteur  n'avait  eu  pour  but 
que  d'enseigner  le  latin  aux  enfants,  laissaient  imprimer  et  lire  par 
les^étudiants  le»  facéties  obsc^es  de  Pogge. 

La  réplique  était  sanglante.  La  Faculté  de  théologie  n'en  fut  que 
plus  irritée,  et  bientôt  elle  conçut  Tidée  de  frapper  d'une  censure 
générale  tous  les  ouvrages  publiés  par  son  adversaire,  sur  l'Écri- 
ture-^nte.  Éraane  essaya  de  conjurer  l'orage  ;  il  écrivit  au  Parle- 
méat  et  à  François  I.^^  lui-même,  pour  réclamer  leur  protection. 
Dans  cette  dernière  lettre,  il  pariait  ainsi  de  ses  deux  plus  fameux 
adversaires  Noël  Beda  et  Pierre  Le  Ck)usturier  : 

«  Shw,  dii-il ,  il  existe  dans  votre  capitale  4es  esprits  mal  faits, 

>  D*Argentré,  Coltoct.  Judic.  ^ 

*  Erasm.  Epist.  ^    . 
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des  hommes  nés  pour  persécuter  les  savants  et  pour  troubler  la 
tranquillité  publique.  Je  puis  vous  nommer  surtout  Pierre  Le  Cous- 
turier  et  Noël  Beda.  Ces  deux  hommes  se  couvrent  de  ridicule  par 
leurs  écrits  pleins  d'ignorance  et  de  colère.  Leurs  fureurs  contre 
Jacques  Le  Febvre  et  moi  n'ont  point  de  bornes.  Les  gens  de  bien^ 
les  hommes  instruits  se  moquent  d'eux  ;  mais  auprès  d'un  certain 
public  simple  et  î ignorant^  ils  trouvent  moyen  de  détruire  notre 
réputation^  et  de  rendre  inutiles  toutes  les  peines  que  nous  avons 
prises  pour  acquérir  quelques  connaissances.  Je  suis  en  état  de  dé- 
montrer que  les  livres  de  Beda  sont  remplis  de  mensonges  et  de  ca- 
lomnies atroces^  dont  quelques-unes  ont  suscité  des  procès  crimi- 
nels à  d'honnêtes  gens,  sous  prétexte  d'hérésie.  Or,  s'il  leur  est 
permis  de  nous  calomnier  d'une  manière  si  évidente,  et  si  l'on 
nous  empêche  de  repousser  l'injure,  que  sera-ce  que  cette  école 
de  Paris,  sinon  une  caverne  de  voleurs?  Si  l'impudence  de  deux 
pharisiens  demeure  impunie,  la  vertu  ne  sera  plus  en  sûreté.  Ils 
prétendent  n'agir  que  par  zèle  pour  la  foi ,  mais  leur  motif  réel  est 
tout  autre;  ils  veulent  établir  une  espèce  de  tyrannie,  même  à  l'é- 
gard des  princes  ;  c'est  là  le  ressort  secret  de  leur  conduite.  Si  un 
prince  n'obéissait  pas  à  leurs  exigences ,  ils  le  feraient  passer  pour 
hérétique,  et  le  dénonceraient  à  l'Église,  c'est-à-dire  à  quelques 
faux  docteurs ,  à  quelques  moines  séditieux.  Je  ne  veux  pas  atta- 
quer, par  ces  paroles,  tous  les  moines,  ni  tous  les  théologiens; 
je  n'en  veux  qu'à  quelques-uns,  dont  la  malice  et  l'ignorance  l'em- 
portent sur  les  lumières  et  la  modestie  des  autres. 

»  J'écris  à  Votre  Majesté  avec  cette  liberté,  parce  qu'on  m'a  as- 
suré qu'elle  aime  la  franchise,  et  qu'elle  estime  ceux  qui  ne  dé- 
guisent pas  levrs  sentiments.  » 

François  I.^*',  qui  aimait  tous  les  savants  en  général,  avait  une 
affection  particulière  pour  Érasme.  Il  lui  offrit  plusieurs  bénéfices 
importants  dans  son  royaume  ;  mais  celui-ci  préféra  son  indépen- 
dance. Malgré  ses  refus,  François  I.^^^  ne  cessa  de  l'estimer,  et, 
lorsqu'il  eut  reçu  sa  lettre,  il  ordonna  au  Parlement  d'arrêter  la  pu- 
blication des  pamphlets  dirigés  contre  l'illustre  savant.  Malgré  la 
protection  de  François  I.«^,  Erasme  ne  put  empêcher  la  Faculté  de 
théologie  de  procéder  à  l'examen  juridique  de  ses  paraphrases  sur 
le  Nouveau-Testament.  Obligée,  par  ordre  du  roi,  d'examiner  un 
pamphlet  de  Beda  contre  Érasme,  elle  traîna  cet  examen  en  lon- 
gueur^ jusqu'au  moment  où  elle  se  crut  en  état  de  pouvoir  flétrir 
la  doctrine  de  son  adversaire.  Érasme,  ayant  été  averti  du  juge- 
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ment  que  Ton  voulait  prononcer  contre  lui  \  écrivit  axix  doolewt 
une  lettre  dans  laquelle  il  proteste  de  ses  opinions  orthodoxes,  et 
raconte  Torigine  de  aa  lutte  avec  Becla.  «  Telle  est,  continue-t-il , 
l'origine  de  tout  le  bruit  que  l'on  a  fait.  Or,  le  monde  attend  de 
vous  un  jugement  plus  sage  et  plus  fondé  que  les  dédamationa  de 
mes  ennemis.  Pour  moi ,  je  compte  beaucoij^  sur  vos  lumières  «t 
sur  votre  justice.  Cependant,  notre  siècle  est  si  pervers,  les  so(»éléa 
comme  la  vôtre  possèdent  tant  d'esprits  différents,  Beda  a  parmi 
vous,  dit-on,  tant  d'influence,  que  je  crains  l'issue  de  cette  contro*-. 
verse.  J'ai  donc  jugé  à  propos  de  vous  écrire,  tant  pour  voua  prér 
ivenir  sur  ce  qui  coiicerne  votre  réputation ,  que  pour  me  mettre 
moi-même  en  repos,  A  Dieu  ne  plaise  qu'une  société  aussi  grave 
que  la  vôtre  se  laisse  conduire  par  un  Beda ,  par  un  Gousturier,  ou 
par  d'autres  gens  de  même  valeur;  qu'elle  porte  un  ju^emeat  sans 
faire  assez  d'attention  à  la  qualité  du  si^et,  à  la  manière  dont  il  esl 
traité  ;  à  l'enchaînement  des  propositions.  Une  telle  décision  ne  se? 
rait  pas  l'oeuvre  d'une  société  de  savants,  mais  le  résultat  d'une 
conjuration  ourdie  contre  moi.  Quand  vous  auriez  le  droit  d'agir 
ainsi  à  mon  égard ,  la  charité  chrétienne  vous  le  défendrai!.  Voyes 
comme  saint  Augustin  en  usait  à  l'égard  des  hérétiques,  même  les 
plus,  opiniâtres.  11  voulait  qu'on  les  ramenât  par  la  force  des  rai* 
SOQS,  et  non  par  l'amertume  des  reproches.  Et  moi  qui  ai  toujom 
travaillé  au  progrès  des  lettres  et  de  la  religion,  moi  qui  ai  totyourt 
été  l'ennemi  des  factions;  moi  qui  me  suis  (ait  tant  d'adversaires  à 
cause  du  zèle  que  j'ai  témoigné  pour  l'Église  catholique,  je  me  Ter- 
rais exposé,  de  la  part  d'une  société  de  théologiens,  à  des  excès 
dont  un  Beda  ou  d'autres  gens  de  sou  espèce  ont  été  senk  oa^ 
pables  jusqu'à  présent!  Où  serait  donc  la  charité  évangéliquet 
Quelle  idée  un  pareil  jugement  donnerait-il  de  la  célèbre  école 
théologique  de  Paris?  Peut-être  il  vous  est  facile  d'écraser  Érasme  ; 
ce  serait  là,  après  tout,  un  médiocre  triomphe  pour  vous;  mais  il 
me  semble  que  vous  feriez  mieux  de  diriger  votre  autorité,  votre 
science,  touites  vos  forces  eniin,  contre  ceux  qui  attaquent  l'ÉgfUae, 
et  qui  lui  enlèvent  chaque  jour  des  villes  et  des  provinces,  d 

Érasme,  dans  cette  même  lettre,  suppliait  la  Faculté  de  ne  pafl 
juger  précipitamment  sa  doctrine ,  et  de  n^  plus  s'en  rapporter  aux 
extraits  de  Beda.  11  écrivit  au  Parlement  dans  le  même  sens.  U  s'»* 
dressa  à  Beda  lui-même,  pour  lui  reprocher  les  calomnies  qu'il  a'étt 

*-  K  Bnsa»,  Hpisl.  paat^  i  D«boaL,  Hist  IMt.  Pmrs.,  i  m. 
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tah  potmiscs  à  son  égard  :  «  N'est-ce  pas  un  scandale,  lui  dit-il,  de 
vous  voir  poursuivre  avec  tant  d'animosité  un  prêtre  et  un  théotlo^ 
gien!  Ne  trembiez-vous  pas  en  réfléchissant  à  votre  conduite  ^ 
peu  chrétienne?'  Osez-vous  bien  monter  à  l'autel  et  participer  à  la 
sainte  Eucharistie^  après  avoir  noirci,  autant  qu'il  vous  a  été  pos-r 
sible ,  votre  frère,  un  adversaire  déclaré  des  hérétiques,  un  déten- 
seur constant  de  l'Église  catholique?  » 

Toutes  ces  démarches  ne  purent  ni  empêcher,  ni  même  retarde^ 
la  sentence  de  la  Faculté.  Le  16  décembre  1527,  trente-deux  artir 
eks  dé  la  doctrine  d'Érasme  furent  censurés.  Les  principaux  oi^^ 
iBf^rt  à  la  foi,  aux  pratiques  pieuses,  au  mariage  et  au  célibat. 
Cette  censure  ne  fut  publiée  qu'en  1530,  Alors  Érasme  y  répondis 
et  s'appliqua  surtout  à  prouver  qu'il  était  vrai  et  sincère  catholique. 
Il  l'était  en  effet,  quoiqu'en  combattant  des  abus  déplorables,  il 
ait  inséré  dans  ses  ouvrages  des  propositions  auxquelles  ou  pouvait 
donner  un  sens  contraire  à  la  doctrine  de  l'Église. 

La  Faculté  était  d'autant  plus  disposée  à  sévir  contre  les  livres 
tant  soit  peu  suspects,  que  les  protestants  faisaient  en  France  de^ 
progrès  assez  rapides,  favorisés  surtout  par  Marguerite  de  Navarre, 
sœur  du  roi.  Cette  princesse  protégeait  ouvertement  ceux  qui  étaient 
poursuivis  à  cause  de  leurs  opinions.  Roussel  et  Lefèvre,  ehassés 
de  Meaux,  avaient  trouvé  auprès  d'elle  un  refuge,  comme  nous 
l'avons  rapporté;  et  sa  petite  cour  de  Nérac  ^tait  le  reode;^-voua  de 
tous  les  partisans  des  idées  nouvelles.  Calvin  ^  y  alla  visiter  Lefèvre, 
lors  d'un  voyage  qu'il  fit  en  Saintonge.  Théodore  de  Bèze  parle 
ainsi  du  séjour  qu'il  fit  en  cette  province,  a  Estant  avec  un  jeune 
homme  de  riche  maison  *  qui  avoit  là  un  bénéfice,  advint  qu'ice- 
kiy  jeune  homme  le  pria  de  coucher  par  escrit  quelques  formulai- 
res de  sermons  et  remonstrances  chrétiennes,  lesquelles  il  faisoit 
réciter  au  prosne  par  certains  curez  en  ces  quc^tiers-là,  alun  de 
donner  au  peuple  quelque  goust  de  la  vraye  et  pure  cognoissance 
de  son  salut  par  J.tC.  x^ 

Si  Calvin  avait  borné  là  ses  enseignements,  il  n'eût  été  que  loua- 
ble; mais  il  mêlait  bien  à  la  doctrine  de  TÉv^ngile  quelques-une^ 
des  opinkins  dont  il  fut  plus  tard  l'apôtre. 


>  Théod.  de  Bèze,  Vie  de  Calvin. 

«  €'était  Louis  Du  Tillel,  chaaoine  d*Aiigouléoi0»  frère  de  Du  Tillet,  gieffier 
en  chef  du  Parlement,  et  d'un  autre  Du  Tillet,  qui  fut  évâqne  d/e  Bietux.  Le 
chanoine  ne  se  fit  pas  protestant,  malgré  ses  premières  liaisons  avec  Mvin. 
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Il  s'était  enfui  en  Saintonge  pour  échapper  aux  poursuites  dont 
il  avait  été  l'objet  à  Paris.  Le  protestantisme  avait  dans  cette  ville 
un  partisan  d*autant  plus  dangereux  qu'il  occupait^  dans  l'Univer- 
sité ^  une  position  importante  :  c'était  le  recteur  Nicolas  Gop.  Dans 
une  séance  solennelle,  qui  se  tint  aux  Mathurins,  Cop  prononça 
une  harangue  composée  par  Calvin  lui-même.  Traduit  au  Parle- 
ment à  cause  des  opinions  qui  y  étaient  émises,  Gop  s'enfuit  à  Bftle, 
sa  patrie.  Calvin  fut  poursuivi  à  cause  des  relations  qu'il  avait  eues 
avec  lui.  a  Le  Bailli  Morin  ^  alla  en  sa  chambre,  au  collège  de  For- 
tret,  oJL  il  se  tenoit,  pensant  le  constituer  prisonnier  ;  mais  ne  le 
trouvant  pas,  saisit  tout  ce  qu'il  peut  de  ses  livres  et  papiers:  entre 
lesquels  estant  plusieurs  lettres  de  ses  amis,  tant  d'Orléans  que 
d'ailleurs,  on  tascha  de  leur  en  faire  fascherie.  i» 

Après  quelque  séjour  en  Saintonge^  Calvin  retourna  à  Paris; 
mais,  ne  s'y  trouvant  pas  en  sûreté,  il  s'enfuit  à  Bâle,  et  de  là  en 
Italie,  d'où  il  revint  à  Bâle  une  seconde  fois.  Ce  fut  pendant  son 
voyage  en  Italie  qu'il  connut  la  duchesse  de  Ferrare,  qui  passait 
pour  favorable  à  la  nouvelle  doctrine,  et  qui,  si  nous  en  croyons 
Bèze,  conçut  tant  d'estime  pour  Calvin  que  :  a  Toujours  depuis^  tant 
qu'il  a  vescu,  l'a  aimé  et  honoré  comme  un  excellent  organe  du 
Seigneur.  » 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient,  des  prédicateurs  ludié- 
riens  cherchaient  à  répandre  leur  doctrine  dans  le  Dauphiné. 

A  Nonnay  *,  dans  Tachevéché  de  Vienne,  un  Cordelier,  nommé 
Etienne  Machopolis,  qui  avoit  été  gagné  au  protestantisme  par  Lu- 
ther lui-même,  se  mit  à  prêcher  a  librement  en  public  et  enchamr- 
bre  contre  la  vénération  que  l'on  avait  dans  ce  Ûeu  pour  certaines 
reliques,  et  contre  plusieun  autres  superstitions  qui  se  décou-- 
vroient  de  four  en  jour.  »  Ces  paroles  sont  de  Théodore  de  Bèze. 
Bientôt,  le  prédicateur  fut-expulsé.  Un  autre  Cordelier,  nommé 
Etienne  Renier, /î^  encore  mieux,  selon  le  même  historien  ;  mais  il 
fut  brûlé  vif  à  Vienne.  Jonas,  maislre  des  escoles  de  Nonnay, 
continua  sa  mission,  et  fut  aussi  arrêté.  Ses  co-religionnaires  l'ar- 
rachèrent de  sa  prison.  L'archevêque  de  Vienne,  irrité  de  cette 
émeute^  fit  saisir  et  emprisonner  environ  vingt-cinq  personnes. 


t  Théod.  de  Bèze,  op.  cU.^  et  Hist.  des  Églises  réform.  ;  Dubool.,  Hist. 
Uni?.  Paris.,  t  ti. 
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Quelques-uneg  moururent  des  mauvais  traitements  qu'elles  eurent 
à  endurer.  Les  autres  rachetèrent  leur  liberté  à  prix  d'argent. 

On  fit^  à  la  même  époque ,  plusieurs  autres  exécutions  dans  les 
provinces  méridionales^  et  quelques  Luthériens  furent  brûlés  vifs. 
Le  Parlement  de  Toulouse  se  montrait  'surtout  rigoureux.  C'était 
assez  9  si  nous  en  croyons  Théodore  de  fièze,  pour  être  condamné 
comme  hérétique^  de  n'avoir  point  ôté  son  bonnet  devant  une 
image  ^  de  n'avoir  pas  fléchi  le  genou  au  moment  où  la  cloche  son- 
nait lAve  Maria,  ou  d'avoir  tâté  un  seul  morceau  de  chair  en  un 
jour  défendu.  Il  n'y  avait  pas  un  homme ^  dit  le  même  historien^ 
s'appliquant  à  l'étude  des  langues  et  aux  belles-lettres^  qui  ne  fUt 
épié  et  soupçonné  d'hérésie. 

Il  y  a^  sans  aucun  doute,  beaucoup  d'exagération  dans  ces  pa- 
roles de  l'historien  calviniste  ;  mais  il  est  certain  que  l'on  confon- 
dait avec  les  hérétiques  beaucoup  de  catholiques  qui  n'attaquaient 
que  des  abus  et  qui  ne  réclamaient  qu'une  réforme  raisonnable  et 
possible  ;  mais  certains  partisans  de  la  réforme  mettaient  de  la 
passion  dans  leurs  attaques  contre  l'Église,  et  devenaient  ainsi  eux- 
mêmes  exagérés  et  passionnés  dans  les  moyens  qu'ils  employaient 
pour  la  défendre. 

Ces  exécutions  n'empêchaient  point  Marguerite  de  Navarre  de 
protéger  les  Luthériens,  a  En  ces  entrefaites  (1533) ,  dit  Théodore 
de  Bèze  S  Marguerite ,  reine  de  Navarre ,  sœur  unique  du  roi , 
faisoit  tout  ce  qu'elle  pouvoit  pour  adoucir  son  frère;  en  quoi 
elle  ne  perdoit  du  tout  ses  peines ,  se  servant  de  Guillaume  Parvi , 
docteur  en  Sorbonne,  évêque  de  Senlis  et  confesseur  du  roi.  Lequel^ 
pour  la  gratifier,  et  non  pour  vrai  zèle  qu'il  eut  à  la  religion,  fit 
imprimer  les  heures  en  françois,  après  a^oir  rogné  une  partie  de 
ce  qui  étoit  le  plus  superstitieux.  Après  cette  réimpression ,  elle- 
même  mit  en  lumière  un  traité  de  son  ouvrage  en  rime  françoiae 
intitulé  :  Le  Miroir  de  Vàme  pécheresse ,  où  il  y  avoit  plusieurs  traits 
non-accoutumés  en  TËglise  romaine,  n'y  étant  fait  mention  aucune 
de  saints  ni  de  saintes,  ni  de  mérites,  ni  d'autre  pui^toire  que  le 
sang  de  J.-C.  ;  et  même  la  prière  ordinairement  appelée  le  S(dve 
regina  y  étoit  appliquée  en  françois  à  la  personne  de  J.-C.  Ces 
choses  irritèrent  extrêmement  la  Sorbonne,  et  notamment  Beda  et 
autres  de  son  humeur,  de  sorte  qu'ils  ne  se  pouvoient  tenir  de  lui 
baiUer  des  atteintes  en  leurs  sermons.  Et  notamment  fut  jouée  au 

^  Théod.  de  Bèze,  op.  cU. 


ooUége  de  Nairarre  une  comédie^  en  laqneUe  on  fat  tnmsfoniMtt  en 
furie  d^enfer.  Qui  plus  est ,  ils  condamnèrent  son  livre  ;  de  quoi 
s'étant  "plainte  au  roi  son  frère  y  quelques-uns  des  joueurs  de  cette 
comédie  furent  emprisonnés.  » 

Marguerite  avait  pour  auxiliaire^  duis  sa  propagande  protes^ 
tante,  la  duchesse  d'Ëtampes,  madame  de  Pisseleu,  sasœur,  et 
madame  de  Gani.  Ces  femmes  étaient  d'assez  sîagulières  proie»» 
tantes.  Elles  ne  tenaient  guère  plus  à  la  doctrine  de  Lu&er  ^'s 
celle  de  l'Église.  Elles  se  seraient  contentées  de  rabolitiMi  de  la 
confession  et  de  la  messe  en  se()t  points.  Or,  void  ce  qu'était  la 
messe  en  sept  points  ^  qui  faisait  les  déliées  et  Marguertèe  de  Nà<- 
varre  ; 

La  messe  avec  communion  publique,  premier  point; 

La  messe  sans  élévation  de  l'hostie,  deuxième  point; 

La  messe  sans  adoration  des  espèces,  troisième  point; 

La  messe  avec  oblation  du  pain  et  du  vin,  quatrième  point; 

La  messe  sans  commémoration  de  la  Vierge  ni  des  Saints,  ein- 
quième  point; 

La  messe  avec  fraction  du  pain  à  l'autel ,  d'ablird  pour  ie  prêtte^ 
ensuite  pour  les  fidèles,  sixième  point; 

La  messe  célébrée  par  un  prêtre  marié,  septième  point. 

Les  avocats  de  la  messe  en  sept  points  furent  émerveillés  du  livte 
de  prières  publié  en  français  par  l'évèque  de  Senlis.  On  se  mit  à  le 
lire  dévotement  à  la  cour  de  la  reine  de  Navarre  ;  on  le  commenta, 
on  l'expliqua,  on  le  tortura  de  mille  manières.  On  l'imprima  clan- 
destinement avec  de  petites  notes ,  des  gloses  et  des  scholies.  Daft 
colporteurs  furent  chargés  de  le  répandre  dans  les  provinces  de 
France.  La  Sorbonne  fit  grand  bruit  de  la  propagande  encouragée 
pat  Marguerite.  François  I.<^  manda  sa  sœur  à  Paris.  Cette  prin-^ 
cesse  s'y  rendit,  accompagnée  du  seigneur  de  Buri ,  gouverneur  de 
la  Guyenne,  et  de  Roussel,  son  aumônier.  La  première  entrevue  Ait 
orageuse  ;  mais  Marguerite  pleura  et  supplia  avec  tant  de  tendresse, 
qve  le  roi,  dont  elle  était  la  mignen/My  comme  on  disait  alors,  se 
laissa  attendrir.  11  consentit  même  à  entendre  prêcher  Roussel, 
Goraud  et  Berthaud  %  qui,  selon  la  reine  de  Navarre,  enseignaieDt 


^  Florimond  de  Rémond,  Histoire  de  la  naissance,  progrès  et  décadanee 
de  I*héré8ie  de  ce  siècle  (xvi.e). 

*  Berthaud  et  Coraud  étaient  moines  augustius.  (  K*  Bdze,  Htst,  des  Eglises 
réf.,  Uv.  l.) 
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k  Traie  doctrine.  Geux--ci  prêchèrent  tour-à-4our  devant  le  roi  et 
la  Sorbonne  ;  aussitôt  après  La  séance,  Coraud  et  Berthaud  furent 
utétéi  et  mis  en  prison;  mais  ils  s'échappèrent.  Coraud  s'enfuit 
en  Suisse ,  où  il  devint  ministre.  Berthaud  revint  k  la  doctrine  de 
l'Église.  Quant  à  Roussel ,  il  se  retira  en  toute  hâte  à  Nérac ,  où  la 
reine  de  Navarre  tenait  ordinairement  sa  cour  ^ 

Cet  échec  ne  découragea  pas  Marguerite,  et  elle  persuada  encore 
ail  roi  d'entendre  Le  Coq,  curé  de  Saint-Eustache,  qui  passait  pour 
fav<Htible  à  la  nouvelle  doctrine  et  que  l'on  regardait  comme  un 
iMMnme  fort  éloquent.  Le  Coq  parlait  avec  beaucoup  de  liberté , 
même  aux  courtisans ,  et  leur  reprochait  leurs  vices  sans  crainte 
et  sans  respect  humain.  Cette  liberté  lui  avait  acquis  la  réputation 
d'un  homme  apostolique ,  ami  de  la  réforme  des  abus.  Averti  du 
jour  où  il  devait  parler  devant  le  roi,  il  prépara  soigneusement  son 
discours,  le  débita  avec  de  grands  mouvements  oratoires,  et  osa,  en 
parlant  de  la  présence  réelle,  avancer  jusqu'à  la  doctrine  de  Zwin- 
gli.  a  II  ne  faut  pas,  s'écria-t-il,  s'arrêter  à  ce  qui  est  sur  l'autel,  à 
ce  qui  paraît  ;  mais  s'élever  jusqu'au  ciel  par  la  foi  ;  sursum  cordAy 
sire,  surmm  corda,  »  Le  roi ,  qui  n'était  pas  fort  théologien ,  fut 
ébloui  des  raisonnements  du  curé  de  Saint-Eustache  ;  mais  l'évêque 
de  Paris,  Jean  Du  Bellai ,  qui  assistait  au  sermon,  par\int  facile*^ 
ioent  à  le  désenchanter.  Le  Coq  fut  renvoyé  au  tribunal  de  Tlnqui- 
silion  pour  rendre  compte  de  sa  foi.  Cependant  le  roi  ordonna  qu'oit 
te  laissât  en  paix ,  s'il  pouvait  appuyer  ses  propositions  sur  l'Écri-* 
ture-Sainte.  On  arrêta  en  conséquence  qu'une  conférence  aurait 
lieu  à  la  cour  entre  Le  Coq  et  plusieurs  théologiens,  en  présence  de 
Févêque  de  Paris.  Le  Coq  y  fut  réduit  au  silence ,  et ,  depuis ,  prê- 
cha publiquement  la  doctrine  de  l'Église. 

La  duchesse  d'Étampes ,  qui  secondait  Marguerite,  honteuse  de 
l'échec  du  curé  de  Saint-Eustache ,  proposa  de  faire  discuter  Lan- 
dri,  un  autre  curé,  qui  passait  pour  habile  théologien  et  favorable 
k  la  réforme.  Grâce  à  la  duchesse  d'Étampes ,  Landri  fut  admis 
devant  le  roi  ;  mais  il  dit  des  choses  tellement  faibles  contre  le  pur- 
gatoire et  le  culte  des  saints,  qu'il  fut  éconduit  sans  autre  formalité. 
Il  revînt  depuis  è  la  doctrine  de  l'Église. 

Marguerite  et  ses  amies  comprirent  eniin  qu'elles  n'avaient  pas, 
en  France ,  de  docteur  capable  de  soutenir  la  doctrine  de  Luther 


Il  devint  depuis  éréq^t  d*01eron. 
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contre  les  catholiques.  Elles  songèrent  alors  à  faire  venir  à  Paris 
le  fameux  Mélanchton. 

Ce  docteur^  ami  intime  et  disciple  de  Luther ,  jouissait  de  la  plus 
grande  réputation  en  France  comme  en  Allemagne.  Bossuet^le 
grand  adversaire  des  Réformés^  ne  parle  jamais  de  lui  qu'avec  inté- 
rêt et  une  affection  pour  ainsi  dire  paternelle.  Voici  le  portrait  qu'il 
en  a  tracé  *  : 

«  Luther^  préchant  la  réforme  des  abus  et  parlant  de  la  grâce  de 
J.-C.  d'une  manière  nouvelle  ^  parut  le  seul  prédicateur  de  l'Évan- 
gile à  Mélanchton^  jeune  encore  et  plus  versé  dans  les  belles-lettres 
que  dans  les  matières  de  théologie...  La  nouveauté  de  la  doctrine 
et  des  pensées  de  Luther  fut  un  charme  pour  les  beaux  esprits. 
Mélanchton  en  était  le  chef  en  Allemagne  ;  il  joignait  à  l'érudition, 
à  la  politesse  et  à  l'élégance  du  style ,  une  singulière  modération. 
On  le  regardait  comme  seul  capable  de  succéder,  dans  la  littéra- 
ture, à  la  réputation  d'Érasme;  et  Érasme  lui-même  Teût  élevé, 
par  son  suff'rage,  aux  premiers  honneurs  parmi  les  gens  de  lettres, 
s'il  ne  l'eût  vu  engagé  dans  un  parti  contre  l'Église...  On  voit 
Mélanchton  ravi  d'un  sermon  qu'avait  fait  Luther  sur  le  jour  du 
sabbat  ;  il  y  avait  prêché  le  repos  où  Dieu  faisait  tout ,  où  l'homme 
ne  faisait  rien.  Un  jeune  professeur  de  la  langue  grecque  entendait 
débiter  de  si  nouvelles  choses  au  plus  véhément  et  au  plus  vif  ora- 
teur de  son  siècle,  avec  tous  les  ornements  de  sa  langue  naturelle, 
et  un  applaudissement  inouï.  C'était  de  quoi  être  transporté  ;  Luther 
lui  parut  le  plus  grand  de  tous  les  hommes,  un  homme  envoyé  de 
Dieu,  un  prophète.  Le  succès  inespéré  de  la  nouvelle  réforme  le 
confirma  dans  ses  pensées.  Mélanchton  était  simple  et  crédule  ;  les 
bons  esprits  le  sont  souvent  :  le  voilà  pris  ;  tous  les  jeunes  profes- 
seurs de  belles-lettres  suivent  son  exemple ,  et  Luther  devient  leur 
idole.  On  l'attaque,  et  peut-être  avec  trop  d'aigreur  :  Tardeur  de 
Mélanchton  s'échauffe,  la  confiance  de  Luther  l'engage  de  plus  en 
plus,  et  il  se  laisse  entraîner  à  la  tentation  de  réformer ,  avec  son 
mattre,  et  les  évêques,  et  les  papes,  et  les  princes,  et  les  rois,  et  les 
empereurs. 

»  Il  est  vrai,  Luther  s'emportait  à  des  excès  inouïs;  c'était  un 
sujet  de  douleur  à  son  disciple  modéré...  Mais  enfin  l'arrogance  de 
ce  maître  impérieux  se  déclara;  tout  le  monde  se  soulevait  contre 

^  Bossuet»  Hlst.  des  Variations,  liv.  5  ;  et  Vie  de  Bossuet,  par  le  cardinal 
de  Bausset,  tir.  9,  g  9. 
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lui ,  et  même  ceux  qui  voulaient  avec  lui  réformer  l'Église.  MiUe 
sectes  impies  s*élevaient  sous  ses  étendards  ;  et  sous  le  nom  de  réfor- 
mation ^  les  armes,  les  séditions,  les  guerres  civiles  ravageaient  la 
chrétienté.  Cependant  Luther  poussait  tout  à  bout ,  et  ses  discours 
ne  faisaient  qu'aigrir  les  esprits,  au  lieu  de  les  calmer.  Il  parut  tant 
de  faiblesse  dans  sa  conduite ,  et  ses  excès  furent  si  étranges,  que 
Méianchton  ne  pouvait  plus  ni  les  excuser,  ni  les  supporter.  Depuis 
ce  temps ,  ses  agitations  furent  inunenses.  A  chaque  moment ,  on 
lui  \oyait  souhaiter  la  mort.  Ses  larmes  ne  tarirent  point  durant 
trente  ans,  et  l'Elbe,  disait-il  lui-même,  avec  tous  ses  flots,  ne  lui 
aurait  pu  fournir  assez  d'eau  pour  pleurer  les  malheurs  de  la  ré- 
forme divisée. 

D  Ce  que  Méianchton  avait  le  plus  espéré  dans  la  réforme  de 
Luther,  c'était  la  liberté  chrétienne  et  l'afiranchissement  de  tout 
joug  humain  ;  mais  il  se  trouva  bien  déçu  dans  ses  espérances  :  il  a 
vu  près  de  cinquante  ans  l'Église  luthérienne  toujours  sous  la 
tyrannie  ou  dans  la  confusion.  Elle  porta  long-temps  la  peine 
d'avoir  méprisé  l'autorité  légitime.  Il  n'y  eut  jamais  de  maître 
plus  rigoureux  que  Luther ,  ni  de  tyrannie  plus  insupportable  que 
celle  qu'il  exerçait  dans  les  matières  de  doctrine.  Son  arrogance 
était  si  connue  qu'elle  faisait  dire  qu'il  y  avait  deux  papes  :  l'un , 
celui  de  Rome,  et  l'autre,  Luther  ;  et  ce  dernier  le  plus  dur.  n 

Méianchton  était  d'un  caractère  plein  de  douceur  ;  ses  mœurs 
étaient  pures ,  et  il  serait  difticile  de  douter  de  sa  candeur  et  de  sa 
bonne  foi.  Son  âme  était  aimante  et  sensible.  Comme  Érasme ,  il 
aurait  voulu  une  réforme  véritable ,  et  ces  deux  hommes  étaient 
dignes  de  travailler  à  cette  grande  œuvre  ;  mais  les  efforts  d'Érasme 
furent  étouffés  sous  des  censures  exagérées  et  peu  intelligentes. 
Quant  à  Méianchton,  il  fut  subjugué  par  Luther,  qui  l'entraîna, 
malgré  lui,  en  des  excès  qui  répugnaient  à  la  droiture  de  son  âme, 
à  sa  haute  raison  et  à  son  amour  pour  la  paix. 

La  reine  Marguerite  et  la  duchesse  d'Étampes  pensèrent  avec 
raison  que  Méianchton  était  Thomme  le  plus  capable  de  séduire 
François  I.«'  et  de  le  rendre  favorable  à  la  Réforme.  Elles  étaient 
appuyées  ^  par  le  cardinal  Du  Reliai  et  son  frère  Guillaume  Du 
Bellai,  seigneur  de  Langey.  Ce  dernier  obtint  d'abord  de  Méianchton 
un  mémoire  où  les  questions  discutées  entre  les  catholiques  et  les 

*  Thëod.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  rëform.,  1W.  1;  Camerar.,  Vit.  Philip. 
MelaDchf.;  Florimond  de  Rémond,  op.  dl. 
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réformés  étaient  présentées  avec  de  tekadoueissements,  qu'il  eût 
été  facile  aux  uns  et  aux  autres  de  tomber  d'accord  (iô34). 

Guillaume  Du  Bellai  parla  au  roi  des  immenses  avantages  que 
pourrait  avoir  la  présence  de  Mélanchton  à  Paris  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  dans  l'Église  ;  et  ce  prince ,  après  quelques  diffi- 
cultés, consentit  à  le  faire  venir.  Il  fut  convenu  que  Mélanchton  se 
rendrait  à  Paris  pour  discuter  avec  un  des  plus  habiles  théologiens, 
et  le  roi  lui  écrivit  en  ces  termes  : 

(c  J'avois  entendu,  il  7  a  quelque  temps,  par  Guillaume  Du  Bei^ 
lai,  sieur  de  Langey,  gentilhomme  de  nostre  chambre  et  conseiller 
de  nostre  conseil  privé ,  le  singulier  désir  que  tu  as  d'apporter  la 
paix  et  d'appaiser  les  troubles  et  divisions  survenus  en  l'Église. 
Depuis,  par  les  lettres  que  tu  as  escrit,  et  par  le  rapport  que  m'a  fait 
à  son  retour  Bamabas  Voceus,  j'ay  sceu  que  tu  veux  prendre  volon>- 
tîers  la  peine  de  venir  vers  moy ,  afin  de  conférer ,  avec  nos  doc- 
teurs et  théologiens ,  sur  la  réunion  de  l'Église  et  restablissement 
de  Tancienne  police  ecclésiastique  :  chose  que  je  désire  ambrasser 
avec  tout  le  soin  et  sollicitude  qui  me  sera  possible  ;  soit  que  tu 
viennes  comme  privé  ou  comme  ayant  charge  des  tiens,  tu  seras  le 
bien-venu  et  me  trouveras  par  effet  très  dâireux  du  repos,  de  la 
paix  et  de  l'honneur  et  dignité  de  la  Germanie.  » 

Mélanchton  se  hâta  de  répondre  au  roi  de  cette  manière  adroite 
et  flatteuse  : 

«  Combien  que  ce  très  beau  royaume  de  France ,  roy  très  chré^ 
tien  et  très  puissant,  excelle  par  tous  les  royaumes  de  la  terre  en 
plusieurs  autres  choses  qui  luy  servent  d'honneur  et  d'embellisse-» 
ment  ;  n'estH^e  qu'entre  les  principales  louanges,  celle-cy  doit  tenir 
le  premier  rang  qu'il  a  tousjours  surmonté  les  autres  nations  en  la 
doctrine  et  a  tousjours  esté  comme  en  sentinelle  pour  la  défense  de 
la  religion  chrestienne.  A  raison  de  quoy ,  à  bon  droit,  il  porte  ce 
tiltre  de  très  chrétieft ,  qui  est  une  louange  des  plus  gruides  et  des 
plus  augustes  qu'il  se  puisse  dire  en  toute  la  terre,  et  partant  c'est 
une  chose  louable  à  Vostre  Majesté  de  ce  que  mesme  en  ce  temps 
elle  prend  le  soin  de  conserver  son  Église  ,  noa  par  des  remèdes 
violents ,  mais  avec  la  raison  vraye  et  digne  d'un  roy  très  bon  et 
très  chrestien  ,  et  de  ce  que  parmi  ces  dissensions ,  elle  s'estudie  et 
s'affectionne  de  composer  et  modérer  tellement  les  efforts  et  véhé^ 
mence  de  l'un  et  l'autre  party  ,  que  la  doctrine  chrestienne  estant 
expliquée  et  repurgée ,  Û  soit  diligemment  pounu  et  advisé  à  la 
gloire  du  Christ ,  à  la  dignité  de  l'ordre  ecclésiastique  et  repos 
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publie.  Cdrtaineitteilt  3  n'y  a  rien  qui  nlérite  tant  de  gloire  et  de 
louange  que  ce  désir.  Rien  ne  se  peut  penser  plus  diçrne  d'un  roy. 
Parquoy  je  supplie  Vostre  Majesté  Royale  qu'elle  ne  deslaisse  et  ne 
cesse  de  s'employer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  soin  et  à  ceste  pensée  : 
car  encore  que  la  dissension  publique  aye  baillé  place  en  certains 
lieux^  à  quelques  déréglez  et  mauvais  docteurs ,  toutes  fois  il  y  a 
plusieurs  choses  ouvertes  et  relevées  par  des  gens  de  bien ,  les- 
quelles il  importe  et  sert  de  beaucoup  qu'elles  soient  montrées  et 
demeurent  en  l'Église.  Et  encore  que  la  pétulance  des  mauvais  soit 
réprimée  :  toutes  lois,  je  supplie  Vostre  Royale  Majesté  qu'elle  ne 
se  laisse  tellement  mener  par  les  plus  sévères  opinions  des  escrits 
de  quelques-uns  qu'elle  soufn*e  les  choses  qui  sont  bonnes  et  utiles 
à  FÉglise  estre  deslaissez.  Quant  à  moy ,  aucunes  opinions  déré- 
glées comme  sont  celles  qui  ont  gasté  et  corrompu  ce  très  beau  et 
très  sainct  ordre  de  l'Église ,  ne  m'ont  plu ,  comme  aussi  il  n'y  a 
rien  qui  doive  être  plus  cher  et  plus  recommandable  à  tout  cela.  Et 
parce  que  je  scay  que  vous  afibctionnez  tous  les  gens  de  bien  qui 
sont  versez  en  ce  même  genre  de  doctrine  que  moy  sitost  que  j'ai 
veo  les  lettres  de  Vostre  Royale  Majesté,  j'en  prends  Dieu  à  tesrooin 
je  me  suis  efforcé  de  tout  mon  pouvoir  de  faire ,  qu'incontinent  je 
m'en  puisse  aller  vere  Vostre  Majesté  ;  car  il  n'y  a  chose  en  ce 
monde  que  je  souhaiste  tant  que  de  pouvoir  apporter  à  l'Église 
quelques  secours ,  et  tant  que  ma  petite  capacité  se  peut  estendre. 
Et  suis  entré  en  quelque  bonite  espérance ,  après  avoir  cognu  que 
la  piété  et  prudence  de  Vostre  Royale  Majesté  ne  désirait  rien  tant 
que  d'advi#er  et  pourvoir  au  commun  bien  de  la  gloire  du  Christ. 
Mais  Vostre  Majesté  entendra  par  Voceus  combien  de  difOcultez 
me  retiennent  encore  pour  un  petit,  lesquelles  quoy  qu'elles  aient 
apporté  du  retardement  à  ce  inien  voyage,  toutes  fois  n'ont  jamais 
destoumé  mon  esprit  ny  de  sa  profession,  ny  des  conseils  ou  de 
l'affection  et  désir  que  j'ai  d'appaiser  les  différents  de  la  chreâtienté. 
Voceus  vous  déclarera  plus  amplement  toutes  ces  choses  ;  pour  la 
fin,  je  me  recommande  à  Vostre  Majesté ,  et  vous  promets  que  je 
assembleray  et  rapporteray  tousjours  mon  jugement  à  Topinion  des 
bons  et  doctes  hommes  qui  sont  en  l'Église.  Christ  veuille  garder 
Vostre  Royale  Majesté  florissante  et  entière,  et  la  veuille  gouverner 
pour  le  salut  commun  de  tout  le  monde  et  pour  l'illustration  de  la 
gloire  de  Dieu.  » 

A  cette  lettre,  Mélanchton  avait  joint  un  traité  latin  qui  avait 
pour  titre  :  De  marandis  c&n(roversiis  religionis  ad  Galfos. 
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François  l.^r^  après  avoir  adressé  son  invitation  à  Mélanchton, 
dvait  envoyé  son  confesseur  à  TUniversité  de  Paris  pour  lui  dire  de 
taire  choix  d'un  certain  nombre  de  docteurs  capables  de  soutenir 
la  discussion  avec  le  savant  luthérien  \  Les  docteurs ,  assemblés  à 
•'e  sujet,  conclurent  que  la  voie  de  discussion  proposée  par  le  roi 
otait  inutile  et  danf<ereuse,  qu'elle  ne  pouvait  avoir  de  résultat  ;  et 
ils  proposèrent  d'entrer,  par  écrit,  en  rapport  avec  Mélanchton  et 
les  docteurs  luthériens.  Le  roi  trouva  justes  les  observations  de  la 
Faculté ,  approuva  sa  délibération,  et  lui  fit  remettre  le  mémoire 
envoyé  par  Mélanchton  au  seigneur  de  Langey.  La  Faculté  procéda 
immédiatement  à  Texamen  de  cet  écrit ,  où  elle  trouva  un  grand 
nombre  de  propositions  dignes  de  censure. 

Le  cardinal  de  Tournon ,  archevêque  de  Lyon ,  contribua  aussi 
à  rompre  les  négociations  commencées  entre  le  roi  et  Mélanchton. 
Il  entra  un  jom*  chez  le  roi  *,  ayant  un  livre  sous  le  bras.  «  Vous 
avez  un  beau  livre ,  monseigneur ,  lui  dit  le  prince  ,  en  jetant  les 
jeux  sur  les  plats  de  l'ouvrage ,  qui  étaient  tout  dorés.  —  Sire ,  ré- 
pond l'archevêque,  vous  avez  bien  dit,  c'est  un  beau  livre  ;  il  a  été 
composé  par  un  des  premiers  évêques  de  Lyon.  Par  hasard  je  suis 
tombé  sur  un  passage  du  troisième  livre ,  oix  Irénée  dit  avoir  en- 
tendu raconter  à  saint  Polycarpe  que  saint  Jean  ne  voulait  avoir  le 
moindre  commerce  avec  les  hérétiques.  Ce  saint  apôtre,  étant  entré 
un  jour  dans  les  bains  publics  et  y  ayant  rencontré  l'hérétique 
Cériuthe ,  s'écria  :  Fuyons  d'ici ,  de  peur  d'être  écrasé  sous  les 
ruines  d'un  lieu  où  cet  impie  a  mis  le  pied.  Sire,  continua  l'arcbe- 
vêque,  vous  n'avez  pas  les  lumières  d'un  apôtre  ,  et  vous  pourriez 
être  facilement  trompé ,  malgré  votre  puissance.  Cependant  vous 
avez  promis ,  dit-on ,  une  audience  publique  à  un  des  principaux 
chefs  du  luthéranisme.  Que  ces  entrevues  sont  dangereuses!  » 

Le  cardinal  de  Tournon  lit  comprendre  au  roi  que  les  confé- 
rences qu'il  avait  projetées  seraient  aussi  inutiles  que  toutes  celles 
qn.i  avaient  lieu  depuis  \ingtans  entre  les  Luthériens  et  les  envoyés 
du  Saint-Siège.  François  l.^'  entra  dans  les  vues  du  cardinal  et 
fit  retirer  le  passeport  que  le  chancelier  allait  expédier  à  Mé- 
lanchton. 

Li  Réforme ,  enhardie  par  la  protection  de  Marguerite  et  de  la 
d(ichess('  d'Étampes,  par  les  louanges  de  quelques  lettrés,  par  la 

♦ 

^  D'.irgcDtré,  Collect.  Judic,  t.  i. 
iloriiu.  de  Uémond;  Audin,  Vie  de  GaWin. 
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ligue  menaçante  que  venaient  de  siprner  à  Sm^dkade  les  priuces 
rotestants,  enfin  par  des  dispositions  presque  favorables  que  mon- 
trait François  I.«%  marchait  tête  levée.  Les  catholiques  n'étaient 
plus  traités  que  depapoldtres  et  de  théophages;  les  pamphlets  les 
plus  insultants  et  les  plus  injustes  étaient  affichés  sur  les  portes  des 
églises^  des  couvents  et  des  palais.  En  1535^  le  nombre  en  fut  si 
grand ,  que  Tannée  reçut  le  nom  d'année  des  placards.  Un  de  ces 
placards  *  fut  même  affiché  sur  la  porte  du  roi ,  qui  était  alors  à 
Blois.  Ce  prince  en  fut  très  irrite,  et  ses  bonnes  dispositions  furent 
ainsi  détruites,  selon  Théodore  de  Bèze,  par  le  zèle  indiscret  de 
quelques  personnes  qui  affichèrent  certains  articles  d'un  style  fort 
aigre  et  violent  contre  la  messe.  Voici  la  pièce  à  laquelle  Bèze  fait 
allusion  et  qui  fut  affichée  sur  les  murs  de  la  Sorbonne  : 

»  Articles  véritables  sur  horribles,  grands  et  importables  abu^  de 
Ja  messe  papale. 

»  Invoque  le  ciel  et  la  terre  en  témoignage  de  vérité  contre  ceste 
pompeuse  et  orgueilleuse  messe,  par  laquelle  le  monde,  si  Dieu  n'y 
remédie,  sera  bientôt  désolé  et  ruiné,  et  abysmé  quant  en  icelle 
N.  S.  est  si  outrageusement  blasphémé  et  le  peuple  séduit  et 
aveuglé,  ce  que  plus  on  ne  doit  souffrir  ni  endurer. 

»  Premièrement,  à  tout  fidèle  chrétien  est  et  doit  estre  très  cer- 
tain que  nostre  Seigneur  et  seul  Sauveur  J.-C.  comme  grand  évêque 
et  pasteur  éternellement  ordonné  de  Dieu,  a  baillé  son  corps,  sa 
vie  et  son  sang  pour  nostre  sanctification,  en  sacrifice  très  parfaîct, 
lequel  sacrifice  ne  peut  et  ne  doit  jamais  estre  réitéré  par  aucun 
sacrifice  visible,  qui  ne  veut  renoncer  à  celui  comme  s'il  estoit  sans  ef- 
ficace, insuffisant,  imparfaict,  et  que  J.-C  n'eut  pas  satisfaicl  h  la  jus- 
tice de  Dieu,  son  père,  pour  nous,  et  qu'il  ne  fust  le  \Tay  Christ  sau- 
veur, prestre,évesque  médiateur,  laquelle  chose,  non  seulemeni  dire 
mais  penser  est  un  horrible,  exécrable  blasphesme.  Et  toutesfois  la 
terre  a  esté  et  est  encore  de  présentement,  en  plusieurs  lieux,  char 
gée  de  misérables  sacrificateurs  lesquels  comme  s'ils  estoient  nos  ré 
dempteurs,  se  mettent  au  lieu  de  J.-C.  ou  se  font  compagnons  d'i- 
celui,  disant  qu'ils  offrent  à  Dieu  sacrifice  plaisant  et  agréable 
comme  celui  d'Abraham,  d'isaac  et  de  Jacob,  pour  le  saJu  tant 
des  vivants,  que  pour  les  trépassez,  ce  qu'ils  font  apertement, 
contre  toute  la  vérité  de  la  Saincte-Escriture,  faisant  mentenre  tons 
les  apostres  et  évangelistes. 

1  Th«k)d.  lie  Bèze,  Hist.  des  Églises  réforni.,  liv.  1. 
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»  Or,  ne  peuvent-ils  faire  entendre  h  nul  de  sain  entendement 
que  J.-C.,  les  apostres  et  les  prophètes  soient  menteurs,  mais  sans 
manger  leurs  dents  que  le  pape  et  toute  sa  vermine  de  cardinaux, 
d'évéquesj  de  prestres^  de  moines  et  d'autres  caphars^  diseurs  de 
messes  et  de  ious  ceux  qui  y  consentent^  soient  tels,  ascavoir  faux 
prophètes  damnables,  trompeurs^  apostats^  loups ^  faux  pasteurs, 
idolâtres,  séducteurs,  menteiu*s,  blasphémateurs^  exécrables,  meur- 
triers des  âmes,  renonceurs  de  J.-C.,  larrons  et  ravisseurs  de  rbon- 
neur  de  Dieu  et  plus  détestables  que  les  diables.  Car  par  le  grand 
et  admirable  sacrifice  de  J.-<G.  tout  sacrifice  extérieur  et  visible  est 
aboli  et  évacué. 

o  Où  ont-ils  inventé  le  gros  mot  de  transubstantiation  ?  Les  apos- 
tres et  les  pères  n'en  ont  point  ainsi  parlé  ;  ils  ont  ouvertement 
nonamé  le  pain  le  pain  et  le  vin  le  vin.  Saint  Paul  ne  dit  point  : 
mange  le  corps  de  J.-G.,  qui  est  enclos  ou  qui  est  sous  la  sem- 
blance  du  pain^  mais  ils  ont  dit  apertement  :  man^e  de  ce  pain. 
Or,  il  est  certain  que  TEscriture  n'a  point  de  déception,  et  qu'en 
icelle  il  n'y  a  point  de   feintise,   dont  il  s'ensuit  bien  que  c'est 
pain.  Qui  pourra  donc  plus  soutenir  tels  cintechrists?  car  n'ayant 
eu  nulle  honte  de  vouloir  enclore  le  corps  de  Jésus  en  leur  oublie, 
ils  n'ont  eu  aucun  vergogne  de  dire  qu'il  se  laisse  manger  aux 
rats,  araignés  et  vermine,  comme  il  est  escrit  de  lettres  rouges  en 
leur  messel  en  la  vingt-deux  cautile  qui  se  commence  "linsi  :  si  le 
corps  du  Seigneur  estant  consumé  par  les  souris  et  araignés  est  de- 
venu à  rien  ou  soit  rongé  ;  si  le  ver  est  trouvé  tout  entier  dedans, 
iju'il  soit  bruslé  et  mis  au  reliquaire.  0  terre,  comment  ne  t'ou- 
vres-tu  pour  engloutir  ces  horribles  blasphémateurs  ?  0  vilains  et 
détestables,  ce  corps  est-il  du  Seigneur  Jésus  vrai  fils  de  Dieu,  se 
laisse-t-il  manger  aux  souris  et  araignés,  lui  qui  est  le  pain  des 
anges  et  de  tous  les  enfants  de  Dieu,  nous  est-il  donné  pour  en 
faire  la  viande  aux  bestes ,  lui  qui  est  incorruptible  à  la  dextre  de 
Dieu,  le  ferez-vous  jeter  aux  vers  et  à  pourriture  contre  ce  que 
David  a  escrit  prophétisant  de  la  résurrection  d'icelui  ?  Allumez 
donc  vos  fagots  pour  vous  brusler  et  rostir  vous-mesmes  et  non  pas 
nous  pour  ce  que  nous  ne  voulons  pas  croire  aux  idoles,  à  vos 
dieux  nouveaux ,  à  vos  nouveaux  Christs  qui  se  laissent  manger 
aux  bestes,  et  à  vpus  pareillement  qui  estes  pires  que  bestes,  en 
vos  badinages,  lesquels  vous  faictes  à  l'entour  ^e  vostre  Dieu  4^ 
paste,  duquel  vous  vous  jouez,  comme  un  chat  d'une  souris,  fai- 
sant les  marmiteux  et  frappant  contre  vostre  poitrine^  après  l'a- 
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▼oirmû  en  trois  quartiers^  comme  étant  bien  marris ,  l'appelant 
au  nom  de  Dieu.  » 

Irrité  de  ces  pamphlets  et  d'autres  semblables^  François  I.^''' 
rendit  Tédit  suivant  contre  ks  protestants  ^  : 

et  François,  etc.,  scavoir  faisons  que  pour  la  conservation  et 
augmentation  de  la  foy  catholique ,  extirpation  et  extermination  de 
la  secte  luthérienne  et  autres  hérésies  qui ,  à  nostre  grand  regret 
et  desplaisir,  ont  pullulé  et  pullulent  en  nostre  royaulme,  pays, 
terres  et  seigneuries,  dont  les  sectateurs  et  imitateurs  se  sont  rendus 
fugitifs,  cachent  et  latitent  en  aucunes  parties  de  nostre  royaulme 
où  ils  sont  tenus  et  supportez  par  aucuns  de  nos  subjets  qui  les  re- 
cèlent, pour  empescher  qu'ils  ne  soient  punis  par  justice  : 

»  Nous  avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  par  ces 
présentes,  par  édict  perpétuel  et  irrévocable, 

»  Que  tous  ceux  et  celles  qui  ont  recelé  ou  recelleront  par  cy- 
après  scientement  lesdicts  sectateurs ,  pour  empescher  qu'ils  m^ 
fussent  pris  et  appréhendez  par  justice,  et  qui,  pour  raison  dudict 
cas ,  seront  absentés  et  rendus  fugitifs ,  pour  eux  cacher  et  la- 
titer  es  maisons  desdicts  réceptateurs  et  recelateurs,  seront  punis 
de  telle  et  semblable  peine,  que  lesdicts  sectateurs,  sinon  que  d  eux* 
mesmes  et  par  leur  diligence ,  ils  amenassent  et  représentassent  à 
justice  iceux  sectateurs  :  auquel  cas,  ils  auront  impunité,  quant 
audict  crime,  de  peine  de  recellement  et  réception,  et  ce  ordonnons 
par  nostre  présent  édict. 

»  Et  outre  avons  aussi  ordonné  et  statué,  statuons  et  ordonnons 
que  tous  ceux  et  celles  qui  revelleront  et  dénonceront  à  justice  aul- 
cuns  desdicts  délinquants,  soient  des  principaux  sectateurs  ou  de 
leurs  fauteurs  ou  recelateurs,  et  seront  cause  de  les  faire  punir 
par  justice,  par  bonnes  et  valables  preuves  :  et  par  le  moyen  de 
teHes  révélations  et  dénonciations  véritables  et  non  calomnieuses, 
auront  la  quarte  partie  des  confiscations  et  amendes  sur  ce  adju- 
gées, qui  leur  sera  baillée  et  délivrée  par  les  juges  qui  en  feront 
les  condamnations  :  sans  ce  qu'il  soit  besoin  en  livrer  autre  acquit 
ou  descharge  auxdicts  dénonciateurs  et  révélateurs,  ou  ceux  qui 
auront  la  charge  de  tenir  le  compte  pour  nous,  de  Testât  et  profit 
desdictes  amendes  et  confiscations  » 

Les  poursuites  ordonnées  par  le  roi  n'empêchaient  pas  celles  de 

1  Fontanon,  les  Édicts  et  Ordonnances  des  Rojs  de  France,   t.  iv, 
p.  246." 


*200  HISTOUB 

rCnquisition.  On  possède  des  lettres -patentes  ^  en  date  du  30 
mai  1536 ,  par  lesquelles  François  I.®"^  permet  à  Mathieu  Ory , 
prieur  du  couvent  des  Frères-Précheurs,  à  Paris  ^  d'exercer  les 
fonctions  d'inquisiteur,  devenues  vacantes  par  la  mort  de  frère 
Valentin  Lievin. 

Le  lieutenant  Morin*,  homme  actif  et  sévère,  fut  chargé  à  Paris 
de  poursuivre  l'exécution  de  l'édit  du  roi  :  Par  le  moyen  d'un 
homme  appelé  vulgairement  le  Guainier ,  Morin  découvrit  les  as* 
semblées  secrètes  des  adeptes  de  la  Réforme  et  fit  de  nombreuses 
arrestations.  Plusieurs  cependant  parvinrent  à  s'enfuir  de  Paris, 
entre  autres  Clément  Marot ,  qui  se  retira  chez  la  duchesse  de 
Ferrare. 

a  Â  son  retour  à  Paris,  le  roy  ordonna,  dit  Théodore  de  Bèze,  une 
procession  générale ,  en  laquelle  il  se  trouva  en  personne  avec  ses 
trois  enfants ,  cheminant  à  pied ,  tête  nue ,  avec  cierges  de  cire 
blanche  ardents  en  la  main  ;  pendant  laquelle  procession ,  aux 
principales  places  de  la  ville,  furent  très  cruellement  bmslés  vifs 
six  personnages  avec  merveilleuses  huées  du  peuple  tellement 
ému,  que  peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  les  arrachassent  des  mains  des 
bourreaux  pour  les  déchirer.  Qui  plus  est,  ayant  le  roy  dîné  en  la 
grande  salle  de  Tévesché,  où  se  trouva  toute  la  cour  du  Parlement 
en  robes  rouges,  avec  grande  partie  du  clergé  et  grande  noblesse, 
et  avec  les  ambassadeurs  de  plusieurs  nations  estrangères ,  il  pro- 
testa devant  tous  avec  extresme  colère,  que  s'il  savoit  un  sien  mem- 
bre infecté  de  cette  doctrine ,  il  l'arracheroit ,  de  peur  que  le  reste 
n'en  fust  corrompu.  » 

Voici  le  discours  prononcé  par  le  roi  en  cette  circonstance  : 

a  Si  le  propos  que  j'ay  à  vous  tenir,  messieurs  les  assistants, 
n'est  conduict  et  entretenu  de  tel  ordre  qu'il  convient  de  garder  en 
harangue  ne  vous  esmerveillez  :  Pour  autant  que  le  zèle  de  celuy 
de  qui  je  veux  parler.  Dieu  tout  puissant  m'a  causé  telle  et  si 
grande  affection  que  ne  sçaurois  en  mes  paroles  garder  ny  tenir 
ordre  requis  et  nécessaire,  voyant  l'offense  fiûcte  au  roy  des  roys, 
pour  lequel  regnons  et  auquel  je  suis  lieutenant  en  mon  royaume, 
pour  faire  accompUrsa  saine  te  volonté;  et  considérant  la  meschan- 
ceté  et  acerbe  peste  de  ceux  qui  veulent  molester  et  destruire  la 

<  Isambert,  Recueil  ginéra^  des  ancieimcfi  lois  française?,  t.  xir,  p.  503. 
*  Théod.  de  Bèze,  op,  cit,  (F.   eliam,  Florimond  de  Rémond;  Duboul., 
Htst.  Univ.  Paris.,  t.  vi  ;  D.  Félibien,  Histoire  de  Paris.) 
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monarchie  firançoise^  laquelle^  par  l'espace  de  tant  d'années^  a  esté 
par  iceluy  souverain  roy  maintenue^  ne  puis  m'en  taire^  posé  ores^ 
qu'ainsi  soit  que  par  aulcun  temps,  elle  en  soit  esté  ci-devant  af- 
fligée; toutesfois  les  roys^mes  prédécesseurs,  sont  tousjours  demeu- 
rés permanents  en  la  religion  chrestienne  catholique,  dont  enoore 
nous  en  portons  et  porterons,  aydant  Dieu,  le  nom  de  très  chrestien. 
Et,  bien  que  cesle  nostre  bonne  ville  de  Paris  ait  esté  de  tout 
temps  chef  et  exemplaire  de  tous  bons  chrestiens,  si  est-ce  que  de- 
puis peu  de  temps  aulcuns  innovateurs,  gens  deslaissés  de  la  bonne 
doctrine,  offusqués  en  ténèbres,  se  sont  efforcés  d'entreprendre 
tout  contre  les  saincts,  nos  intercesseurs,  qu'aussi  contre  Dieu, 
J.-C.  sans  lequel  ne  pouvons  agir  et  ni  prospérer  en  aucun  bien, 
faict  qui  seroit  à  nous  chose  très  absurde,  si  ne  confondions,  en  tant 
qu'en  nous  est,  et  extirpions  ces  meschants,  ces  foibles  d'esprit. 
A  cette  cause ,  j'ay  voulu  vous  convoquer  et  vous  prier  mettre 
hors  vos  cœurs  et  pensées  toutes  ces  opinions  qui  pourront  vous  sé- 
duire et  vous  opposer  les  uns  les  autres  et  que  vous  veuillez,  comme 
vous  en  prie,  instruire  vos  enfants,  famiUiers  et  domestiques  à  la 
chrestienne  obéissance  de  la  foy  catholique  et  icelle  tellement  suivre 
et  garder,  que  si  cognoissez  aulcun  contagieux  et  perclus  de  cette 
pervef  se  secte,  veillez  iceluy  tant  soit-ii  vostre  parent,  vostre  frère, 
cousin  ou  affin,  révéler.  Car,  en  taisant  son  maléfice,  seriez  adhé- 
rents à  la  faction  tant  infecte.  Eî  quant  à  moy,  qui  suis  vostre  roy, 
si  je  sçavois  l'un  de  mes  membres  maculé  ou  infecté  de  ceste  détes- 
table erreur,  non  seulement  vous  le  baillerois  à  couper,  mais  d'a- 
vantage, si  j'apercevois  aulcun  de  mes  enfants  entachés,  je  le  vou- 
droistnoy  mesthe  sacrifier.  » 

Les  six  réformés  brûlés  vifs  pendant  la  procession  ne  furent 
pas  les  seuls  qui  perdirent  la  vie.  On  exerça  les  plus  grandes  ri- 
gueurs contre  tous  ceux  qui  furent  regardés  comme  suspects  des 
nouvelles  doctrines.  Un  écrivain  catholique  *  de  l'époque  parle 
ainsi  de  ces  exécutions  : 

«  Les  feux  cependant  estoient  allumés  partout ,  et,  comme  d'un 
costé  la  justice  et  sévérité  des  lois  côntenoit  le  peuple  en  son  de- 
voir, aussi  de  l'autre  l'opiniastre  résolution  de  ceux  qu'on  traînoit 
au  gibet  auxquels  on  ^  oyoit  plustôt  emporter  la  vie  que  le  courage, 
en  estonnoit  plusieurs,  car,  comme  ils  voyoient  de  simples  fem- 
melettes chercher  les  tourments  pour  faire  preuve  de  leur  foy,  et 

*  Florimond  de  Rémond. 


allant  à  la  mort  ne  criant  que  le  Christ  le  Sauiwdr^  et  chanter 
quelque  psaume;  de  jeunes  vierges  marcher  plus  gayementau 
supplice  qu'elles  n'eussent  faict  au  lit  nuptial  ;  les  hommes  s'éjouir 
voyant  les  terribles  et  eCEroyables  apprêts  et  outils  de  la  mort  qu'on 
leur  avoit  préparez  et  my  brûlés  et  rostis,  contempler  du  haut  du 
bûcher^  d'un  courage  invaincu^  les  coups  des  tenailles  ureats^ 
porter  un  visage  et  maintien  joyeux  entre  les  crochets  des  bour^ 
reaux  ;  estre  comme  des  rochers  contre  les  ondes  de  la  douleur, 
bref,  mourir  en  riant,  comme  ceux  qui  ont  mangé  l'herbe  sar<- 
dinienne  :  ces  tristes  et  constants  spectacles  excitoient  quelque 
trouble ,  non^-seulenient  en  Tame  des  simples,  mais  des  plus  grands 
qui  les  couvroient  de  leur  manteau,  ne  se  pouvant  la  plupart 
persuader  que  ces  gens  n'eussent  la  raison  de  leur  co6té,puisqu'au 
prix  de  leur  vie  ils  la  maintenoient  avec  tant  de  fermeté  et  réso*- 
lution.  Âultres  en  a  voient  compassion ,  marris  de  les  voir  ainsi 
persécutés,  et,  contemplant  dans  les  places  publiques  ces  noires 
carcasses  suspendues  en  l'air  avec  des  chaînes  vilaines,  reste  des 
supplices ,  ils  ne  pouvoient  contenir  leurs  larmes,  les  cœurs  mêmes 
pleuroient  avec  les  yeux.  » 

Les  persécutions  sanglantes  n'ont  jamais  tué  une  idée.  Les  ré- 
formés devinrent  plus  nombreux  à  mesure  que  l'on  déploya  contre 
eux  plus  de  rigueurs.  Si ,  au  lieu  de  brûler  ceux  que  l'on  regardait 
comme  hérétiques ,  on  eût  fait  droit  à  ce  qu'il  y  avait  de  légitime 
dans  leurs  idées ,  leurs  exagérations  et  leurs  erreurs  n'auraient 
eu  aucune  inQuence  sociale  ;  la  vérité  fût  sortie  pure  et  radieuse 
dçs  luttes  intellectuelles  qu'ils  avaient  provoquées.  Mais,  dès  qu'on 
les  persécuta ,  ils  eurent  des  partisans  fanatiques,  qui  se  dJécla^ 
rèrrâjt  pour  eux  et  pour  leurs  erreurs  ;  des  catholiques,  non  moins 
fanatiques,  en  voulurent  voir  que  des  erreurs  où  ils  eussent  pu 
découvrir  des  germes  précieux  de  vérité.  C'est  ainsi  que  commença 
cet  antagonisme  violent  dont  la  société  entière  fut  la  victime. 

Cependant ,  les  exécutions  faites  sous  François  L^'  portèrent 
l'efiroi  dans  les  rangs  des  protestants.  Plusieurs  quittèrent  la  France 
et  d'autres  abandonnèrent,  en  apparence  du  moins,  leurs  opinions 
anU-catholiques.  «  Voire  même  la  reine  de  Navarre  qui,  selon 
Théodore  de  Bèze  ' ,  conunença  de  se  porter  tout  aultrement^  se 
plongeant  aux  idolâtries  conmie  les  autres,  non  pas  qu'elle  ^ 
prouyast  telles  superstitions  §n  son  oçeur ,  mais  parce  que  ftuffî 

*  Théod.  de  Bèze,  op.  df . 
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(GréraidllQuaBel)  et  autres  semblables  luy  persuadèrent  que  c'estoient 
choses  indifférentes  :  dont  l'issue  fut  telle  que  finalement  Tesprit 
d'erreur  Taveugla^  ayant  fourré  en  sa  maison  deux  malheureux  li- 
bertins, Tun  nommé  Quintin,  et  Tautre  Focques.  » 

François  I.^"" ,  par  haine  contre  Charles  V ,  s'était  déclaré  pour 
la  ligue  de  Smalkade^  faite  entre  tous  les  princes  protestants  contre 
cet  empereur.  Ces  princes  *  envoyèrent  au  roi  leur  allié  une  am* 
bassade  pour  se  plaiudre  des  rigueurs  exercées  en  France  contre 
leurs  co-religioonaires,  dont  quelques-uns,  disait-on,  étaient  Alle^ 
mands.  François  1/'  répondit  qu'il  ne  se  trouvait  pas  d'Allemand^ 
parmi  ceux  qui  avaient  été  brûlés ,  et  qu'il  n'avait  ordonné  les 
exécutions  qu'on  lui  reprochait  que  pour  arrêter  les  troubles  excités 
dans  son  royaume.  Ce  fut  peut-être  pour  donner  quelque  satisfacr 
lion  à  la  demande  des  Allemands  que  François  l,^'  donna,  le  16 
juillet  (1535)^  une  déclaration  *  dans  laquelle ,  reconnaissant  que, 
grâce  à  la  pugnilwn  exemplaire,  l'hérésie  avait  presque  disparu 
du  royaume ,  il  accordait  amnistie  à  tous  les  protestants  fugitifs.  U 
mit  pour  condition  à  cette  faveur  qu'ils  feraient  abjuration  dans 
les  six  mois. 

Ce  fut  en  cette  aimée  que  Calvin  publia  son  livTe  de  V Institution^ 
chrétienne*.  11  le  dédia  à  François  I.*'',  et  son  épitre  dédicatoire  eM 
un  chef-d'œuvre  d'adresse. 

Nous  devons  faire  connaître  cet  ouvrage.  Je  premier  où  la  Ré- 
forme fut  présentée  avec  méthode  et  un  peu  de  calme  philoso- 
phique. Calvin  s'adresse  ainsi  à  François  I.**!^  :  a  Au  très  puissant 
et  très  illustre  monarque  François,  roi  très  chrétien  des  Français 
et  bon  prince,  Jean  Calvin,  paix  et  salut  dans  le  Christ  : 

«Lorsque  je  mis  la  première  main  à  cet  ouvrage,  prince 
très  illustre,  je  ne  pensais  pas  à  faire  une  ceuvTe  qui  pût  vous 
être  offerte.  Mon  intention  était  seulement  d'offrir  les  éléments  de 
la  vraie  piété  à  ceux  qui  étaient  touchés  de  quelque  goût  pour  jos 
choses  de  la  religion.  Je  travaillais  surtout  pour  nos  Français,  dont 


>  Ap.  Ifarqoard-Frebar.,  Eer.  Germanie,  script.,  t«  ui. 

*  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois,  t.  xii,  p.  405. 

*  CalT.  Ghristianœ  religionis  Institutio,  etc.  La  plus  ancienne  édition  que 
Ton  possède  est  de  1596.  Elle  porte  le  nom  de  Calvin.  On  sait  qu'il  en  publia, 
en  1535,  «ne  édition  à  laquelle  il  ne  mit  pas  son  nom.  Calvin  publia,  pour  la 
previère  fois,  s(m  livre  à  Bàle,  où  il  4lait  rew«u  ^pnès  «on  foiy^ge  d'Italie, 
et  f^yMi  d9  ff)  fixer  à  pfqiyfi. 


KH  HlSTOlftB 

un  grand  nombre^  je  le  savais,  avaient  faim  et  soif  du  Christ  qu'ils 
ignoraient  pour  la  plupart. 

»  Ce  qui  m'a  porté  surtout  à  vous  dédier  ce  livre,  c'est  le  désir  de 
vous  faire  connaître  cette  doctrine  contré  laquelle  on  sévit  avec  tant 
de  violence  dans  votre  royaume.  Je  sais  de  combien  de  calomnies  et 
de  délations  on  a  rempli  vos  oreilles.  Vous  savez  tous  les  mensonges 
qui  vous  sont  chaque  jour  donnés  comme  des  vérités  ;  et  vous  n'en 
connaissez  que  la  plus  petite  partie.  Les  jugements  les  plus  injustes 
sont  prononcés  contre  les  défenseurs  de  la  vraie  doctrine,  et  il  n'est 
pas  même  permis  de  prononcer  un  seul  mot  en  faveur  de  l'Ë- 
vangile. 

»  Ce  n'est  pas  moi  que  je  veux  défendre  dans  ce  livre  ;  mais  j'y 
prends  en  main  la  cause  de  tous  les  hommes  religieux,  la  cause  de 
J.-C.  lui-même.  Les  impies  se  sont  élevés  contre  sa  parole,  et,  s'ils 
ne  Tout  pas  anéantie  ,  ils  l'ont  du  moins  obscurcie ,  comme  ense- 
velie dans  un  tombeau.  Aujourd'hui  que  tout  le  monde  rougit  de 
l'Évangile ,  c'est  h  vous ,  roi  Sérénissime ,  de  le  prendre  sous  votre 
patronage  et  de  vous  montrer  ainsi  vrai  ministre  de  Dieu  dans 
le  gouvernement  de  votre  royaume.  Celui-là  se  flatte  en  vain  de 
jouir  d'une  longue  prospérité ,  qui  ne  règne  pas  avec  le  sceptre  de 
Dieu,  c'est-à-dire  avec  sa  sainte  parole. 

n  Certes ,  nous  sommes  bien  petits,  bien  vils ,  nous  sommes  à 
peine  des  hommes  ;  aux  yeux  de  Dieu  nous  ne  sommes  que  des  pé- 
cheurs, et  aux  yeux  du  monde  des  gens  de  basse  condition  ;  nous 
dirons  même,  si  vous  voulez,  que  nous  ne  sommes  que  la  balayure 
du  monde ,  mais  notre  doctrine  est  au-dessus  de  toute  puissance , 
parce  que  cette  doctrine  n'est  pas  la  nôtre ,  mais  celle  du  Dieu  vi- 
vant et  du  Christ  que  le  Père  a  établi  Roi  et  dont  le  règne  doit  s'é- 
tendre sur  la  terre  entière.  » 

Après  ces  considérations  générales,  Calvin  affirme  que  les  fidèles 
délivrés  des  erreurs  du  papisme  possèdent  la  vraie  doctrine  de  J.-C. 
et  qu'il  n'y  a  que  les  faux  chrétiens  qui  les  persécutent.  Il  entre 
ensuite  dans  le  détail  de  neuf  reproches  que  l'on  faisait  à  la  Ré- 
forme. Après  cette  discussion,  il  continue  ainsi  : 

(t  Mais  je  reviens  à  vous,  ô  roi  !  ne  soyez  point  touché  des  déla- 
tions de  nos  adversaires  qui  voudraient  vous  faire  croire  que  le 
nouvel  Évangile  (comme  ils  disent)  n'a  pour  but  que  de  donner 
naissance  aux  troubles,  aux  séditions,  à  tous  les  vices.  Notre  Dieu 
n'est  pas  un  Dieu  de  division,  mais  un  Dieu  de  paix,  et  le  fib  de 
Dieu  n'est  pas  un  ministre  de  péché ,  lui  qui  est  venu  détruire  les 
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œuvres  du  diable.  C^est  bien  à  tort  que  Ton  nous  impute  des  senti- 
ments dont  nous  n'avons  jamais  fourni  le  plus  léger  soupçon. 
Comment  peut-on  dire  que  nous  rêvons  l'invasion  des  royaumes , 
nous  qui  n'avons  jamais  prononcé  une  seule  parole  factieuse^  nous 
dont  la  vie  fut  simple  et  paisible  lorsque  nous  étions  sous  votre 
gouvernement  et  qui ,  maintenant  que  nous  avons  été  forcés  de  le 
quitter^  ne  cessons  d'ofirir  nos  prières  pour  que  votre  règne  soit 
heureux  et  prospère  ? 

D  Peut-on  nous  reprocher  de  favoriser  le  vice  y  nous  dont  la  vie 
peut  être  ofierte  comme  un  modèle  de  chasteté^  de  bonté,  de  misé- 
ricorde^ de  continence  9  de  patience,  de  modestie,  de  toutes  les 
vertus  ?  S'il  en  est  qui,  sous  prétexte  de  TÉvangile ,  excitent  des 
troubles  (ce  qui  ne  s'est  pas  encore  vu  dans  votre  royaume),  s'il 
en  est  qui ,  sous  prétexte  de  la  liberté  de  la  grâce  de  Dieu ,  s'aban- 
donnent au  crime  (et  ceux-là  sont  nombreux) ,  vous  avez  pour  les 
réprimer  les  lois  et  les  peines  de  droit;  mais  il  ne  faut  pas,  à  cause 
de  quelques  coupables,  sévir  contre  l'Évangile. 

D  Dans  cette  lettre ,  je  n'ai  pas  tant  voulu  vous  présenter,  ô  roi, 
notre  apologie,  que  vous  disposer  à  examiner  notre  cause.  Nous 
sommes  certains  de  recouvrer  votre  bienveillance,  si  vous  vou- 
lez lire  ce  livre  seulement  une  fois  avec  calme.  Mais  si  les  pa- 
roles de  nos  ennemis  ont  eu  sur  vous  une  telle  influence,  que  nous 
ne  puissions  plus  même  dire  un  mot  pour  notre  défense,  nous 
nous  soumettrons  à  tous  les  supplices  qui  nous  seront  infligés, 
cherchant,  au  milieu  des  tortures,  à  posséder  nos  âmes  dans  la  pa- 
tience ,  et  attendant  avec  confiance  le  secours  du  Seigneur  !  Dieu 
viendra  un  jour  certainement  défendre  ses  pauvres,  pour  les  venger 
et  punir  ceux  qui  les  auront  méprisés.  Que  le  Seigneur ,  roi  des 
rois,  établisse  votre  trône  sur  la  justice  et  l'équité.  » 

Cette  préface  est  datée  de  Bâle,  le  jour  des  calendes  d'août  1536. 

L* Institution  de  la  Religion  Chrétienne  est  divisée  en  quatre 
livres.  Dans  le  premier  %  Calvin  traite  de  la  connaissance  du  Dieu 
créateur.  Après  des  notions  générales  sur  Dieu,  il  expose  les  opi- 
nions des  différents  philosophes  sur  ce  point.  Il  prouve  la  nécessité 
de  la  révélation  ou  de  la  Sainte-Écriture,  pour  avoir  une  notion 
exacte  de  Dieu.  En  établissant  ce  principe,  il  pose  la  base  fonda- 
mentale du  protestantisme,  c'est-à-dire  que  l'Écriture-Saii^e,  inter- 
prétée par  chacun  sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  est  le  moyen 

^  Le  premier  livre  est  divisé  en  18  ehapitres.  • 
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de  connaître  kv  vérité  ^  Il  prouvé  ensuite  par  PËdriture  qu'en 
Dieu  il  n'y  a  qu'une  seule  essence  et  trois  personnes.  Ayant  consi-* 
déré  Dieu  en  lui-même^  Calvin  Tenvisaf^e  comme  créateur.  Il  ex- 
pose la  création  de  l'homme  et  les  facultés  qu'il  reçut  de  Dieu  ;  il 
fut  créé  avec  le  libre-arbitre^  qu'il  perdit  ensuite  absolument,  selotf 
Calvin^  lorsqu'il  tomba  dans  le  péché.  De  l'homme^  Calvin  passe 
au  monde  en  général,  que  Dieu  gouverne  par  sa  providence. 

Le  second  livre  *  est  intitulé  :  De  la  connaissance  de  Dieu  ré- 
dmnpteur  en  Christ ,  laquelle  connaissjance  a  été  d'abord  donnée 
auœ  Pères  sous  la  loi  et  à  nous  sous  l  Évangile. 

Calvin  parle  d'abord  de  la  chute  de  la  nature  humaine  sous  le 
premier  homme ,  puis  il  s'étend  sur  le  lilH^e-arbitre  dont  l'homme 
a  été  dépouillé,  selon  lui,  d'une  manière  absolue  par  le  péché  ori*' 
giœl  ^.  La  privation  du  libre-arbitre  eet  le  premier  principe  de  la 
morale  de  Calvin ,  comme  l'interprétation  privée  de  rEcriture^ 
Sainte  est  son  premier  principe  dogmatique.  De  la  nature  essentiel*' 
lement  corrompue ,  il  ne  peut  rien  sortir  que  de  damnable ,  dit 
ensuite  Calvin  ;  puis  il  traite  la  grande  et  difficile  question  de  l'ac- 
tion de  Dieu  sur  le  cœur  de  l'homme.  Il  place  le  cœur  de  l'homme 
comme  passif  entre  les  deux  actions  contradictoires  de  Dieu  et  de 
Satan  ;  or ,  l'homme  étant  privé  du  libre-arbitre,  ne  peut  qu'être- 
entraîné  inévitablement  soit  dans  le  bien  soit  dans  le  mal ,  selon 
que  Dieu  ou  Satan,  par  ordre  de  Dieu,  l'entraîneront  dans  l'un  on 
dans  l'autre.  11  ne  lui  reste,  selon  Calvin,  que  le  choix  du  juge- 
ment et  l'affection  de  la  volonté ,  sentiments  purement  passifs,  qui 
ne  peuvent  faire  attribuer  à  Thomme  son  acte  quel  qu'il  soit. 

Après  avoir  établi  le  principe  de  sa  morale,  Calvin  parle  de  Jésu»* 
Christ  révélé  dans  l'ancienne  loi,  et  expose  les  dix  préceptes  du  Dé* 
caiogue  ;  il  arrive  ensuite  à  l'Évangile,  à  l'harmonie  de  l'Ancien  et 
du  Nouveau-Testament,  et  aux  différences  qui  existent  entre  l'un 
et  l'autre.  Il  traite  ensuite  de  Tiacamation  de  J.-C.  ;  de  l'unité 
de  pei*sonne,  et  des  deux  natures  en  J.-C.-;  des  motifs  qui  ont 
porté  Dieu  le  père  à  envoyer  son  fils  en  ce  monde  ;  de  la  manière 
dont  J.-C.  a  accompli  sa  mission. 

Dans  le  troisième  livre  de  l'Institution  ^,  Calvin  traite  de  la 

*  Calv.,  Instit.  R©!ig.  Christ.,  lib.  1,  c.  6, 7,  8  et  9. 

*  Le  second  Hvre  est  divisé  en  17  chapitres, 
s  Cal?.,  Instit.  Relig.  Christ.,  lib.  2,  c.  2  et  3. 

*  Le  troisième  livre  est  divisé  en  25  obaintres. 
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riière  de- recevoir  la  grâce  du  GkrisC;  des  fruits  et  des  effets  de  cette 
grâce.  C'est  dans  ce  livre  qu1l  expose  sa  doctrine  de  la  justifica- 
tion gratuite  par  la  foi,  et  de  la  prédestination  étemelle  des  uns  au 
salut  et  des  autres  à  la  mort  ^ 

Cette  doctrine  >  qui  n^est  que  le  fatalisme  >  était  la  conséquence 
nécessaire  de  la  destruction  du  libre-arbitre.  L'homme^  n'étant  plus 
libre 9  ne  peut  plus  ni  mériter  ni  démériter;  et^  puisque,  dans  l'i!^ 
criture-^Sainte^  il  est  évidemment  parlé  des  récompenses  et  des  pu- 
nitions de  l'autre  vie,  il  fallait  bien  faire  de  Dieu  le  distributeur 
souverain  et  nécessaire  de  ces  peines  et  de  ces  récompenses.  Com-^ 
ment  Dieu  peut-il  punir  ceux  qui  ne  l'ont  pas  mérité?  Tel  est  le 
rocher  sur  lequel  venait  se  briser  la  doctrine  de  Calvin ,  qui,  s'il 
eût  été  logique,  eût  fait  Dieu  injuste  et  auteur  du  mal. 

Le  quatrième  et  dernier  livre  *  de  V Institution  est  intitulé  :  Des 
moyens  et  des  secours  extérieurs  par  lesquels  Dieu  nous  intHte  à 
la  société  du  Christ  et  nous  retient  en  elle. 

Calvin  aborde,  au  commencement  de  ce  livre,  la  question  de 
l'Église.  11  compare  la  vraie  Église  à  la  fausse  ;  parle  de  l'état  de  l'É- 
glise avant  l'établissement  delà  papauté,  et  depuis  ce  prétendu  étar 
blissement  qui  a  détruit,  dit-il,  toute  l'ancienne  économie  de  la  société 
chrétienne.  11  traite  ensuite  du  pouvoir  ecclésiastique,  des  vœux, 
des  sacrements,  qu'il  réduit  à  deux,  c'est-à-dire ,  le  Baptême  et  la 
Gène.  C'est  dans  le  17.®  chapitre  qu'il  parle  de  la  Cène  et  qu'il  nie  la 
présence  réelle  de  J.-C.  dans  l'Eucharistie.  11  attaque  ensuite  les 
cinq  sacrements,  qu'il  ne  veut  pas  admettre,  et  termine  son  ouvrage 
par  un  chapitre  sur  le  gouvernement  politique.  Il  y  admet  comme 
bonnes  les  trois  formes,  monarchique,  aristocratique  et  démocra- 
tique ;  mais  il  s'y  prononce  pour  la  forme  aristocratique.  Sa  poli- 
tique est  généralement  assez  timide. 

On  voit,  par  ce  simple  exposé^  que  Calvin  a  suivi,  dans  son 
livre  de  V Institution,  le  plan  généralement  adopté  dans  les  som- 
mes théologiques.  Seulement,  il  ne  procède  pas  à  l'aide  de  la  mé- 
thode scholastique  ;  son  exposition  est  oratoire  et  élégante  ;  sa  lati- 
nité est  bien  au-dessus  de  celle  des  théologiens  catholiques.  Calvin 
appartenait  à  la  nouvelle  école  littéraire  d'Érasme  et  de  Mélanchton. 
Il  serait  inutile  de  nous  étendre  davantage  sur  le  livre  de  Calvin, 
et  d'en  faire  voir  les  vices  de  doctrine.  Nous  devions  seulement  ici 


1  CaW.,  Instit.  Relig.  Christ.,  lib.  3,  c.  1  ad  5,  11  ad  16,  21  ad  24. 
*  Le  quatrième  livre  contient  20  chapitres. 
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le  faire  connattre  comme  œu\re  littéraire.  A  ce  point  de  vue,  nous 
lui  reconnaissons  des  qualités ,  quoique  nous  ne  le  trouvions  pas 
aussi  parfait  que  certains  auteurs  protestants  l'on  prétendu. 

V Institution  de  la  religion  chrétienne  fut  comme  la  Somme 
théologique  du  calvinisme  primitif,  et  jusqu'alors  ^  le  protestantisme 
n'avait  pas  formulé  d'une  manière  aussi  hardie  ses  opinions  dog- 
matiques et  morales.  Les  Luthériens^  comme  les  catholiques,  atta- 
quèrent le  livre  de  Calvin  ;  et  c'est  de  cette  époque  que  l'on  peut  par- 
tager le  protestantisme  en  deux  grandes  branches,  aussi  divisées 
entre  elles  qu*elles  le  sont  avec  les  catholiques.  Le  calvinisme,  dont 
Genève  devint  le  centre,  lorsque  Calvin  s'y  fut  fixé,  se  répandit 
surtout  en  France,  et  le  luthéranisme  n'y  eut  qu'un  bien  petit 
nombre  d'adeptes. 

Le  clergé  de  France  combattit  le  protestantisme  dès  qu'il  parut, 
non  seulement  en  provoquant  les  édits  rigoureux  dont  nous  avons 
parlé,  mais  d'une  manière  plus  conforme  à  son  caractère,  et  qui 
eût  été  efQcace  si  on  eût  agi  avec  ensemble  et  avec  persévérance. 
Les  évéques  de  plusieurs  provinces  s'assemblèrent  en  concile ,  et, 
par  leurs  décrets,  cherchèrent  à  éclairer  les  fidèles,  et  à  déraciner 
des  abus  qui  donnaient  à  la  Réforme  toute  sa  puissance.  Si  on  eût 
fait,  au  sein  de  l'Église  catholique,  une  guerre  incessante  aux  vices 
du  haut  clergé  ;  si  l'autorité  se  fût  renfermée  dans  les  bornes  légi- 
times qu'elle  doit  respecter  si  elle  veut  elle-même  mériter  le  re^ 
pect  des  fidèles  ;  si  elle  eût  laissé  à  l'esprit  humain  sa  liberté  natu- 
relle dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  révélation  ; 
si  elle  eût  appliqué  fortement  des  remèdes  efficaces  aux  plaies  de  la 
société  chrétienne,  les  réformés  n'eussent  pas  fait  autant  de  prosé- 
lytes ;  car  on  eût  ôté  ainsi  à  leurs  opinions  tout  ce  qui  en  faisait  la 
force,  et  on  ne  leur  eût  laissé  que  des  systèmes  obscurs,  qui  ne 
pouvaient  avoir,  par  eux-mêmes,  d'influence  sociale. 

Outre  ses  conciles  %  la  France  opposa  encore  au  protestantisme 


*  Les  principaux  conciles  assemblés  alors  furent  :  le  concile  de  Paris  (15S3); 
le  ooucile  de  Rouen  (eod,  aim.)  ;  le  concile  de  Paris  (1SS8)  ;  les  conciles  de 
Lyon,  de  Bourges,  de  Tours,  de  Reims,  de  Rouen  (eod.  aum*).  Le  plus  célèbre 
de  ces  conciles  est  celui  de  la  province  de  Sens,  assemblé  à  Paris,  en  1528. 
On  y  fit  quinze  décrets  dogmatiques  contraires  aux  principales  opinions  des 
Luthériens.  On  y  fit  aussi  plusieurs  décrets  de  discipline,  ainsi  que  dans  les 
autres  conciles  que  nous  avons  cités.  (F.  Labb.  et  Cossvrt,  t.  xiv;  Hard., 
t.  IX  ;  Bessin,  Cono.  Norman.) 
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la  SocUîi  de  Jésus,  qui  semble  avoir  eu  pour  mission  spéciale  de 
le  combattre. 

Ignace  de  Loyola  *,  fondateur  de  cette  société  religieuse^  naquit 
en  1491^  au  cbâteau  de  Loyola  ^  dans  la  province  de  Guipluscoa, 
en  Espagne.  Après  une  vie  agitée^  dont  les  détails  n'appartieiment 
pas  à  cette  histoire ^  il  se  rendit^  en  1528^  à  TUniversité  de  Paris^ 
pour  y  étudier:  il  avait  alors  37  ans.  Pendant  deux  ans^  il  suivit , 
au  coUége  de  Montaigu^  des  cours  de  littérature^  après  lesquels  il  fit 
sa  philosophie  au  coUége  Sainte-Barbe.  Il  fréquenta  ensuite^  pen- 
dant dix-huit  mois  9  l'école  théologique  des  Dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques. 

Pendant  le  cours  de  ces  études ,  Ignace  nourrissait  le  projet  d'une 
compagnie  religieuse ,  dont  il  avait  conçu  la  première  idée  lorsqu'U 
était  encore  en  Espagne  ;  il  trouva  six  compagnons^  parmi  les  élè- 
ves étrangers  de  l'Université  de  Paris.  Ces  six  premiers  Jésuites  fu- 
rent: Pierre  Lefèvre,  de  Savoie  ;  Simon  Rodriguez^  de  Portugal  ;  Jac- 
ques Laynez^  Alphonse  Sahneron^  Nicolas  Bobadilla  et  François 
Xavier  9  Espagnols. 

En  1534^  Ignace  et  ses  six  premiers  compagnons  se  rendirent  à 
Montmartre^  le  jour  de  l'Assomption,  et  y  firent  leurs  premiers  vœux; 
c'est  ainsi  que  la  France  peut  être  regardée  comme  le  premier  ber- 
ceau de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Quelques  mois  après^  Ignace  fut  obligé  de  retourner  en  Espagne. 
Pierre  Lefèvre  le  remplaça  à  Paris^  comme  chef  de  la  Société  nais- 
sante, et  sut  lui  gagner  trois  nouveaux  membres  :  un  Genevois, 
Claude  Le  Jay,  et  deux  Français,  Pasquier  Broét  et  Jean  Codure. 

Le  but  des  premiers  Jésuites  était  d'aller  travailler  en  Terre- 
Sainte  à  la  conversion  des  infidèles.  N'ayant  pu  s'embarquer,  ils 
allèrent  se  jeter  aux  pieds  du  pape  Paul  III,  qui  approuva,  en  1540, 
la  nouvelle  Société  de  clercs  réguliers,  sous  le  nom  de  Compagnie 
de  Jésus. 

Nous  aurons  à  parler  souvent  de  cet  Ordre  fameux,  et  nous  au- 
rons soin  surtout  de  le  faire  avec  impartialité.  Cette  tâche  sera 
d'autant  plus  difficile  que  les  Jésuites  n'ont  eu,  pour  ainsi  dire,  jus- 
qu'à présent  que  des  admirateurs  ou  des  ennemis  aussi  passionnés 
les  uns  que  les  autres.  Tandis  que  leurs  amis  prennent  sans  cesse 
le  ton  du  panégyrique  le  plus  outré  pour  chanter  leurs  actions,  les 
autres  descendent  jusqu'à  la  calomnie  et  au  mensonge  pour  les 

^  V»  Bolland.  Meils.  Jul.  ;  RouhouTs,  Vie  de  suint  Ignace  de  Loyoia. 
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nwot  et  simplement  la  vérité,  loraqiw  boun  rocontftrwu  iw  coiùlials, 
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itoire  des  luttes  du  clergé  ds  France 
uf  devons  compléter  ce  que  novtt  «vons 
le  Coacordat. 

a  prison  du  roi  pour  faire,  contre  <^l 
es  ',  ev,  ùisani  à  la  rét;ente,  mère  d» 
mt  ce  qui  pouvai|t  coiu;erner  le  gouvcr^ 
Q^meot  ;  il  n'oublia  pas  de  dire  qu'il  élajt  nécsKÙr^  de  rétal>Ur  la 
Pragmatique-Sanction.  H  est,  disajt-il,  du  bien  de  l'Ëgli^e  et  de 
l'État  de  Doramer  au^  év&hés  ^  aux  ai>i)ayea  par  la  voie  des  élec- 
tions, comme  dans  les  siècles  précédents  ;  le  royaume  a  été  ûcoû- 
sanl  tqjit  que  cette  discipline  a  été  ça  vigijuuc^  et  tous  l£s  BQsiheurs 
sont  venus  foudre  sur  la  France  depui^  qu'où  l'a  abandonnée.  Cet 
idées  fort  justes,  développées  par  les  ma^strats,  prouveut  que  la  gal- 
Ijcanisme  parlementaire  n'était  pas  encore  très  répandu.  LÀ  régeqte 
répondit  au  Parlement  qu'il  fallait  attendre  le  retour  du  roj  pour 
traiter  une  question  aussi  grave,  et  elle  agî^  conformémf^  an 
Cpocordal  dans  les  occasions  qui  te  préswtéceut. 

■  PlDBton,  Bict.  Prsgmikt.-SMMt, 
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L'arehevique  {de  6em,  Etienne  Poncher ,  étant  mort^  elle  dé^ 
fendit  au  chapitre  de  procéder  à  Télection  d'un  nouvd  arcb^ 
véque.  On  n'obéit  pas  à  cette  injonction^  et  Tarchidiacre  Jem  if 
Sahzar  fut  élu.  Aussitôt ,  par  ordonnance  de  la  cour^  le  temporel 
des  chanoines  fut  saisi  ;  le  procureur  général  appela  comme  4V 
bus  de  l'élection  capitulaîre  ;  et  la  régente  nomma  archevéquç,  (W 
•a  pleine  autorité ,  k  fiameuz  chancelier  Antoine  Du  Prat,  négoJMur 
teur  du  Cioncordat. 

Le  chapitre  de  Sens  en  appela,  de  son  côté,  au  Parlemeni,  tant 
pour  avoir  main<-levée  de  son  temporel,  que  pour  se  délivrer  dw 
poursuites  du  grand  conseil.  Le  Pariement  fit  en  sorte  que  le  teni'- 
porel  fût  remis  aux  chanoines  ;  mais,  pour  le  fcmd  de  raffaire,  îl 
le  renvoya  au  roi.  Le  chancelier  Du  Prat,  devenu  archevêque  de 
Sens,  fut  encore  nommé,  dans  le  même  temps,  abbé  de  Saint-Benott* 
sUF«-Loire,  ce  qui  excita  de  nouvelles  divisions.  Les  moines  ayfl#t 
refusé  ce  nouvel  abbé,  nommé  par  la  cour,  Tafiaire  fut  portée  nu 
Parlement  ;  la  royauté  l'évoqua  au  grand  c(mseil,  et  envoya  le  a^ 
gneur  de  Montmorency  au  Parlement  pour  lui  défendre  de  is'oc^ 
euper  de  l'affiiire  du  chancelier ,  et  se  plaimbre,  au  nom  du  gouver- 
nement, des  discours  tenus  au  palais  contre  la  régente  et  coutil 
le  Concordat.  Le  Parlement  répondit  : 

a  Nous  sommes  tous  soumis  aux  volontés  du  roi  ;  mais  il  est  im- 
possible de  tolérer  la  promotion  du  chaaeelier  à  un  abbaye  qui, 
même  d'après  le  Concordat,  ne  peut  être  possédée  que  par  un  régu«' 
Uer.  D'ailleurs,  ce  magistrat  s'est  emparé,  les  armes  à  la  main,  de 
la  maison  des  religieux,  qui  nous  ont  présenté  sur  cela  leur  requèt»; 
le  Pariement  a  envoyé  un  huissier  pour  mettre  un  terme  à  ces  voiei 
de  fait  ;  mais  les  soldats  du  chancelier  maltraitèrent  cet  oCScier  m 
point  qu'il  en  est  mort  quelques  jours  a{Nrè8.  Sur  cela  est  intervenu 
un  mandat  de  prise  de  corps  contre  les  meurtriers.  Le  Parlemmil 
doit  donc  retenir  la  cause  et  se  plaindre  de  ce  qu'elle  a  été  évo^pié^ 
au  grand  conseil,  tribunal  entièrement  dévoué  au  cbaoceikr.  11 
n'ignore  pas  les  poursuites  que  l'on  fait  à  Rome  pour  procurer 
à  ce  magistrat  les  deux  bénétices  que  la  cour  lui  a  donnés;  il  sait 
ausM  que  la  régente  veut  terminer  ce  démâé  en  nommant  des 
commissaires  ;  mais  ce  dernier  expédient  serait  plus  dangereux  en- 
core que  révocation  au  grand  conseil.  On  convient  que  le  chan- 
eelier  est  un  homme  jHrudent,  sage  et  d'un  mérite  distingué  ;  mais 
après  tout,  un  homme,  quelque  éclairé  qu'il  soit,  ne  peut  gouver- 
ner seul  un  grand  royaume  comme  la  Franee.  Le  Parlement  désire 
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surtout  que  les  affaires  publiques  soient  traitées  d'une  manière  plus 
douce ^  plus  convenable,  et  non  pas  suivant  des  vues  particulières 
d'intérêt  ou  de  rancune.  » 

Ces  remontrances  furent  suivies  d'une  députation.  La  régente 
faisait  alors  son  séjour  à  Lyon.  Jean  de  Selve,  premier  président, 
et  le  conseiller  Antoine  Verjus  se  rendirent  en  cette  ville  et  s'ef- 
forcèrent de  faire  comprendre  que  le  Parlement  n'avait  que  des 
intentions  droites  dans  l'affaire  des  deux  bénéfices  de  Sens  et  de 
Saint-Benoît-sur-Loire.  La  régente  leur  répondit  qu'elle  se  réser- 
vait cette  affaire  et  qu'elle  la  ferait  terminer  par  des  juges  capa- 
bles. Le  cbancelier  Du  Prat,  qui  était  présent,  prit  la  parole  et  dit 
qu'il  était  peu  satisfait  des  procédés  du  Parlement  à  son  égard. 
Je  veux  être  entendu,  ajouta-t-il ,  sur  les  vexations  que  j'ai  souf- 
fertes à  Sens  et  à  Saint-Benoît-sur-Loire  par  ordre  du  Parlement  ; 
on  voit  bien  que  ce  corps  ne  cherche  qu'à  détruire  le  Concordat. 
Du  Prat  fit  ensuite  expédier  un  ordre  au  grand  conseil  pour  pro- 
céder contre  les  deux  députés  du  Parlement  et  contre  un  conseiller 
nommé  Hennequin. 

Cette  citation  ayant  été  faite,  Pierre  Uzet,  un  des  avocats  géné- 
raux ,  prit  la  parole  dans  une  séance  que  tint  le  Parlement  le 
22  juin  ^  : 

«r  Les  députés,  dit-il ,  n'ont  agi  que  par  ordre  de  tout  le  corps , 
c'est  donc  à  lui  à  juger  leur  conduite.  En  évoquant  les  deux  affaires 
au  grand  conseil,  madame  d'Angouléme,  régente,  entreprend 
d'une  manière  grave  sur  les  droits  du  Parlement,  et  cette  évoca- 
tion entraînera  infailliblement  la  ruine  des  tribunaux  ordinaires. 
Le  chancelier,  appartenant  à  la  maison  de  la  régente,  ne  devrait 
point  se  mêler  de  la  discussion  qui  occupe  actuellement  les  esprits. 
Il  n'est  pas  juste ,  en  outre,  d'ôter  au  Parlement  les  causes  concer- 
nant les  évêchés  et  les  abbayes.  Quant  à  celles  de  Sens  et  de  Saint- 
Benoît-sur-Loire  en  particulier ,  il  appartient  d'autant  mieux  au 
Parlement  d'en  connaître,  qu'il  ne  s'agit  maintenant  que  des  vio- 
lences commises  dans  ces  bénéfices  et  non  de  la  nomination  elle- 
même.  » 

Quelques  jours  après  cette  séance ,  le  Parlement  reçut  une  lettre 
de  la  régente  dans  laquelle  cette  princesse  disait  : 

«  Je  suis  vivement  afQigée  de  voir  le  Parlement  aux  prises  avec 
le  grand  conseil.  Pour  terminer  le  différend  qui  a  été  soulevé,  il 

^  Ceci  se  passait  en  1585* 
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n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de  m'en  réserver  la  connaissance. 
J'envoye  donc  au  Parlement  l'acte  d'évocation  sur  lequel  on  a 
consulté  les  deux  députés  envoyés  à  Lyon.  A  l'égard  du  chance- 
lier, c'est  moi-même  qui  l'ai  forcé  d'accepter  l'archevêché  de 
Sens,  et  c'est  à  ma  prière  qu'il  a  été  élu  abbé  de  Saint-Benoît-sur- 
Loire.  Il  ne  refuse  pas  de  s'en  rapporter  sur  cela  au  jugement  de 
personnes  sages  et  non  suspectes  ;  il  s'engage  même  à  quitter  ses 
deux  bénéfices  si  ses  droits  paraissent  mal  fondés.  )> 

La  lecture  de  cette  lettre  ne  fit  point  changer  d'avis  au  Parle- 
ment. L'avocat  général  Pierre  Lizet  prélendit  qu'on  ne  devait 
avoir  aucun  égard  pour  l'ordonnance  qui  évoquait  la  cause  au 
grand  conseil.  Il  faut,  ajouta-t-il,  faire  de  nouvelles  remontrances 
et,  en  attendant  la  réponse  de  la  cour,  défendre  à  toutes  personnes 
de  se  pourvoir  au  grand  conseil ,  sous  peine  de  perdre  leur  procès 
et  de  payer  une  amende  de  cent  marcs  d'or.  Le  porteur  de  la  lettre 
de  la  régente  avait  dit  en  secret  à  l'avocat  général  que  c'était  le 
chancelier  lui-même  qui  avait  rédigé  l'acte  d'évocation  et  que  la 
régente  l'avait  laissé  mattre  absolu  de  l'affaire  qui  le  concernait. 
Cette  confidence  avait  surtout  décidé  ce  magistrat  à  parler  avec 
tant  d'énergie.  L'arrêté  du  Parlement  fut  conforme  au  réquisitoire 
de  l'avocat  général;  on  décida,  toutes  les  chambres  réunies,  que 
nonobstant  l'évocation,  les  arrêts  du  Parlement  touchant  les  béné- 
fices de  Sens  et  de  Saint-Benott-sur^Loire ,  seraient  exécutés,  et 
Ton  défendit  de  porter  ces  causes  à  des  tribunaux  autres  que  le 
Parlement. 

Quelque  temps  après,  toutes  les  chambres  réunies  décidèrent 
que  le  chancelier  serait  invité  à  se  rendre  au  Parlement  pour  y 
donner  les  explications  jugées  nécessaires,  et  que,  s'il  n'obtempé- 
rait pas  à  l'invitation,  il  serait  sommé  de  comparaître  avant  le  15 
décembre.  La  régente  demanda  au  Parlement  les  motifs  pour  les- 
quels U  agissait  ainsi  envers  le  chef  de  la  magistrature  de  France. 
Aucun  conseiller  n'osa  se  charger  de  la  rédaction  du  mémoire  de- 
mandé par  la  régente,  et  l'avocat  général,  qui  aurait  dû  le  rédiger 
et  le  signer,  trouva  moyen  de  se  dispenser  d'une  mission  aussi 
dangereuse. 

Des  contestations  à  propos  de  l'abbaye  de  Saint-Euverte  d'Or^ 
léans  vinrent  encore  compliquer  les  difficultés  qui  existaient 
entre  le  Parlement  et  le  grand  conseil.  La  régente  ayant  donné  de 
sa  pleine  autorité  ce  bénéfice  à  Louis  Chantereau,  les  religieux 
protestèrent.  Le  Parlement  prit  parti  [pour  eux  et  la  cause  ftat 
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comme  ceiles  dé  Sens  et  de  Saint-Benoît^  évoquée  aii  gmad  eoâ-» 
sei).  Le  Parlement  protesta  de  même  con-tre  cette  évocation  eft 
maintint  les  arrêts  qu'il  rendit  en  cette  cause,  comme  dans  las 
deux  premières.  Ne  pouvant  seul  lutter  contre  la  cour,  il  con^ 
voqoà  les  ducs  et  pairs  du  royaume,  et  les  invita  à  se  joindre 
à  Itri  le  lendemain  de  la  Saint-Martin  pour  délibérer  a^ec  toutes 
les  chambres  sur  plusieurs  afiGidres  importantes.  Le  président  de  La 
Barde  et  quelques  conseillers  furent  députés  vers  la  régente  pour 
kd  notifier  cette  convocation.  Cette  princesse  leur  manifesta  son 
tiiécententement  et  se  plaignit  d'une  manière  très  vive  que  le  Pai^ 
kment  osât,  en  convoquant  les  états-généraux  sans  sa  participa- 
tion, entreprendre  sur  l'adtorité  suprême  qne  son  fils  hii  avait  con^ 
fiée.  De  La  Barile  ayant  fait  connaître  à  son  retour  les  plaintes  de  la 
régente,  le  Parlement  se  hèta  d'écrire  à  cette  princesse  que  son  in- 
leàîtion  avait  été  non  pas  d'entreprendre  sur  son  autorité  su*< 
préme ,  mais  seulement  de  rétablir  fancietme  liberté  de  l'Église 
de  France,  conformément  aux  profnesses  qu'elle-même  en  avail 
Cfldtes.  Le  Parlement  s'excusa  d'avoir  entrepris  de  citer  par  dè^ 
vant  hà  le  chancelier  Du  Prat,  et  les  discussions  furent  assou- 
pies jœqu'à  k  délivracnoe  du  roi.  Alors  François  l.«  agit  en 
miétre  à  Fégard  du  Parlement.  Dès  qu'il  fut  aarrivé  à  Paris  ', 
la  régente  et  le  chaaeelter  lui  firent  connaître  en  détail  les  con^ 
lestations  qu'ils  avaient  eues  touchant  le  Concordat  et  laprovi- 
flon  des  bénéfices  *.  Le  roi  fit  dire  ausàtôt  an  Parlement  de  venir 
recevoir  ses  ordres.  Lorsque  tous  les  magistrats  furent  en  sa  pré-» 
taMé,  il  fit  lire,  par  son  secrétaire  d'État,  Robertet,  un  édît  qu'il 
voidaît  faire  cÉoregistrer  du»  tontes  les  cours.  Après  cette  lecture, 
les  présidents  et  conseillers  dMibérèrent  sur  les  remontnmeei 
fpfi  y  avait  lieu  d'acbesser  an  roi  p  mais  celni-ci  ne  leur  donna  pae 
le  tempe  de  les  formuler.  Il  se  retira  dans  fîùtéf  iets*  de  ses  appavie- 
ments,  et  les  magistrats  furent  obligés  de  lever  lenr  séance* 

Qudqnes  jours  aprèsy  François  !.«  se  rendit  au  Parlement,  el 
Rebértet  Mtàt  entre  les  Énains  de  Du  Tillet,  greffier  en  chèfy  de» 
lettres  dont  il  réclamait  l'insertion  dans  les  registres  de  la  cocff .  Cee 
lettres,  qui  n'étaient  ni  signées  de  la  main  du  roi  ni  scellées,  conte^ 
aajent  une  déclaration  par  laquelle  il  était  défendu  aux  magistrats 
de  eotaaitre  à  l'avenir  des  eauseecoiteemant  les  «rclievéokés,  le» 

<  GecFl  se  pifs»a  en  1507. 

^  Ptessc»,  flbst.  Pfêgmal/^anct  et  Co&oordab 
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étichés  et  les  abba^Bê  du  iroyaume^  et  d'entreprendre  quelque 
poursuite  que  cè  fût  contre  le  chancelier^  qui  n'était  point,  disait^ïn, 
souiiiisàléur  Jtiridiction.  Le  Pariement  ne  fit  aucune  opposition  à 
cette  (urdotmance^  et^  dans  le  métiie  temps,  le  roi  publia  un  édit 
qui  attribuait  au  grand  coildeil  la  connaissance  des  causes  concert 
nant  les  archevêchés,  les  évéchés,  les  abbayes  et  les  ptîeurés  con- 
ventuels électifs»  Le  Parlement  fut  eu  outre  officiellement  blâmé 
de  tout  ce  qu'il  avait  fait  contre  le  chancelier  Du  Prat. 

François  L^'  comprenait  de  quelle  importance  il  était  pour  lui 
d'avoir  à  to  disposition  les  plus  grands  bénéfices  de  l'Eglise  de 
Frftnce>  afin  de  les  donner  à  des  hommes  dévoués  à  ses  intérêts, 
n  ne  se  contentait  même  pas  des  privilèges  que  lui  avait  donnés  le 
Concordat,  et  il  abusait  à  l'occasion  de  sa  puissance  pour  donner  à 
ses  créatures,  soit  en  titre ,  Mit  en  commende,  les  évéchés  ou  lêé 
abbayes  dont  le  Concotrlat  avait  respecté  les  droits  ;  c'est  ce  qui 
arriva  en  particulier  pour  te  célèbre  monastère  de  Saint-DeniSé 

Lé  Concordat  portait  positivement  que  les  bénéfices  qui  avaient 
des  actes  authentiques  leur  donnant  droit  d'élire  leurs  titulaires^ 
étaient  ereknptés  de  la  nomimtiott  royale  ;  or  >  l'abbaye  de  Sainte 
Denis  ^  posèédait  des  aictes  de  cette  nature ,  et  >  jusqu'en  l'année 
1529,  eue  n'avait  jamais  eu  d'abbé  commendat^re.  Après  la  mort 
d'Aymar  de  Gouffier,  le  roi  fit  dire  aux  rdigieui  qu'on  ne  préten- 
dait point  les  empêcher  de  lui  élire  un  successeur ,  mais  qu'il  les 
verrait  avec  plcdsir  choisir  le  cardinal  de  Bdutbon,  qui  était  un  des 
premiers  princes  du  sang.  Cet  avis  fut  signifié  une  seconde  fois  à  la 
communauté,  et  le  seigneur  François  de  Montmorency  fit  même 
un  discours  en  plein  chapitre  pour  gagner  les  suffî^iges  au  cardinal. 
Chacun  des  moines  en  particulier  promit  d'obéir  au  bon  plaisir  du 
roi,  mais  au  dépouillement  du  scrutin,  la  ihajorité  se  tnniva  pour 
Jean  Olivier,  abbé  de  Saint-Médard-d^-Soissons,  homme  dé  mérite 
et  d'une  famille  distinguée  dans  la  magistrature.  Le  roi  refusa  po* 
sitivetnent  de  reconnaître  cette  élection  ;  après  bien  des  discusûons, 
Jean  Olivier  fut  obligé  de  se  désister  de  ses  droits,  et  le  cardkial  de 
Bourbon  ftit  pourvu  de  l'abbaye. 

François  L^  pouvait  être  k  peu  près  certain  de  l'emporter  ainsi 
en  toute  occasion  ;  mais  il  ne  voulait  pas  rencontrer  même  des  ap- 
parences d'opposition  ;  c'est  pourquoi  il  résolut  de  demander  au  pape 
l'abolition  de  l'artide  du  Concordat  favorable  aux  privilèges  de  cer- 

1  D.  FéUbiea,  Hist.  de  TAbbaye  de  MntrOenis. 
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tains  bénéfices  * .  11  envoya  à  cet  effet  le  cardinal  de  Gratnmoût  et  le 
duc  d'Albanie  prier  Clément  Vil  de  lui  accorder  le  droit  de  nommer 
à  tous  les  archevêchés^  évôchés  et  abbayes  ,  nonobstant  les  privi- 
lèges accordés  à  quelques  bénéfices.  Le  pape  chargea  trois  cardinaux 
d'examiner  cette  demande.  Ceux-ci  firent  quelque  temps  après  un 
rapport  dont  voici  les  principaux  points  : 

or  11  paraît  juste  d'accorder  au  roi^  pour  tout  le  reste  de  sa  vie,  la 
liberté  de  nommer  à  tous  les  évèchés  et  à  toutes  les  abbayes  de  son 
royaume  ;  mais  il  serait  aussi  très  convenable  d'obliger  ce  prince , 
sous  peine  de  perdre  cette  nouvelle  faveur ,  à  exécuter  l'article  du 
Concordat  relatif  à  la  vraie  valeur  des  bénéfices  ;  à  faire  dresser  une 
liste  de  toutes  les  Églises  jouissant  du  privilège  d'élire  leurs  pasteurs; 
à  terminer  promptement  les  disputes  qui  pourraient  s'élever  entre 
le  Saint-^iége  et  le  Parlement  de  Paris.  » 

On  attachait  à  Rome  une  grande  importance  à  la  vraie  valeur  des 
bénéfices,  parce  que  les  revenus  que  l'on  y  percevait  sur  ces  béné- 
fices étaient  en  raison  de  cette  valeur.  Or,  pour  le  même  motif,  les 
titulaires  avaient  intérêt  à  les  faire  estimer  beaucoup  moins  qu'ils 
ne  valaient,  afin  de  payer  des  annales  moins  considérables.  Les  car- 
dinaux déterminaient  ainsi,  dans  leur  rapport ,  la  manière  dont  le 
roi  devrait  faire  les  nominations  : 

a  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  bénéfice,  le  roi  nommerait,  dans 
le  délai  de  six  jours ,  plusieurs  personnes  ayant  les  qualités  expri- 
mées dans  le  Concordat,  et  proposerait  ces  personnes  à  Tagrément 
du  pape  dans  le  délai  de  deux  mois.  Si  le  roi  ne  présentait  pas  de 
sujets,  le  pape  prendrait  l'initiative  ;  et  dans  le  cas  de  négligence 
de  la  part  du  pape,  les  chapitres  ou  les  monastères  auraient  le  droit 
d'élire  un  titulaire.  Si  cet  article  ne  plaisait  pas  au  roi,  ajoutent  les 
cardinaux,  on  pourrait  lui  proposer  de  céder  au  pape  les  dépouilles 
des  évéques  et  des  abbés  décédés,  avec  les  revenus  courants  de  leurs 
bénéfices.  On  lui  ferait  promettre  aussi  de  renvoyer  à  un  tribunal 
ecclésiastique  la  connaissance  des  causes  concernant  la  vraie  valeur 
des  bénéfices.  » 

On  reconnaissait  donc  à  Rome  que ,  d'après  le  Concordat,  le  roi 
avait  droit  aux  revenus  courants  des  bénéfices  vacants,  puisqu'on 
proposait  de  lui  en  demander  la  cession  en  faveur  du  Saint-Siège. 
Cette  remarque  a  beaucoup  d'importance  et  doit  être  retenue. 

Le  rapport  des  trois  commissaires  fut  remis  au  cardinal  de  Gram- 

(  Pinsson,  Uiet.  Pragmat,  et  Concordai. 
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mont;  qui  Tenvoya  à  François  1.*^  Ce  prince  adressa  au  pape  un 
mémoire  détaiUé  en  réponse  à  cet  écrit.  On  ;y  remarque  surtout  ce 
qui  suit  : 

a  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  abolir  les  élections  dans  les 
Églises  qui  n'avaient  pas  de  privilèges,  exigent  qu'on  les  abolisse 
de  même  dans  celles  qui  se  prétendent  privilégiées.  La  paix  règne 
partout  où  le  roi  nomme  des  titulaires,  tandis  qu'il  n  y  a  que  ca- 
bales et  dissensions  dans  les  lieux  où  le  droit  d'élection  a  été  con- 
servé. De  plus,  que  sont  ces  privilèges  dont  certains  bénéfices  se 
prévalent  ?  Ce  sont  des  grâces  accordées  par  quatre  ou  cinq  papes, 
qui  n'usaient  point  des  réserves  introduites  dans  les  temps  posté- 
rieurs ;  ce  sont  des  sauve-gardes  contre  les  entreprises  des  princes 
qui  cherchaient  violemment  à  se  rendre  maîtres  absolus  de  la  col- 
lation des  bénéfices.  Toutes  les  bulles  de  privilèges  supposent  cette 
violence  et  ont  pour  but  d'y  remédier.  Léon  X  même,  depuis  le 
Concordat,  a  maintenu  le  privilège  de  l'ÉgUse  de  Bourges  et  ce  pri- 
vilège n'était  au  fond,  comme  partout  ailleurs,  qu'une  bulle  de  pro- 
tection. 

9  A  l'égard  de  l'article  du  Concordat  relatif  à  l'estimation  vraie 
des  bénéfices,  le  pape  demande  une  chose  que  le  roi  n'a  jamais  pré- 
tendu empêcher;  mais  il  n'est  pas  raisonnable  de  traiter  cette  ques- 
tion en  présence  des  juges  ecclésiastiques  de  France,  et  le  scandale 
serait  belGiucoup  plus  grand  si  le  possessoire  des  bénéfices  n'était  pas 
d'abord  jugé  par  le  juge  royal.  » 

Le  clergé  et  le  Parlement  avaient  manifesté  dès  le  principe  une 
répulsion  bien  prononcée  pour  l'estimation  vraie  des  bénéfices  ;  ils 
ne  voyaient  dans  cette  demande  de  la  cour  de  Rome  qu'un  moyen 
employé  par  elle  pour  lever  de  plus  gros  impôts  sur  les  biens  ecclé- 
riastiques  de  France. 

a  Quant  au  mémoire  qui  est  demandé,  continue  le  roi,  touchant 
les  Églises  qui  se  prétendent  privilégiées,  il  est  fort  inutUe,  puis- 
qu'on a  toujours  parfaitement  connu  ces  Églises,  et  que  la  buUe  de 
Léon  X  en  faveur  de  l'archevêché  de  Bourges  a  encore  donné  de 
nouvelles  lumières  à  cet  égard.  » 

Dans  la  suite  de  son  mémoire,  François  I.*'  rejette  la  demande 
que  faisait  le  pape  des  dépouilles  des  bénéficiers  défunts,  et  trouve 
qu'il  doit  se  contenter  de  l'annate.  Il  tient  à  ce  que  le  Concordat 
soit  mis  à  exécution  en  ce  qui  regarde  les  causes  des  cardinaux,  et 
il  ne  soufirira  pas  les  évocations  en  cour  de  Rome,  étant  déterminé 
à  maintenir  tous  les  usages  et  tous  les  privilèges  dont  sesprédécefr» 


seurs  ont  joui.  La  cour  de  France  ^  ajoute-t-il^  n'a  doAilé  auénne 
atteinte  au  Concordat,  si  ce  n'est  du  consentement  de  là  cour  hh 
maine  ;  et  c'est  plutôt  à  Rome  qu'en  France  que  ce  traité  n'a  pat 
été  observé  dans  toute  son  étendue.  Lé  pape  ayant  dit  qu'il  conve- 
nait que  les  abbayes  chefs-d'ordres  eussent  pour  supérieurs  des 
hommes  agréables  aux  moines,  le  roi  consentit  à  laisser  à  ces  nlonas^ 
tères  le  droit  d'élection ,  mais  à  condition  que  les  moines  n'éliraient 
qu'un  des  trois  sujets  dont  il  se  réservait  la  désignation. 

Le  cardinal-chancelier  Du  Prat  composa  un  mémoire  qui ,  sons 
plusieurs  rapports,  était  plus  absolu  que  celui  du  roi.  11  y  combat^ 
tait  toutes  les  demandes  du  pape ,  et  il  rejetait  absolument  la  propos 
sition  faite  au  roi  de  plaider  à  Rome  ou  devant  la  Rote^  dans  les  dis- 
oussions  qui  s'élèveraient  au  sujet  du  Concordat. 

a  C'est  làj  disait-il,  une  dépendance  à  laquelle  nos  rois  ne  se  sont 
jamais  soumis.  Ces  princes ,  bienfaiteurs  des  papes  en  toute  cir- 
constance ,  ont  mérité  des  privilèges  que  le  roi  actuel  veut  conser- 
ver, dût-il  pour  cela  s'exposer  à  être  cité  à  Rome,  à  encourir  h 
sentence  d'excommunication,  à  voir  son  royaume  ou  ses  offiden 
soumis  à  l'interdit.  Il  aurait,  en  outre,  une  question  à  faire  ^  et  elle 
paraît  assez  grave  :  A  quel  tribunal  faudra-t-il  porter  les  infraetienb 
que  le  pape  pourrait  se  permettre  contre  le  Concordat  f  Car,  dans 
un  traité  comme  celui-là ,  toutes  choses  doivent  être  égales ,  et 
comme  le  roi  ne  peut  y  déroger  sans  l'agrément  du  pape ,  il  ne  doîl 
pas  être  permis  non  plus  au  pape  d'y  rien  changer,  si  le  roi  n'f 
consent,  o 

Ces  deux  métnoires  ^  produisirent  une  vive  impression  à  Rome. 
Le  pape  n'insista  pas  sur  les  demandes  qu'il  avait  faites  par  ses  trois 
carïinaux ,  et  il  suspendit,  pour  le  reste  de  la  vie  de  François  L^, 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  quelques  bénéfices ,  pour  l'élec- 
tion des  évêques  ou  des  abbés. 

La  royauté  était  ainsi  arrivéey  gfftce  à  la  cour  de  Rome^  au  but  qu'eBe 
poursuivait  depuis  si  long-temps  ;  elle  avait  en  réédité  à  sa  disposi- 
tion la  eollation  de  tous  les  bénéfices,  et  pouvait  ainsi  en  investir  stt 
créatures.  Clément  VU  compléta  ainsi  l'œuvre  de  Léon  X  *.  La  bulle 
4e  oe  pape  fût  enregistrée  au  Parlement,  et  le  grand  conseil  raidit  un 

*  Pînsson,  fiist.  ^ragmal.  et  Concordai. 

*  Paul  m,  le  le  juin  1538,  perfectionna  éiièore  cette  dravre  par  un  inâult 
dans  leqfGftel  il  aeeorde  la  préférence  aux  séjefs  elioisis  par  le  roi  atf  e^ui  ^ 
•VMiii  if«a  isuni  grades^  (Hémoiias  da  Clècgé,  u  s»  P'  àiêk) 
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aa^ét  i^oUr  défendre  à  tottk  béûéfice  d'élire  des  litulalre»  et  ordonficr 
d'attendre  la  nomination  de  Sa  Majesté.  On  dit  ^  que  le  cardinal 
Ihl  Prat^  en  l^ertu  de  son  titre  de  chancelier^  se  fît  remettre  tous  les 
actes  de  (yriviléges^  alitl  d'en  iinir  d'une  manière  complète  avec  les 
élections^  et  qu'il  les  jeta  au  feu.  Ce  fait  mériterait  peut-être  coniir- 
RfatioB  ;  mais^  ce  qui  est  eertaiy  ^  c'est  qu'à  dater  de  cette  époque  y 
leâ  privilèges  et  les  éllfetions  furent  abolis  d'une  maQière  absolue. 
Les  membres  les  plus  illustres  et  les  plus  clairvoyants  du  clergé 
téelamèrenl  piendant  quelque  temps  les  élections  et  les  institutions 
{irimitives  de  l'Église;  mais  la  royauté  savait  trop  bien  apprécier  k 
▼icféire  qu'elle  avait  remportée  après  tant  et  de  si  longues  luttes, 
pour  écouler  les  vœux  de  l'Eglise  de  France  ;  du  reste  le  silence  s'y 
fit  bienlAty  grâce  aux  choix  que  la  royauté  sut  faire. 

François  I/'  se  hâta  d'user  de  son  nouveau  droit  de  nomination 
pour  placer  deux  grands  seigneurs  sur  les  sièges  de  Reims  et  de 
Paris.  L'archevêque  de  Reims  *^  Robert  de  Lenoncourt^  étant  mort, 
le  cardinal  Jean  de  Lorraine  fut  pourvu  de  cette  Église ,  où  il  ne 
résida  presque  jlunais  pendant  qu'il  la  posséda.  Cet  ardbevéché  était 
pour  hii  non  pas  un  diocèse  qu'Û  avait  à  gouverner ,  mais  iln  beau 
bénéfice  qu'il  défait  transmettre  à  son  neveu ,  Charles  de  Lorraine , 
auquel  il  le  donna  en  effet  en  1994.  Vers  le  même  temps ,  François 
Pencher,  évêque  de  Paris,  mourut  dans  sa  prison  de  Yln<5ennes  ', 
et  fut  remplacé  par  Jean  Du  BeUai. 

Charles  de  Lorraine  et  Jean  Du  BeHai,  qur  furent  depuis  tons  deux 
.'-ardinaux^  eurent  beaucoup  d'influence  dans  l'Église  et  dans  l'État; 
nous  devons  les  faire  connaître  ^  ainsi  que  fdusleurs  autres  persottf- 
nages  dont  nous  aurons  à  parler  dans  l'histoire  des  luttes  rel^ieuses 
.entre  les  catholiques  et  les  protestants  ^. 

Le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  qui  devint  archevêque  de  Reims 
et  de  Narbonne  ;  évêque  de  Metz,  de  Toul,  de  Verdun,  de  Térouane, 
de  Luçon  et  de  Valence  ;  abbé  de  Saint-'Denis,  de  Fécamp,  de  Mar- 
môutier,  etc.  >  était  iils  de  Claude,  duc  de  Lorraine  >  et  firère  du  i^ 
meux  François  de  Guise,  assassiné  par  Poltrot.  Il  était  né  et  1525  ; 
il  fut  pourvu  de  l'archevêché  de  Reims  l'an  1534.  Ce  prélat  de  fieuf 
ans  ne  se  doutait  guère  qu'il  eût  la  vocation  ecclésiastique,  lorsqu'on 

1  Mémoires  da  Clergé,  t.  x,  p.  16. 

>  Marlot,  Hist.Hëtrop.  rem.,  t.  ii. 

*  Il  avait  intrigué  contre  rautorilé  de  la  rëgenle,  pendant  la  |»i8on  du  roi. 

4  GalL  GhiisU  Pass. 
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réleva  sur  un  des  premiers  sièges  de  l'Église  de  France.  Mais  y  de- 
puis le  Concordat  y  la  cour  se  crut  dispensée  de  faire  des  nomina- 
tions canoniques.  Pendant  le  cours  de  sa  yie ,  le  cardinal  ne  plaça 
pas  parmi  ses  plus  graves  préoccupations  celle  de  sa  vocation.  Il  se 
montra ,  en  toute  circonstance ,  ennemi  implacable  des  protes- 
tants ;  mais  plutôt  par  passion  que  par  zèle  y  et  parce  que  les 
chefs  de  ce  parti  étaient  ennemis  de  sa  famille,  et  non  parce  qu'ils 
étaient  ennemis  de  TÉglise.  Sa  vie  privée  ne  fut  pas  exempte  de 
scandales  ;  dans  sa  vie  publique  y  il  montra  de  l'habileté.  Il  était 
éloquent,  et  nous  le  verrons  jouer  un  rôle  important  au  colloque  de 
Poissi  et  au  concile  de  Trente.  En  général  y  on  peut  dire  qu'il  fut 
plutôt  homme  d'État  que  d'Église.  On  l'appela  le  cardinal  de  Guise 
jusqu'à  la  mort  de  son  oncle  ;  mais  nous  lui  donnerons  toujours  le 
titre  de  cardinal  Charles  de  Lorraine  y  sous  lequel  il  est  plus  connu. 

Le  cardinal  Du  Bellai  fut  persécuté  par  les  Guise  après  la  mort 
du  roi  François  !.*■*,  et  mourut  évéque  d*Ostie.  Les  Eglises  de  Li- 
moges, de  Bordeaux,  du  Mans  et  plusieurs  autres  peuvent  le  reven- 
diquer, aussi  bien  que  Paris,  pour  pasteur.  Brantôme  a  dit  de  ce 
prélat  :  a  II  fut  un  des  plus  savants ,  éloquents ,  sages  et  avisés  de 
son  temps  ;  U  estoit  pour  tout  et  un  des  plus  grands  personnages  en 
tout,  et  de  lettres  et  d'armes  qui  fût.  »  On  a  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages de  littérature.  U  fut  surtout  employé  dans  les  négociations 
qui  eurent  lieu  entre  le  pape  Clément  VII  et  le  roi  d'Angleterre 
Henri  YIII ,  relativement  au  divorce  de  ce  prince  ^ 

Outre  Charles  de  Lorraine  et  Jean  Du  Bellai ,  plusieurs  prélats  se 
distinguèrent,  sous  François  I.^,  dans  les  affaires  séculières  et  ecclé- 
siastiques. Nous  nommerons,  en  particulier,  les  cardinaux  de  Tour- 
non  et  de  Grammont. 


1  On  s*oooupa  beaucoup  en  France  de  cette  affaire.  Henri  THI  y  aydit  io- 
tëressë  François  !.«'  Jean  Du  Bellai,  ambassadeur  de  France  en  An^eterre, 
essaya  de  rendre  les  Univenités  françaises  faTorables  aux  désirs  de  Henri  VUI. 
Les  Facultés  de  droit  d*Orléans,  d'Angers  et  de  Paris ,  se  déclarèrent  pour  le 
divorce.  La  Faculté  de  théologie  de  Bourges  et  TUniversiié  entière  de  Tou- 
louse suivirent  œt  exemple.  Il  y  eut,  à  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  de 
graves  discussions.  L*argent  de  Henri  YUI  intervint,  et  les  plus  puissantes 
ioflueocea  travaiQèrent  les  docteurs  en  sa  faveur.  Il  en  résulta  une  grande 
indécision  dans  la  Faculté;  cependant  son  avis  fut  contraire  au  projet  de 
Henri  YIII.  Ce  prince  fût  condamné ,  en  1534  ,  par  le  pape  Glémeot  VH.  Il 
rompit  alors  avec  Rome,  it  une  assemblée  ëchismatique  lui  décerna,  en  An- 
gleterre, le  titre  de  chef  de  TÉgliae.  Calvin  protesta  contre  œ  titra ,  toat  en 
approuvant  le  divoroe. 
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Le  cardinal  de  Tournon  fut  un  des  plus  rudes  adversaires  des 
protestants ,  et  un  des  principaux  conseillers  de  François  I.«'  Il  oc- 
cupa successivement  les  archevêchés  d'Embrun ,  d'Auch^  de  Bout- 
ges^  de  Lyon.  11  fonda,  à  Paris^  le  collège  de  Toumou^  qu'il  donna 
ensuite  aux  Jésuites.  11  présida  le  colloque  de  Poissi  et  fut  chargé 
de  plusieurs  ambassades  en  Italie ,  en  Espagne ,  en  Angleterre. 

Le  cardinal  de  Grammont  fut^  comme  Tournon^  négociateur  ha- 
bile, prélat  courtisan  et  confident  de  François  L^'  Il  eut  successif 
vement  les  évèchés  de  Conserans,  de  Tarbes  et  de  Poitiers  ;  puis  les 
archevêchés  de  Bordeaux  et  de  Toulouse. 

On  peut  encore  placer  parmi  les  prélats  qui  eurent  une  grande 
influence  dans  les  afiaires  publiques,  George  de  Selve ,  évêque  de 
Lavaur  ;  George  d'Armagnac ,  évêque  de  Rhodez,  et  Guillaume 
Pélissier,  évêque  de  Montpellier  ^ 

Sadolet  %  moins  riche  en  titres  que  les  précédents,  les  surpassa  par 
son  Savoie  et  ses  vertus.  Il  était  originaire  d'Italie.  Léon  X ,  dont  il 
fut  secrétaire,  le  força  d'accepter  Tévêché  de  Carpentras.  Après  la 
mort  de  ce  pape ,  Sadolet  se  rendit  dans  son  diocèse ,  où  il  partagea 
son  temps  entre  les  devoirs  de  l'épiscopat  et  la  littérature,  qui  faisait 
sa  douce  et  innocente  passion.  Clément  YII  le  rappela  à  Rome.  Sa- 
dolet n'y  alla  qu'à  condition  qu'il  retournerait  à  son  évêché  au  bout 
de  trois  ans.  Il  y  revint  en  effet  ;  mais  Paul  III  le  rappela  de  nou- 
veau à  Rome,  lui  donna  sa  confiance  à  l'exemple  de  ses  prédéces- 
seurs, l'envoya  en  France  en  qualité  de  légat  et  le  fit  cardinal.  Sado- 
let mourut  à  Rome  en  1547.  Ce  grand  prélat  appartient  à  la  France 
par  son  titre  épiscopal.  Nous  devons  donc  le  faire  connaître  comme 
évêque.  Lorsqu'il  eut  échangé  la  cour  brillante  de  Léon  X  pour  le 
diocèse  de  CÛ*pentras ,  il  sembla  avoir  oublié  tout  ce  qui  avait  fait 
jusqu'alors  le  charme  de  sa  vie ,  pour  ne  songer  qu'au  troupeau 
confié  à  ses  soins.  Les  monuments  de  la  vieille  Rome ,  les  manus- 
crits précieux  de  la  littérature  antique,  qu'il  aimait  tant  à  étudier, 
ne  furent  plus  pour  lui  que  des  choses  d'un  ordre  secondaire. 

Il  avait  étudié  le  droit  :  il  voulut  être  le  premier  magistrat  de  ses 
administrés  ou  de  ses  enfants,  ainsi  qu'il  les  nommait.  Carpentras 
avait  alors  des  foires  très  fréquentées.  Quand  donc  s'élevait  entre 
marchands  une  querelle,  les  deux  partis^allaient  frapper  à  la  porte 

<  Ce  fut  loi  qui  fit  transférer  à  Montpellier  le  siège  épisoopal ,  qui  Jus- 
qu'alors avait  été  à  Maguelonne. 
*  Audin,  Vie  de  CaWin. 


SB9  HISTOIftl 

de révêché.  —  a  Que  demandez-vous?  —  Monseigneur,  ▼otPe  sen- 
tence. ))  Sadolet  conduisait  les  plaideurs  dans  sou  jardin^  sons  un 
beau  marronnier  touSli ,  les  faisait  asseoir  à  côté  de  lui,  et  jugeait 
sommairement  la  cause.  L'arrêt  était  en  dernier  ressort  et  sans 
appel. 

Dans  le  palais  épiscopal  était  un  bûcher  plein  de  bois  qu'il  dis- 
tribuait aux  pauvres  de  son  diocèse.  Quand  la  brebis  souffrait  du 
froid  et  de  la  faim  y  il  ajoutait  au  bois  du  pain  et  des  vêtements. 
Dans  une  année  de  disette,  il  nourrit  ainsi  plusieurs  mflliers  de  mal- 
heureux. Sadolet  disait  quelquefois  :  a  Je  ne  sais  pas  comment  eda 
se  fait,  je  regarde  dans  mon  bûcher,  pas  le  plus  petit  sarment  ;  dans 
ma  bourse ,  pas  un  petit  sol  :  survient  un  pauvre,  et  voilà  que  je 
trouve  une  bûche  dans  un  coin ,  et  une  pièce  d'or  dans  une  dou- 
blure ;  il  y  a  là  quelque  bon  ange  qui  me  joue  un  tour,  s  U  disait 
vrai.  Son  diocèse,  et  Carpentras  surtout,  était  plein  de  bons  anges, 
habillés  en  magistrats ,  en  hommes  de  guerre ,  en  marchands ,  en 
belles  dames,  qui  emplissaient  la  bourse  et  le  bûcher ,  e1  jusqu'à  la 
bibliothèque.  Cette  bibliothèque  finit  par  se  garnir  de  livres  d'ho* 
manistes,  de  jurisconsultes,  de  docteurs,  à  l'aide  desquels  0  troams 
moyen  de  recommencer  sa  vie  d'artiste.  C'est  là  que  Tévêque  écri- 
vit quelques-uns  de  ses  ouvrages,  et  entre  autres  son  traité  latin  aor 
rinstruction  primaire  de  l'enfance ,  De  liberté  recie  inêiituenéiê , 
et  son  beau  Commentaire  sitr  téptîre  de  saini  Paul  ouûp  Rommiim, 
exégèse  contre  laquelle  se  souleva  toute  l'école  luthérienne,  et  que 
Sturm  attaqua  si  grossièrement.  Sturm  était  un  humaniste  de  Straa* 
bourg  ;  il  reprochait  au  pieux  évêque  d'avoir  menti  en  parlant  df 
la  Réforme.  Sadolet  ne  s'émeut  pas  le  moins  du  monde.  Il  réponé 
à  Sturm ,  qui  lui  a  envoyé  son  dernier  manuscrit  :  «  Tu  m'ao- 
cuses  *,  mon  cher,  d'avoir,  dans  mes  Commentaires ,  rendu  de  Toa 
doctrines  un  faux  témoignage;  car  c'est  bien  l'expression  dont  tu 
te  sers,  falsum  iestimonium.  Tu  aurais  dû  laisser  tous  ces  vilaiiiB 
mots  à  Luther  ;  ils  ne  sauraient  convenir  à  une  intdligeuce  comme 
la  tienne.  Mais  tu  t'es  trompé  ;  lu  reviendras,  j'en  suis  sûr,  à  ta 
politesse  et  à  ton  style  d'habitude.  Si  jamais  toi ,  ou  Bucer,  ou  Mé» 
fanchton,  avez  besoin  de  moi,  je  suis  disposé  à  vous  servir,  et  aon 
point  en  paroles  seulement,  b 

Il  ne  se  passait  pas  de  semaine  qu'il  ne  reçût  une  lettre  de  l'un 


^  Sadolet,  Epist.  Joh.  Stunn. 
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de  ses  amis.  CMtait  *  tantôt  Téfvêque  d'Apt  ^  son  voisin ,  qui  avait 
institué  dans  son  palais  une  école  de  théologie  ;  tantôt  Cochlée,  au- 
quel il  répondait  :  «  J'approuve  ta  manière  d'écrire  douce  et  mo- 
dérée. N'exaspérons  pas  les  hérétiques.»  Érasme^  qu'il  avait  connu 
è  Rome^  le  consultait  sur  un  texte  obscur  de  TËcriture,  sur  un  vo- 
cable douteux.  Mélanchton  lui  adressait  tous  les  livres  qu'il  publiait. 
Sadolet  disait  :  <i  Si  je  n'avais  affaire  qu'à  Schwartzerde  %  demain  la 
paix  serait  dans  l'Ëglise  ;  mais  Luther^  c'est  autre  chose  !  »  Il  ajou- 
tait :  «  Je  ne  sais  pas  comment  la  nature  m'a  créé  ;  mais  je  ne  puis 
btSr  parœ  qu'on  ne  partage  pas  mon  opinion.  x> 

François  I.*'  ^tait  en  guerre  avec  la  maison  de  Savoie  ;  le  conte 
de  Furstemberg^  sous  les  ordres  de  Tamiral  de  Brian^  se  trouva  aux 
environs  de  Carpentras^  où  ses  lansquenets  avaient  commis  de 
graves  désordres.  Les  habitants  s'étaient  armés  et  avaient  chassé 
les  Allemands.  Furstemberg^  à  cette  nouvelle,  se  mit  en  route  avec 
du  canon  pour  châtier  la  ville.  Sadolet ,  en  habit  d'évéque^  se  pré- 
sente aux  avant-postes.  —  «  Qui  étes-vous?  demande  le  comte  an 
prélat.  —  L'évéque  de  Carpentras ,  qui  vient  implorer  pitié  pour 
«m  troupeau.  —  Laisses-mol ,  dit  Furstembefg  ;  je  tondrai  telle- 
ment vos  brebis  qu'elles  n'auront  pas  la  force  de  crier.  —  Monsieur 
le  comte  j  dit  Sadolet ,  au  moins  me  permettres-vous  de  parler  à 
Famiral?  —  Allez^  dh  Furstemberg^  je  vous  attendrai.  »  Sadolet 
demande  à  voir  l'amiral,  qui  adresse  au  prélat  la  même  question  :- 
—  «  Qui  étes-vous  t  —  Sadolet,  répond  Tévéque  de  Carpentras.  » 
A  ce  nom,  l'amiral  descend  de  cheval,  s'agenouille ,  baise  la  main 
du  prêtre  et  signe  à  Purstemberg  l'ordre  de  s'arrêter  —  «  Il  était 
temps,  dit  Furstemberg  ;  car  le  canon  allait  jouer.  —  Vous  m'au- 
riez bien  attendu,  dit  Sadolet  ?  —  Et  pourquoi,  monseigneur  ? —  Le 
premier  boulet  appartenait  au  pasteur,  répond  le  prélat  ;  les  brebis 
ne  seraient  venues  qu'après.  » 

Sadolet  eut  de  fréquents  rapports  avec  les  protestants,  et  U  ne 
sera  pas  téméraire  de  dire  que  les  hérétiques  eussent  été  moins 
nombreux,  si  tous  les  prélats  s'étaient  conduits  comme  lui  à  leur 
égard.  Sa  lettre  aux  habitants  de  Genè*'e  est  un  modèle  de  cette 
charité  avec  laquelle  les  chefs  de  l'Église  devraient  toujours  traiter 
les  hommes  séduits  par  Perreinr. 

Sadolet  commence  ainsi  sa  lettre  : 

1  Sadolet,  Epist.,  lib.  S,  épist.  6;  lib.  4,  épist.  9. 
*  Cétait  le  Tni  nom  de  Hëlanchton. 
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a  Lorsque  j'ai  entendu  dire  ^  que  certains  hommes  rusés ,  en- 
nemis de  Tunité  et  de  la  paix  chrétienne^  avaient  jeté  parmi  vous, 
comme  en  d'autres  parties  de  la  Suisse,  des  semences  de  discorde  ; 
qu'ils  avaient  détourné  un  peuple  fidèle  de  la  voie  suivie  par  leurs 
pères  et  leurs  ancêtres  ;  qu'ils  avaient  tout  rempli  de  trouble  et  de 
séditions;  j'atteste  devant  le  Seigneur  que  j'en  ai  été  profondé- 
ment et  doublement  affligé.  D'abord^  je  croyais  entendre  les  gé- 
missements de  l'Église  notre  mère,  pleurant  la  perte  de  tant  d'en- 
fants chéris;  de  l'autre,  j'étais  ému,  6  très  chers  amis,  de  vos 
malheurs  et  de  vos  dangers.  Car  je  savais  que  ces  novateurs  répan- 
dent des  doctrines  pernicieuses,  non-seulement  pour  les  âmes, 
mais  aussi  pour  les  affaires  publiques  et  privées.  » 

La  lettre  entière  de  Sadolet  est  digne  de  cet  ezorde  insinuant  II 
passe  en  revue  les  erreurs  des  calvinistes,  mais  il  discute  peu  et  se 
contente  d'engager  les  Genevois  à  abandonner  ces  erreurs  pour  se 
réfugier  dans  le  sein  de  l'Église  catholique.  La  lettre  de  Sisuiolety 
douce,  élégante,  pleine  d'onction,  est  l'œuvre  d'une  belle  ftme^ 
remplie  de  compassion  pour  des  frères  égarés.  Il  les  supplie,  les 
presse  d'ouvrir  les  yeux  et  de  comprendre  que  leur  plus  cher  inté- 
rêt est  de  suivre  la  même  doctrine  que  leurs  pères,  c'est-à-dire 
celle  de  l'Église  catholique.  Il  est  éloquent  surtout  lorsqu'il  cherche 
à  faire  comprendre  aux  Genevois  de  quelle  importance  il  est  pour 
eux  de  ne  pas  risquer  leur  salut. 

Calvin  répondit  à  la  lettre  de  Sadolet  par  une  longue  épttre  qu'il 
commence  ainsi  : 

«  Jean  Calvin,  au  cardinal  Jacques  Sadolet,  salut  '  : 

D  Comme  parmi  les  hommes  doctes  qu'a  produits  notre  âge, 
vous  êtes  si  distingué,  et  par  l'excellence  de  votre  science  et  de 
votre  éloquence ,  que  vous  avez  mérité  l'estime  de  tous  les  amis  des 
bonnes  études,  c'est  bien  malgré  moi  que  je  me  vois  forcé  de  vous 
attaquer  publiquement.  Je  n'ignore  pas  combien  il  serait  mal  de 
me  déchaîner  contre  un  homme  qui  a  si  bien  mérité  de  la  science, 
et  combien  je  m'attirerais  de  blftme  de  la  part  de  tous  les  érudits  d 
j'agissais  ainsi  sans  motif;  mais  je  suis  persuadé  que  j'obtiendrai 
grâce,  puisqu'en  écrivant  ceci,  je  remplis  un  devoir  impérieux. 

B  Vous  avez  écrit  au  sénat  et  au  peuple  de  Genève  une  lettre 

^  Sadolet,  Epist.  ad  Sénat,  populumqoe  Gêner.  Inter,  Opu  Cal?.,  t.  riu, 
p.  99  et  aeq. 
*  CaU.  Op.,  t.  viu,  p.  105  et  seq. 
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pour  essayer  de  les  ramener  sous  le  joug  du  poutife  romain. 
Comme  il  n'était  pas  expédient  d'attaquer  dans  cette  lettre  ceux 
dont  vous  désiriez  vous  concilier  la  faveur^  vous  avez  agi  en  bon 
rhéteur  et  vous  les  avez  beaucoup  flattés.  Tout  ce  que  vous  aviez 
d'envie  et  d'aigreur,  vous  l'avez  déversé  contre  ceux  qui  ont  réussi 
h  les  arracher  à  la  tyrannie.  Sadolet,  je  suis  un  de  ceux  que 
vous  attaquez  et  que  vous  déchirez  avec  tant  de  véhémence  ; 
j'ai  approuvé  tout  ce  qu'avaient  fail  avant  moi  Farel  et  Viret; 
j'ai  essayé  de  le  conserver  et  je  ne  \eux  point  que  ma  cause 
soit  séparée  de  la  leur.  Si  j'avais  été  attaqué  personnellement 
par  vous,  j'aurais  fait  volontiers  à  votre  science  et  à  vos  hon- 
neurs littéraires  le  sacrifice  de  me  taire  ;  mais  comme  à  tra- 
vers mon  corps,  vous  attaquez  mon  ministère>  que  Dieu,  je  n'en 
doute  point,  a  formé  et  consacré,  ce  serait,  non  de  la  patience  , 
mais  de  la  perfidie,  de  me  taire  et  de  dissimuler.  » 

Après  avoir  dit  que  Sadolet  devait  être  suspect,  dans  son  zèle 
pour  l'Église  romaine,  à  cause  des  honneurs  dont  il  était  revêtu, 
Calvin  lui  promet  d'en  agir  cependant  avec  lui  comme  avec  un 
homme  de  bonne  foi.  Il  fait  ensuite  de  cette  manière  l'analyse  de  la 
lettre  du  pieux  cardinal  : 

<f  Votre  lettre,  dit-U,  est  bien  embarrassée.  Comme  dans  une 
cause  peu  favorable  il  faut  d'abord  amollir  les  âmes,  vous  com- 
mencez par  parler  longuement  du  bien  incomparable  de  la  vie 
étemelle.  Ensuite ,  vous  approchez  de  votre  sujet  en  disant  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  pernicieux  aux  âmes  que  le  faux  culte  que  l'on 
rend  à  Dieu  ;  puis  vous  ajoutez  que  la  règle  à  suivre  dans  le  culte 
de  Dieu  est  celle  qui  est  prescrite  par  l'Église  ;  qu'il  en  est  fait ,  en 
conséquence  du  salut  de  ceux  qui  ont  détruit  l'unité  de  l'Église, 
à  moins  qu'ils  ne  se  repentent.  Vous  dites  enfin  que  notre  doctrine 
est  un  assemblage  de  pernicieuses  errétirs,  et  vous  concluez  que  le 
jugement  de  Dieu  sera  bien  sévère  contre  ceux  qui  ne  suivront  pas 
vos  avis.  » 

Calvin  passe  ensuite  à  la  discussion  de  la  doctrine  exposée  dans 
la  leitre  de  Sadolet.  Il  commence  par  justifier  de  son  mieux  les  pre- 
miers apôtres  du  protestantisme  en  Suisse,  puis  il  combat  principa- 
lement la  partie  de  la  lettre  dans  laquelle  Sadolet  prouvait  que  le 
seul  culte  légitime  que  l'on  devait  rendre  à  Dieu  était  celui  qui 
était  conforme  aux  règles  prescrites  par  l'Église  A  ce  propos, 
Calvin  prétend  que  l'Église  a  dévié  du  bon  enseignement  des  temps 
primitifs,  et  qu'elle  a  souillé  de  superstitions  le  culte  chrétien. 

VIII  15 
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La  lettre  de  Calvin  esX  certainemeiit  très  éloqu^ite.  Au  miUeii 
d'erreurs  graves,  on  rencontre  des  inouvc^nents  pathétiques,  des 
ajperçus  fort  vrais  sur  la  situation  de  TÉgiise  de  son  temps  et  sur 
les  abus  qui  la  défiguraient.  Calvin  y  trouvait  la  justification  de  la 
révoUe,  tandis  qu'à  n'aurait  dû  y  voir  qu'un  motif  de  travailler  à 
la  réforme.  Ce  n'est  pas  en  détruisant  par  la  base  une  institution, 
qu'on  peut  espérer  la  restaurer  et  l'affennir. 

On  ne  traitait  pas  généralement  en  France  les  Calvioiaèw  avec 
l'esprit  de  charité  qui  respirait  dans  la  lettre  de  l'évéque  de  Car- 
pentras,  et  on  redoubla  à  cette  époque  de  ri^eur  contre  «ox. 

Le  cardinal  de  Tournon  ^  et  le  chancelier  Poyet  excitaient  piii- 
cipalement  le  roi  à  user  de  moyens  violents. 

a  Nonobstant  la  guerre  très  forte  avec  l'empereur  Charles,  dit 
Théodore  de  Bèze  %  et  généralement  tout  le  temps  du  nègne  de 
François  I.<^',  les  persécutions  furent  continuées  par  tous  les  parie* 
ments,  quelque  excuse  qu'on  en  fit  aux  Allemaads  ',  et  secait  bien 
difficile  de  reciter  par  le  menu  les  cruautés  desquelles  on  usa, 
pour  ce  nommément  qu'on  brusloit  les  prooès  avec  ks  personnes,  et 
coupoit-on  les  langues  à  plusieurs,  aiin  qu'on  ne  put  rienapprendit 
ni  enregistrer  de  leurs  affaires.  » 

Cette  recrudescence  de  persécutions  fut  la  conséfuenoe  d'un 
nouvel  édit  publié  par  François  I.^^ le  1*'  juin  15M  ^. 

Ce  prince  y  constate  d'abord  que  l'hérésie  faisait  en  France^ 
nouveaux  progrès,  iant  par  le  moyen  éeêdicU  délinquants  qui  sm^ 
ioierU  rendus  fugitifs  et  que  depuis  il  avait  rappelés,  que  par  d'au/* 
cuns  absUnés  et  periinax ,  lesquels  sont  escoura^s,  dit-il,  par 
fiuskiurs  gros  peréonns^fes  qui  secrettement  les  receUent. 

Il  riq^pelle  ensuite  son  premier  édit  par  lequel  ilexhortait  les  juges 
ecclésiastiques  à  diligemment  enquérir  et  informer  desdicH  secttt- 
teurs^  et  procéder  à  la  véri/kationj  pugnUiom  et  correction  d'iceux» 

Enfin,  il  arrive  au  but  du  nouvel  édit  qui  était  d'ordomaer  aux 
gens  des  cours  souveraines ,  baillis,  seneschauxet  leurs  lieutenaniê- 
généraux  et  parlictdiersy  d^ avoir,  concurremment  avec  les  juges 
ecclésiastiques,  VinqtUsition,  information,  vérification  et  cog* 


^  Bainild,  Annal.  Eccl.,anD.  1540. 

*  Théod.  do  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformées  en  France,  tiv.  1. 

*  Il  f  avait  alliaDoe  entre  les  Françahet  lesprotestnlts  d'AUemagne  eoatie 
Charles  V. 

Fontanoo,  I^ss  Âdicts  et  Of4eon«,  4.  s%  p.  S46. 
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fMïÔiii^^  4esdiçU$mcUièr^;  de  veiller  incontipfini  et  toutes  chosçp 
ceasanf,  à  ce  que  Içt  ^indication  publique  et  exemplaire  de  telles 
meschancetés,  soit  le  plus  pramptement  et  diligemment  faicte  et 
escécutée,  sxms  peine  de  suspension  et  privcUion  de  leurs  offices,  d 

Fraaçois  J/*^  publia  des  édils  à  peu  près  seuiblaUes  le  30  août 
iJUSt  ^  et  le  23  juillet  1543  '.  A  ce  dernier ,  le  roi  avait  joint  d^^ 
articles  de  foi  oppo^s  aux  erreurs  protes^ntes  et  rédigés  par  1^ 
Faculté  de  théolo^.  U  imposait  robli^9.tioa  de  les  enseigner.  I^ 
roi  et  les  docteurs  sqrlaient  ainsi  de  leurs  attributions^  puisque  le^ 
évoques  sont  seuls  yu^e^  de  hfoi  dans  rjÉglise. 

Outre  ces  édits  génépr^x^  François  l.^'^  en  fit  de  particuliers  pour 
les  proWuces  où  le  protestaJivliwe  faisait  le  plus  de  progrès.  C'est 
ainsi  que,  le  5  aoû,t  1545,  il  ordonna  de  poursuivre  spéci^emeiiijt 
les  protestants  d'Anjou  et  de  Touraine  ^. 

Les  princjpales  exécutions  eurent  lieu  dans  la  Bourgogne,  le 
Daupbiné,  l'Agenais  et  la  Normandie.  A  Paris,  les  protestants  di$i- 
simulalent  leurs  opinions.  Quel^ues-.uns  seulement  osaient  avancer 
des  propositions  hardies,  qu*ils  n'osaient  pas  soutenir  ensuite  lorsr- 
qu'ils  étiolent  accusés.  Parmi  ces  protestants  timides,  on  cite  ^fx 
pBirtici4ier  François  JUindri,  curé  de  Sainte-Croix-en-la-Cité.  Nops 
avons  déjà  raconté  comment  il  avait  été  invité  à  prêcher  dey^t  Jl^ 
ffQi.  Théodore  de  Bèz^  parle  en  ces  termes  de  cet  ecclésiastique  : 

C'était  un  «  homuie  ayant  plus  de  hardiesse  que  de  science^  jç(k 
toutesfcÂ^  poussé  de  quelque  iè\e  ;  lequc}  preschant  librement  en  jsq9 
prosnc,  eut  une  telle  presse,  que  ces  prosnes  furent  bientost  CQnvertji^ 
en  sermons,  et  que ,  de  sa  paroisse  fort  petite ,  il  fyt  appelé  à  Saipt- 
Parthele^iy,  et  on  quelques  aultres  paroisses  à  cer^ins  jours  de 
feste,  avec  une  merveilleuse  suite  Les  docteurs  de  Sorbo;me  en  eu- 
rent grajid  mal  au  cœui*,  craignant  que  leur  crédit.en  dinuuua^t^  ^t 
qu'à  son  exemple,  ils  eussent  bientost  plusieurs  adver^s  parties.: 
comme  .de  faict,  il  y  eut  quelques  bacheliers  en  théologie,  pr^s^^h^M 
le  caresme  et  les  Avents,  qui  prkent  ce  mesme  style,  comme  Fr^n?- 
çois  Pérucel,  Cordejier  et  instructeur  des  novices  au  couvât  d^ 
Paris,  .et  depuis  renommé,  est  mort  ministre  de  l'Évangile  ;  Bé?- 
guetté.  Jacobin,  depuis  faict  docteur  aux  dépens  du  cardinal  de 
Chastillon,  duquel  le  J:>eau  commencement  en  la  paroisse  de  Sainct- 

*  FoDtanoo,  Qp.  cU.,  t.  iv,  p.  i48. 

*  Ibid,,  p.  225. 

*  Isambfft,  Recueil  général  des  anc.  iou  fraoç.,  t.  xit,  p.  894. 
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Germain-le- Vieil  eut  une  fin  vraiment  monachale;  Boucherat, 
moine  de  Citeaux,  lequel,  alors  accusé  dTiérésie,  s'en  est  si  bien 
purgé  qu'il  est  devenu  chef  de  son  Ordre. 

»  Pour  revenir  à  Landri^  le  bruit  en  vint  tel  aux  oreilles  du  roy 
François,  qu'il  en  conclut  de  l'ouïr,  quoique  ceux  qui  au  reste  le 
possédoient  (et  entre  aultres  le  cardinal  de  Toumon),  missent  toute 
peine  de  l'en  détourner,  mettant  en  avant  plusieurs  points,  que  les 
sorbouistes  avoient  recueillis  de  ses  sermons  par  divers  espions 
dont  Us  se  servoient  ordinairement.  Entre  aultres  choses,  on  le 
chargeoit  de  ce  qu'il  ne  disoit  point  la  messe,  alléguant  comme  il. 
étoit  vrai,  que  naturellement  il  ne  buvoit  point  de  vin.  Mais  outre 
cela  on  l'accusoit  d'avoir  mal  parlé  du  purgatoire,  lequel  à  la  vérité 
étant  renversé,  la  ruine  de  cette  religion  romaine  s'en  suivroit  par 
nécessité  *. 

»  Le  roy  s'en  estoit  tousjours  tenu  à  ce  qui  en  estoit  reçu  ;  mais , 
comme  il  estoit  prince  de  très  excellent  jugement,  ayant  aperçu^ 
pour  en  avoir  faict  disputer  à  ses  repas,  ainsi  que  de  plusieurs  aul- 
tres choses ,  que  les  fondements  sur  lesquels  il  estoit  appuyé  n'es- 
toient  guère  fermes,  il  déclara  tout  hautement  qu'il  vouloit  ouïr 
Landri  sur  ce  point,  et  qu'il  en  feroit,  puis  après,  ce  qu'il  trouveroit 
^étre  bien  prouvé.  » 

D'autres  historiens  pensent,  comme  nous  l'avons  rapporté,  que 
François  !.«',  dont  les  idées  catholiques  étaient  fort  arrêtées,  ne 
consentit  à  entendre  Landri  qu'à  la  sollicitation  de  sa  maîtresse^ 
la  duchesse  d'Etampes,  favorable  aux  protestants,  et  de  la  reine 
Marguerite  de  Navarre. 

a  Ceux  de  l'Église  romaine,  continue  Théodore  de  Bèze,  furent 
fort  empeschés  à  pourvoir  sur  ceste  toute  étrange  résolution  du  roi. 
Le  remède  fut  d'intimider  tellement  Landri  par  personnes  interpo- 
sées, qu'il  n'eut  hardiesse  de  maintenir  sa  cause.  Et  de  faict  ainsi 
qu'on  le  vouloit  présenter  au  roy  l'an  1543,  étant  à  Sainct-Germain- 
en-Laye,  il  fut  adverti  comme  en  grand  secret,  et  par  un  ami  (par 
la  menée  toutesfois  du  cardinal  de  Toumon),  que  le  roy  estoit  tel- 
lement irrité  contre  luy,  que  sans  aultre  figure  de  procès,  il  seroil 
jeté  au  feu,  s'il  entreprenoit  de  maintenir  aulcune  erreur  de  Lu- 
ther. Gela  intimida  tellement  cet  homme,  ayant  à  la  vérité  trop 

^  Ce  que  dil  Bèze  de  l'importaDce  du  dogme  du  purgatoire  fait  allusion  aux 
itidulgeuces  et  aux  honoraires  de  messe.  Les  protestants  ^^appliquaient  à  faire 
envisager  l'Église  romaine  comme  une  sociétô  de  spéculateurs  ne  songeant 
qu*à  s'enrichir  au  moyen  des  grftces  spirituelles. 
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plus  de  hardiesse  que  de  sçavoir,  et  qui  n'avoit  accoutumé  de  porter 
la  face  des  grands,  qu'il  fut  entièrement  muet  devant  le  roy^ 
quelque  assurance  de  parler  qu'il  luy  donnast,  avec  toute  humanité 
et  douceur.  L'issue  donc  en  fut  telle,  que  le  roy,  encore  qu'il  fut 
indigné  de  ce  qu'il  n'avoit  rien  moins  trouvé  en  ce  personnage  que 
ce  qu'on  luy  en  avoit  fait  espérer,  n'usa  toutesfois  de  rigueur,  mais 
se  contenta  d'ordonner  que  s'il  avoit  mal  presché  on  le  fit  dédire , 
et  que  désormais  il  se  contentast  de  faire  son  prosne  seulement  en  sa 
paroisse.  Suivant  cela,  il  se  dédict  comme  on  voulut  en  la  présence 
de  la  cour  du  Parlement,  le  29  d'avril^  audict  an,  n'estant  agréable 
ni  aux  uns  ni  aux  aultres.  d 

Les  rigueurs  exercées  contre  les  protestants  s'étendirent  jusqu'aux 
Vaudois,  auxquels  on  avait  déjà  fait  la  guerre  sous  Louis  XII, 
conune  nous  l'avons  rapporté.  Les  persécutions  dont  ils  avaient  été 
i'objetdepuislong-temps  les  avaientforcés  de  se  réfugier  en  plusieurs 
contrées.  Un  assez  grand  nombre  s'étaient  fixés  en  Provence  et 
principalement  à  Mérindol,  Cabrières,  Lormarin  et  villages  envi- 
ronnants ^  Ces  régions,  naturellement  âpres  et  stériles,  avaient  été 
fertilisées  par  leurs  travaux  intelligents  ;  leur  vie  était  paisible  et 
fis  s'étaient  fait  généralement  estimer  des  populations  voisines  par 
leur  honnêteté  et  leur  justice  ;  mais  ils  n'étaient  soumis  ni  au  pape 
ni  aux  autres  chefs  de  l'Église.  C'est  pourquoi  les  évéques  et  les  in- 
quisiteurs ne  cessèrent  d'exciter  contre  eux  la  puissance  séculière. 
Leur  doctrine  avait  beaucoup  de  rapports  avec  celle  des  protestants, 
et  ils  étaiept  surtout  unis  avec  eux  dans  une  haine  profonde  contre 
l'Église  romaine.  Les  Vaudois,  ayant  entendu  parler  de  la  doctrine 
nouveUe  préchée  en  Suisse  et  en  Allemagne  par  les  premiers  pro- 
testants, chargèrent  Georges  Morel  et  Pierre  Masson  de  s'entendre 
avec  les  nouveaux  apôtres.  Ceux-ci  conférèrent  à  Bâle  avec  ^Eco- 
lampade,  à  Strasbourg  avec  Capito  et  Bucer,  à  Berne  avec  Bertold 
Haller.  Après  ces  conférences ,  les  Vaudois  adhérèrent  au  protes- 
tantisme et  publièrent  à  leurs  frais  la  première  Bible  française  tra- 
duite del'hébreu  par  Robert  Olivetan  avec  l'aide  de  Calvin.  Les  Vau- 
dois attirèrent  ainsi  de  nouveau  l'attention  sur  eux,  et  le  Parlement 
d'Aix ,  excité  par  l'archevêque  d'Arles ,  l'archevêque  d'Aix  et  plu- 
sieurs autres  ecclésiastiques,  commença  contre  eux  des  procédures 
fort  sévères.  François  I.*^  fit  cesser  ces  poursuites  par  des  lettres 

1  Thëod.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réform.,  liv.  i.er;  DeTtiou,  Hist.  uni- 
verselle, liv.  6. 


â$0  HISTOIRtf 

datées  dlu  16  juillet  1535.  L'année  suivante,  le  dernier  jouf  de 
mai,  il  publia  de  nouvelles  lettres  par  lesquelles  il  leur  faisait  grâce, 
à  condition  que,  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  abjureraient  leurs 
erreurs.  Ils  n'abjurèrent  pas  ;  aussi ,  plusieurs  d'entre  eux  fu- 
rent-ils cités  par  le  Parlement  d'Aix  et  condamnés ,  les  uns  à  là 
mort,  les  autres  à  la  confiscation  de  leurs  biens  ou  à  d'autres  peines  ; 
mais  ces  exécutions  furent  peu  nombreuses  jusqu'en  1540.  Cette 
année,  le  procureur  du  roi  au  Parlement  d'Aix  ayant  cité  par  de- 
vant la  cour,  les  habitants  de  Mérindol  en  la  personne  de  quinze  ou 
seize  des  notables  de  la  ville,  et  ceux-ci  ayant  fait  défaut,  on  rendît 
contre  eux  un  arrêt  qui  est  résumé  ainsi  par  Théodore  de  Bèze  : 
a  Outre  ce  que  par  contumace  les  adjournés  hommes  et  femmes 
sont  condamnés  à  estre  bruslés  vifs  par  ledict  arrest  ;  leurs  enfants, 
serviteurs  et  familles  défiées  et  proscrites  :  il  est  dict  que  le  lieu  de 
Mérindol  sera  du  tout  rendu  inhabitable,  les  bois  coupés  et  abattue 
deux  cents  pas  à  l'entour  :  le  tout  sans  avoir  ouï  les  dessus  dicts.  n 

Cet  arrêt  rencontra  une  vive  oppositioti  au  sein  même  du  Parle- 
ment. Le  premier  président,  Barthelemi  Chassanée  et  plusieurs 
conseillers  en  blâmèrent  ouvertement  l'exécution.  L'archevêque 
d'Arles,  l'archevêque  d'Aix,  quelques  abbés,  prieurs  et  chanoines 
qui  l'avaient  provoqué,  s'étant  assemblés  à  Avignon,  résolurent  de 
^exécuter  à  leurs  frais,  malgré  le  premier  président,  qui  leur  faisait 
observer  que  Tarrêt  n'étant  pas  définitif,  ne  pouvait  être  mis  léga^ 
lement  à  exécution.  La  majorité  de  la  cour  s'unit  aux  ecclésiasti- 
ques ;  le  premier  président  lui-même  céda.  «  Par  auctofitê  de  là 
cour,  dit  Théodore  de  Bèze,  le  tabourin  sonna  en  Provence  :  ei 
furent  ordonnés  capitaines  avec  nombre  de  gens  de  pied  et  de 
cheval  qui  commençoient  à  marcher  tous  armés  et  équippés,  quand 
le  sieur  d' Aliène  usa  de  telles  et  si  vifves  femonstrances  envert 
ledict  président,  que  soudain  il  révoqua  la  commission  et  fut  cesfe 
entreprise  rompue.  » 

François  Lc',  ayant  appris  ce  qui  se  passait  en  Provence,  donna 
commission  au  sieur  de  Langey,  son  lieutenant  en  Piémont, 
d'examiner  toute  cette  afTaire,  et,  après  le  rapj)ortqui  lui  en  fiit 
adressé.  Ht  grâce  aux  habitants  de  Mérindol.  Les  lettres  étaient 
datées  du  8  février  1510.  11  y  défendait  aux  Parlements  d'exercer 
à  l'avenir  autant  de  rigueur  contre  les  sectaires  ;  mais  il  y  ordon- 
nait en  même  temps  à  ceux-ci  de  faire ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
abjuration  des  erreurs  qui  leur  étaient  imputées.  En  conséquenœ, 
tous  les  habitants  des  pays  suspects  de  luthéranisme  furent  cftét 


DE  L*BGLI8B  DE  FRANGE.  fiSl 

pour  faire  adjturation  devant  la  cour  ;  ceux  de  Mérindol  obtinrent  de 
comparaître  en  la  personne  de  François  Chay  et  de  Guillaume  Ar- 
mant^  auxquels  ils  remirent  leur  procuration  en  bonne  forme. 
Ceux-ci  c<»npamrent  devant  le  Parlement ,  mais  ils  furent  en  butte 
à  de  telles  tracasseries  qu'ils  furent  obligés  d'avoir  recours  au  roi 
pour  faire  casser  im  arréf  de  la  cour  qui  défendait  à  tous  greffiers^ 
notaires^  sergents  et  tous  officiers  de  recevoir  d'eux  aucun  acte, 
opposition  ou  protestation^  et  de  leur  délivrer  copie  de  leurs  expé- 
ditions. Cet  arrêt  mettait  les  inculpés  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre, d'exposer  leur  doctrine,  de  suivre  les  procédures  faites 
contre  eux  ;  s'il  était  conforme  aux  règles  des  tribunaux  d'inquisi- 
tion, il  était  en  contradiction  avec  le  droit  français,  aussi  fut-il  cassé 
par  le  roi.  Les  inculpés  trouvèrent  à  Mallemort  un  notaire,  et  ils 
exposèrent ,  par  acte  public ,  la  doctrine  qu'ils  disaient  avoir  reçue 
de  leurs  ancêtres  et  s'être  perpétuée  parmi  eux  depuis  Tan  120 
après  la  naissance  de  J.-C.  On  lira  avec  intérêt  ce  document  *  : 

a  Très  honorés  seigneurs ,  les  grandes  fascheries,  travaux,  pertes 
et  torments,  tant  à  nos  biens,  nostre  honneur  qu'à  nos  personnes, 
qu'avons  enduré  et  soufiert  depuis  Tan  1531  jusqu'en  la  présente 
année  1541  pour  les  faux  rapports  et  accusations  qu'on  a  faict  à 
Kenconlre  de  nous,  nous  incitent  et  par  nécessité  contraignent  de 
réchef  vous  supplier,  combien  que  par  plusieurs  fois  avons  esté 
esconduils,  que  vostre  bon  plaisir  soit,  pour  l'honneur  de  Dieu, 
benignement  escouter  nostre  humble  et  chrestienne  requeste,  avec 
certain  et  véritable  advertissement  que  nous  vous  ferons  en  saine 
conscience,  prenons  Dieu  qui  veoit  et  cognoist  toutes  choses  en 
témoin  à  celle  lin  que  doresnavant  vous  nous  mainteniez  en  droit 
et  équité ,  comme  ceux  qui  doivent  administrer  justice  tant  à  pa* 
vres  qu'à  riches,  sans  faveur. 

»  Parce  que  toutes  les  molestes  et  persécutions  qu'on  a  faict  à 
rencontre  de  nous  viennent  à  cause  de  la  religion  :  nous  confessons 
devant  Dieu  et  devant  vous  et  tous  princes  chrestiens,  en  quelle  foy 
et  doctrine  nous  sommes  et  voulons  vivre.  Et  premièrement  en  la 
sentence  et  opinion  de  la  relligion  et  Église  chrestienne,  nous  nous 
accordons  toûilement  ;  car  pour  la  règle  seule  de  nostre  foy,  nous 
avons  les  articles  qui  sont  contenus  au  symbole  des  apostres.  Nous 
ne  sommes  point  enveloppés  ny  voudrions  estre  d'aulcuns  erreurs, 
ou  hérésies  condamnées  par  l'ancienne  Église,  et  tenons  les  ensei- 

*  Théod.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformées,  liv.  1. 
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guements  qui  ont  esté  approuvés  par  la  vraie  foy.  Nous  nous  ré  pu- 
tons  estre  corrompus  et  perdus  par  le  péché  originel  et  que,  de 
nous-mesme,  nous  ne  pouvons  faire  aulcune  chose  que  péché.  A 
quoy  nous  vous  disons  et  confessons  que  le  j.remier  et  principal 
fondement  de  tout  bien  en  Thomme  est  régénération  d'esprit,  la- 
quelle Dieu  par  sa  bonté  et  grâce  baille  à  ses  esleus,  et  à  cause  que 
tous  les  hommes  de  leur  nature,  sont  totalement  pescheurs,  nous  les 
estimons  estre  en  condamnation  et  ire  de  Dieu,  sinon  ceux  que  par 
sa  miséricorde  a  réservés.  Or>  la  manière  de  la  délivrance  est  telle  : 
il  faut  recevoir  J.-C.  en  là  façon  qu'il  nous  est  presché  en  FÉvan- 
gile,  c'est-à-dire  qu'il  est  nostre  rédemption,  justice  et  sanctifica- 
tion. Par  quoy  nous  croions  que  j)ar  la  seule  foy,  ouvrante  par 
charité,  nous  sommes  justifiés,  nous  deffîans  de  nos  propres  œuvres, 
nous  rendans  du  tout  à  la  justice  de  Christ.  De  la  régénération, 
nous  tenons  que  l'homme,  de  sa  nativité,  est  aveugle  d'intelligence, 
dépravé  en  volonté  :  et  afin  qu'il  puisse  avoir  ^Taie  et  salutaire 
cognoissance  de  Dieu  et  de  son  fils  J.-C.,  il  est  illuminé  du  Sainct- 
Ësprit,  et  après  être  sanctifié  en  bonnes  œuvres,  afin  que  luy  aianl 
la  loy  de  Dieu  escrite  dedans  son  cœur,  il  renonce  à  tous  désirs 
charnels  :  à  cause  de  quoy  rémission  de  péché  nous  est  tousjours 
nécessaire,  sans  laquelle  nul  ne  peut  avoir  Dieu  propice.  Au  nom 
seul  de  J.-C.  seul  médiateur,  nous  invoquons  Dieu  le  père  et  n'u- 
sons d'autres  oraisons  que  celles  qui  sont  en  l'Ëscriture-Saincte,  ou  à 
icelles  concordantes  en  sentence.  Nous  ne  retenons  aulcunes  doc- 
trines humaines,  contrevenantes  à  la  parolle  de  Dieu,  comme  :  sa- 
tisfaction des  péchés  par  nos  œuvres,  les  conslitufions  conunandées 
sans  icelle  paroUe  de  Dieu  avec  une  mauvaise  opinion  d'obligation 
et  mérite,  et  toutes  coustumes  superstitieuses,  comme  adoration 
d'images,  pèlerinages  et  choses  semblables.  Nous  avons  les  sacre- 
ments en  honneur  et  croions  qu'ils  sont  témoignages  et  signes  par 
lesquels  la  'grâce  de  Dieu  est  confermée  et  asseurée  en  nos  cons- 
ciences :  à  cause  de  quoy  nous  croions  que  le  baptême  est  signe 
par  lequel  la  purgation  qu'obtenons  par  le  sang  de  J.-C.  est  en 
nous  corroborée  de  telle  façon,  que  c'est  le  vray  lavement  de  régé- 
nération et  rénovation.  La  cène  du  Seigneur  Jésus  est  le  signe 
sous  lequel  la  vraye  communion  du  corps  et  du  sang  de  J.-C.  nous 
est  baillée.  Touschant  du  magistrat,  comme  les  princes  et  seigneurs 
et  toutes  gens  de  justice,  nous  les  tenons  estre  ordonnés  de  Dieu,  et 
voulons  obéir  à  leurs  loix  et  constitutions  qui  concernent  les  biens 
cl  corps  ;  auxquels  loyaument  voulons  payer  tributs  et  imposts. 
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dismes^  censés,  et  toute  chose  qui  leur  appartiendra,  en  leur  por- 
tant honneur  et  obéissance  en  toutes  choses  qui  ne  sont  contre 
Dieu.  » 

Dans  le  reste  de  leur  écrit,  les  délégués  de  Mérindol  répondaient 
à  des  accusations  particulières  dont  leurs  co-religionnaires  étaient 
l'objet.  Us  concluent  en  terminant  qu'il  plaise  aux  magistrats  n  leur 
reinonstrer  amiablement,  s'il  se  trouve  qu'ils  soient  errants  en 
quelque  chose  :  et  que  cependant  ils  ne  souffrent  qu'ils  soient  mo- 
lestés ny  erapeschés  de  labourer  et  cultiver  la  terre  pour  nourrir 
leurs  pavres  femmes  et  enfants.  »  Cet  acte  fut  daté  de  Mérindol  le 
5  avril  1541. 

Cette  profession  de  foi  n'était  certes  pas  complète  au  point  de 
vue  catholique  ;  mais  le  Parlement  écarta  toute  discussion  dogma- 
tique et  répondit  simplement  que  les  suppliants  pourraient  se  pré- 
senter au  nombre  de  dix  pour  déclarer  s'Ûs  voulaient  «  s'aider  des 
lettres  du  pardon  du  roy  ou  non.  b  Cabrières  et  autres  villages  voi- 
sins de  Mérindol  adhérèrent  à  la  déclaration  ci-dessus  ;  mais  comme 
ils  appartenaient  au  Gomtat-Yenaissin  et  reconnaissaient  la  sou- 
veraineté temporelle  du  pape,  ils  l'adressèrent  avec  plus  ample  dé- 
claration à  révéque  de  Cavaillon  et  au  cardinal  Sadolet,  évéque  de 
Carpentras.  Ces  deux  prélats  avaient  des  dispositions  bien  diffé- 
rentes. Le  premier  ne  songeait  qu'à  procéder  par  violence.  Le  se- 
cond, au  contraire,  fidèle  aux  sentiments  qu'il  avait  exprimés  dans 
sa  lettre  aux  Genevois ,  reçut  avec  bienveillance  la  lettre  des  Yau- 
dois,  (f  lui  feist  bonne  response ,  dit  Théodore  de  Bèze,  tendant 
toutesfois  à  les  amener  par  [douces  parolles ,  à  les  destourner  de 
la  pure  confession  de  vérité  pour  avouer  le  siège  de  Rome,  d 
11  avait  même  fondé  de  si  grandes  espérances  de  conversion 
sur  la  simplicité  de  mœurs  des  Vaudois,  que,  l'année  suivante, 
il  s'opposa  aux  projets  belliqueipc  de  Tévéque  de  Cavaillon  et 
(c  promit  à  ces  pavres  gens ,  qu'estant  de  retour  à  Rome ,  il  feroit 
merveille  pour  la  réformation  de  l'Église.  »  Sadolet  était  un  de 
ces  hommes  vertueux  qui  sentaient  la  nécessité  de  la  réforme  dans 
l'Église.  Si  on  les  eût  compris,  le  protestantisme  n'aurait  bientôt 
plus  eu  de  raison  d'être  ;  il  aurait  dégénéré  subitement,  il  serait 
devenu  un  parti  sans  influence  et  sans  force.  La  masse,  profondé- 
ment imbue  des  principes  chrétiens,  aurait  été  heureuse  de  les  voir 
briller  de  tout  leur  éclat  au  sein  de  cette  Église  catholique  qu'ils 
ne  quittaient  qu'à  regret.  On  eut  le  tort  de  ne  pas  aborder  franche- 
ment la  réforme.  Il  s'ensuivit  que  la  masse  crut  aux  abus  consa- 


tt4  AvSTontfe 

erés  et. s'éloigna  d'une  Église  qu'elle  regarda  comme  soufflée  et 
éloignée  essentiellement  des  traditions  primitives. 

La  déclaration  des  habitants  de  Mérindol,  Cabrières  et  pays  en- 
Tironnants  étant  connue^  la  cour  ordonna  à  plusieurs  magistrats  et 
ecclésiastiques  de  travailler  à  les  convertir  à  la  doctrine  Se  TÉglise 
romaine.  Les  conférences  qui  eurent  lieu  à  cet  effet  ne  produisirent 
aucun  résultat^  et  plusieurs  moines  employés  à  cette  mission  em- 
brassèrent même  la  doctrine  des  Yaudois^  Ceux-ci  restèrent  en 
paix  jusqu'en  1543,  que  Jean  Menyer,  baron  d'Oppède,  leur  fil  une 
guerre  ouverte.  Ce  seigneur  avait  d'abord  été  viguier  du  pape  en 
la  ville  de  Cavaillon  ;  il  devint  ensuite  président  du  Parlement  de 
Provence  et  même  gouverneur  de  ce  pays  en  Tabsence  du  sieur  de 
Grignau.  «  Pour  acroistre  '  sa  seigneurie  d'Oppède  il  ne  faillit  de 
se  servir  du  crime  d'hérésie  pour  ruyner  les  plus  riches  laboureurs 
qui  y  fussent,  retenant  les  uns  en  prison  en  extresme  misère  et  espou- 
vantant  les  aultres  pour  se  saisir  de  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sans  avoir  compassion  des  femmes  et  petits  enfants  ;  et  finale- 
ment pour  parachever  Tentière  ruyne  tant  de  ceux  de  Cabrières,  lieu 
distant  d'une  lieue  d'Oppède,  que  de  Mérindol  et  en  général  de 
tout  ce  pavre  peuple,  se  délibéra,*  nonobstant  tout  ce  que  dessus, 
d'exécuter  le  cruel  arrest  cy-dessus  mentionné.  » 

Ces  paroles  de  Bèze  ne  sont  point  exagérées.  Le  baron  d'Oppède 
fut  un  homme  sanguinaire,  violent,  avare  et  ambitieux.  U  fit  de  la 
confiscation  des  biens  de^  Vaudois  un  moyen  de  recouvrer  la  for- 
tune dont  son  père  avait  été  dépouillé.  L'arrêt  du  Parlement  d'Aix 
fut  entre  ses  mains  une  arme  cruelle,  et  il  n'hésita  pas  un  instant  à 
exercer  la  plus  horrible  persécution  contre  un  peuple  sans  défense, 
qui  n'avait  d'autre  tort  que  de  se  tromper  sur  certains  dogmes  reli- 
gieux. Les  Vaudois  eurent  recours  au  roi,  qui,  a  continuant  sa 
bénignité  envers  eux,  j>  évoqu^  l'affaire  à  son  conseil,  cassa  toutes 
les  procédures  du  Parlement,  et  envoya  sur  les  lieux  un  maître  des 
requêtes  et  un  docteur  en  théologie  pour  prendre  des  informations 
sur  la  foi  et  la  conduite  des  habitants.  Cette  détermination  fut  prise 
à  la  cour  malgré  le  cardinal  de  Tournon,  dont  le  zèle  contre  les 
protestants  était  plus  violent  qu'éclairé.  Théodore  de  Bèze  insinue 
que  ce  prélat  trouva  moyen  de  faire  adresser  à  k  cour,  par  Philippe 
Courtain,  huissier  au  Parlement  d'Aix,  des  mémoires  dans  lesquels 

^  Théod.  de  Bàze,  Hist.  des  Églises  réformées,  Ut.  1. 
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û  alfirtiMit  ^é  (|oinze  mille  Vdudois  s'éiaietit  mh  eà  campagne  et 
mArchaient^  enseigner  déployées,  contre  Marseille,  dont  ils  von- 
kient  faire,  disaiUil,  un  canton  suisse.  Cette  fausse  nouvelle  fit 
révoquer  les  lettres  du  roi,  qui  en  adressa  de  toutes  contraires,  aa 
mois  de  janvier  1544. 11  ordonnait  dans  ces  dernières  de  se  jeter  en 
armes  sur  le  pays  des  Yaudois.  Le  baron  d'Oppède,  qui  reçut  ces 
lettres,  n'en  donna  point  connaissance  à  Grignan,  gouverneur  de  la 
province^  voulant  lui-même  les  mettre  à  exécution  lorsque  celui-ci 
aurait  quitté  son  gouvernement  et  lui  aurait  laissé  toute  Taulorité, 
ce  qui  arriva  le  12  avril  1545. 11  se  précipita  alors,  à  la  tète  de  ban- 
des cruelles,  sur  les  malheureux  Vaudois.  Un  grand  nombre  d'en- 
tre eux  se  retirèrent  dans  les  montagnes,  où  plusieurs  moururent 
de  faim.  Les  autres  furent  massacrés  sans  pitié  ;  les  enfants  même 
furent  immolés  ;  les  femmes  et  les  fUles  furent  indignement  violées  ; 
on  mit  le  feu  à  tous  les  villages,  et  le  baron  d'Oppède  ne  quitta  le 
pays  qu'après  l'avoir  inondé  de  sang  et  couvert  de  ruines.  A  peine 
était-il  parti,  que  les  Vaudois  réfugiés  dans  les  montagnes  rentrèrent 
dans  leurs  terres  désolées;  ils  cultivèrent  de  nouveau,  et  persévé- 
rèrent dans  leurs  opinions  religieu«4es. 

Lorsqu'on  apprit  à  la  cour  les  exécutions  sanglantes  du  baron 
d'Oppède,  on  envoya  en  Provence  un  nommé  Lafond  pour  faire 
une  enquête  ;  celui-ci,  gagné  par  les  ennemis  des  Vaudois,  donna  à 
entendre  que  tous  les  habitants  qui  étaient  morts  avaient  été  enten- 
dus juridiquement  et  condamnés  comme  hérétiques.  «  Mais,  dit 
Théodore  de  Bèze  *,  on  afferme  que  depuis,  estant  le  roy  à  la  mort, 
eut  merveilleusement  remords  de  ce  faict,  et  chargea  son  fils  avec 
grandes  protestations  d'en  faire  faire  justice.  » 

Nous  verrons  plus  tard  comment  ces  désirs  furent  satisfaits. 

Les  rigueurs  exercées  contre  les  protestants  inspiraient  à  plusieur 
d'entre  eux  beaucoup  de  crainte.  Ils  pensaient  donc  que,  tout  en 
étant  protestants  de  cœur,  ils  pouvaient  extérieurement  donner  cer- 
tains signes  de  catholicisme,  comme  assister  à  la  messe.. Les  protes- 
tants rigides  soutenaient  le  contraire,  et  donnaient  aux  timides  le 
nom  de  Nicodémites  '.  La  discussion  s'échauffa  entre  les  uns  et  les 
autres.  On  envoya  consulter  à  Genève,  à  Strasbourg  et  même  en 
Saxe.  Les  docteurs  répondirent  généralement  qu'il  fallait  professer 

1  Théod.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformées,  liv.  1. 
*  Parce  qu'ils  imitaient  Nicodème,  qui ,  par  crainte,  ne  visitait  Jésus-Cbriat 
que  la  nuit. 
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ouvertement  la  nouvelle  doctrine.  6ependant  les  protestants  d'Alle- 
magne accordaient  quelque  chose  aux  circonstances  ;  c'est  qu'eux- 
mêmes  entrevoyaient  déjà  la  lutte  sanglante  qu'ils  eurent  à  soutenir 
et  que  commença^  en  1546,  l'empereur  Charles  V. 

Nous  ne  parlerons  de  cette  guerre  que  pour  faire  comprendre  le 
rôle  qu'yjouèrent  les  politiques  de  France.  Nous  devons  nous  éten- 
dre davantage  sur  les  négociations  qui  avaient  lieu  depuis  quel- 
ques années  pour  la  convocation  d'un  concile  général. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

(  15i5— 1660  ) 


I. 


Négociations  relatiTes  au  concile  général.  —  Il  est  convoqué  àMantoue  par  Clé- 
ment vn.  —  La  guerre  entre  François  I.er  et  Charles  V  en  fait  suspendre  l'ou- 
verture. —  Négociations  sous  Paul  UI.  ~  Le  concile  est  indiqué  à  Trente.  —  Ou- 
verture du  concile.  —  Exposé  sommaire  des  huit  premières  sessions.  —  Le 
concile  est  transféré  à  Bologne.  —  Neuvième  et  dixième  session.  —  Mort  de 
François  L«r 

1545—1547 


Luther,  à  l'origine  des  discussions  protestantes,  en  avait  appelé 
au  concile  général  des  mesures  prises  par  Léon  X  et  par  ses  lé- 
gats '.  Sous  Clément  VU,  des  difficultés  s*étant  élevées  entre  ce 
pontife  et  Charles  V,  ce  dernier  en  appela  de  même  au  concile. 

Cette  pensée  de  convoquer  un  synode  oecuménique  pour  termi- 
ner les  différends  qui  agitaient  TÉglise,  était  généralement  adoptée 
en  Allemagne. 

Charles  V  désirait  le  concile,  qu'on  lui  présentait  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  de  remédier  à  tous  les  désordres  suscités  dans  son 
empire  par  les  querelles  religieuses  ;  mais  Clément  VU ,  se  souve- 
nant des  conciles  de  Pise,  de  Constance  et  de  Bftle,  craignait  de  voir 
agiter  de  nouveau  ces  graves  questions  de  la  collation  des  bénéfices, 
de  la  juridiction  épiscopale,  des  annates  et  tant  d'autres  que  la  cour 
de  Rome  avait  intérêt  à  étouffer;  il  craignait  surtout  d'être  obligé 
de  réunir  le  concile  hors  de  États  Romains,  comme  le  demandaient 
les  protestants.  Aussitôt  après  ces  premières  conférences  de  Bolo- 

^  PBllavH»ui,Hist.  Gone.  Trid.,  lib.  1. 


gne,  Charles  V  se  rendit  à  Augsbourg  où  les  protestants  présentè- 
rent la  fameuse  confession  qui  a  toujours  été  regardée  comme  le 
symbole  de  la  foi  Luthérienne.  On  discuta  à  Augsbourg  sans  pou- 
voir s'enten(lre,  et  Charles  V  demeura  plus  fermement  persuadé 
qu'un  concile  général  pourrait  seul  remédier  aux  maux  de  l'Église. 
Aussi  dans  l'ordonnance  qu'il  publia  après  la  diète  en  faveur  de  la 
doctiine  callioUqne,  mit-il  cette  clause  :  «  Que  le  pape  serait  prié 
de  convoquer  un  concile  dans  un  lieu  convenable,  dans  le  délai  de 
six  mois,  pour  en  faire  l'ouverture  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
an.  )) 

Clément  Vil  n'avait  pu  se  dispenser  d'accéder  aux  désirs  de  Char- 
les V  ;  mais,  dans  une  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  *  ^vant  la  diète 
d'Augsbourg,  ce  pontife  indiquait  la  ville  de  Rome  comme  le  lieu  le 
plus  convenable  pour  la  réunion,  et  mettait  pour  condition  à  la  cé- 
lébralion  du  concile  que  les  protestants  renonceraient  provisom- 
ment  à  leurs  erreurs  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée.  Néanmoins, 
disait-il  dans  cette  lettre,  si  Rome  ne  convenait  pas  pour  la  réunion, 
on  pourrait  la  tenir  à  Bologne,  à  Plaisance  ou  même  à  Mantoue,  Vjlle 
voisine  de  l'Allemagne  et  tief  de  l'empire. 

En  attendant  le  concile,  les  protestants,  selon  l'idée  du  pape,  de- 
vaient se  soumettre.  Cette  condition  ne  fut  pas  acceptée,  comme  U 
était  facile  de  le  prévoir,  et  Charles  V  n'en  continua  pas  moins  ses 
démarches  pour  la  convocation.  Le  pape  ^  lui  fit  représenter  par 
son  légat  et  par  ses  nonces  en  Allemagne  les  dangers  que  faisait 
naître  l'opiniâtreté  des  Luthériens.  «  Le  concile,  disait  le  pape,  étiût 
désiré,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  pour  deux  &m 
principales  :  pour  terminer  les  différends  en  matière  de  retigfion  et 
-pour  assurer  la  défense  de  la  chrétionté  contre  les  Turcs  ;  maison  ne 
pouvait  se  promettre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  avantages.  Quant 
au  premier ,  ou  les  hérétiques  seraient  admis  à  disputer  sim*  les 
•points  déjà  condamnés  dans  les  précédents  conciles,  ou  ils  ne  le  s^ 
raient  pas.  Dans  la  première  de  ces  suppositions ,  on  donnerait  «n 
très  mauvais  exemple  et  on  porterait  préjudice  à  l'autorilé  de  l'ËgMBe; 
.ear  on  apprendrait  ainsi  à  faire  de  ce  dernier  concile  le  cas  que  l'on 
ferait  des  autres  ;  de  plus  on  n'avancerait  pas  par  là  les  flffiÉiires  de 
l'union,  puisque  les  Luthériens  ne  reçoivent  que  les  parties  delà  Bi- 
ble qui  leur  conviennent  et  dont  ils  approuvent  la  tivdndîdB, 

1  Pallavieini,  Hist.  du  Concile  de  Trente,  liv.  8. 
*  Ibid.;  Mémoires  de  Martin  Du3eUAi,Uv«  4. 
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tenir  compte  de  la  traditiou  catholique.  Dans  la  teeoade  supposition» 
joan  seulement  on  exdueraii  lout  espoir  de  réconciliation  ;  mais  on 
provoquerait  les  hérétiques  k  une  opposition  plus  furieuse,  puisqu'ils 
pourraient  se  plaindre  de  ce  qu'on  aiu'ait  refusé  de  les  entendre,  d 

Le  pape  arrivait  ensuite  à  d'autres  considérations  : 

a  On  peut  craindre,  disait-il^  que  ce  concile  ne  donne  lieu  à  des 
divisions  bien  funestes.  Le  souvenir  de  ce  qui  s'est  fait  à  Baie,  en 
des  temps  plus  calmes^  n'est-il  pas  encore  vivant  dans  les  esprits  ? 
Ne  doit-on  pas  craindre  aujourd'hui  plus  que  jamais  qu'un  esprit 
turbulent  et  ambitieux,  ou  les  fauteurs  des  hérétiques  ne  soulèvent 
de  nouveau  la  question  de  la  supériorité  du  pape  ou  du  concile  ?  » 
C'était  là  surtout  ce  qui  effrayait  Clément  Vil,  et  avec  raison.  Il 
redoutait  de  voir  cette  grave  question,  si  franchement  abordée  et 
résolue  à  Ccmstance,  entourée  de  nouvelles  lumières,  devant  les- 
quelles auraient  nécessairement  disparu  toutes  les  prétentions  de  la 
cour  de  Rome.  On  était,  au  xvi.«  siècle,  en  pleine  réaction  conf- 
ire le  moyen-âge  ;  et  l'on  y  préférait  le  gouvernement  des  premiers 
temps  du  chritianisme  à  celui  dont  les  circonstances  avaient  investi 
les  papes  à  l'époque  de  la  féodalité.  Au  reste,  Clément  VII  av^it 
raison  de  ne  pas  attendre  du  concile  de  grands  résultats  pour  Tu- 
mon  de  l'Église.  La  division  était  trop  avancée,  et  un  remède  qo» 
eût  été  si  efficace  un  demi-siècle  auparavant,  ne  pouvait  plus  pro- 
duire d'effets  salutaires  contre  un  nÛJ  auquel  on  avait  laissé  tùem 
àes  progrès  effrayants. 

L'empereur  ^  fit  répondre  aux  ministres  du  pape  que  les  obser*- 
valions  présentées  au  nom  de  Sa  Sainteté  étaient  fort  graves,  jnaiB 
qu'il  n'en  persistait  pas  moins  à  croire,  avec  les  autres  princes  ca- 
tholiques, que  le  concile  était  le  remède  unique  et  nécessaire  aux 
maux  de  rLglise.  Il  déclara  que,  pour  aplanir  les  difficultés,  il  en 
avait  écrit  au  roi  de  France,  lequel  avait  dû  se  mettre  en  relation 
avec  Sa  Sainteté  aussitôt  après  la  communication  qu'il  lui  avait 
faite. 

François  I.*''  était  favorable  au  projet  du  concile,  comme  l'empe- 
reur Charles  V,  mais  non  pour  les  mêmes  motifs.  L'empereur,  ne 
voyant  dans  le  concile  qu'un  moyen  de  rétablir  son  autorité  sur  ses 
sigets  protestants,  voulait  le  diriger  et  le  tenir  sous  son  influence  ; 
François  L^^  au  contraire,  était  bien  résolu  d'empêcher  ce  résultat. 
Lorsque  les  observations  du  pape  loi  furent  présentées^  il  n^ndtt 

*  Pallavleini,  Hist.  duoondle  de  Trente,  liv.  8. 
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que  :  a  nonobstant  *  qu'en  la  réponse  et  remonstrance  dudict 
Sainct-Père  y  eust  des  raisons  fort  apparentes  de  danger  et  incon- 
vénient qui  pourroit  advenir  de  la  convocation  du  concile,  il  y  avoit, 
de  l'autre  part,  autres  grandes  raisons  qui  faisoient  moult  à  consi- 
dérer et  principallement  de  la  disposition  et  termes  èsquels  estoient 
réduites  les  affaires  de  la  relligion,  lesquels,  si  Dieu  par  [sa  grâce  n'y 
mettoit  la  main,  estoient  beaucoup  plus  en  apparence  d'avoir  pis 
qu'en  espérance  de  mieux  avoir,  dont  grand  inconvénient  pourroit 
advenir  en  la  chrestienté  ;  lequel  avenant  (que  Dieu  ne  veuille)  il 
estoit  certain  que  les  princes  chrestiens]  qui  seront  par  ci-après, 
donneront  (  de  quiconque  en  sera  la  coulpe  )  grand  blasme  et 
charge  audict  Salnct-Père  et  auxdicts  princes  chrestiensqui,  au- 
jourd'huy  sont,  d'avoir  laissé  tomber  les  choses  en  telle  confusion, 
ou  par  faulte  d'avoir  convoqué  le  concile,  ou  pour  avoir,  en  le  con- 
voquant, adjousté  telles  modifications  et  restrictions,  qu'elles  puis- 
sent servir  d'excuses  et  couleur  à  qui  voudra  dire  que  prou  de  gens 
à  cause  dicelles  n'y  auroient  voulu  entendre. 

»  Pourquoy  son  avis  estoit,  attendu  les  deux  poincts  principaux 
cy-dessus  touchez  es  remonstrances  dudict  Sainct-Père,  entendre  à 
l'un  sans  obmettreà  l'autre;  c'est  à  scavoir 'que  tous  les  potentats 
chrestiens,  quelque  particulière  doctrine  qu'ils  eussent,  par  lettres  et 
ambassadeurs,  communiquassent  préalablement  ensemble  de  ceste 
affaire  et  lesquels  ambassadeurs  et  chacun  d'eux  au  plustost  que  faire 
se  pourroit,  envoyassent  à  Rome  avecques  pouvoirs  amples  et  suf- 
fisants pour  adviser  et  arrester  ensemble  de  la  commodité  des  lieu,  et 
temps  ou  se  pourroit,  sans  le  danger  d'aulcun ,  célébrer  ledict  con- 
cile, comme  pour  jetter  et  mettre  par  escrit  d'un  commun  accord  et 
consentement,  tous  les  poincts  et  articles  dont  il  sera  besoing  et  re- 
quis de  parler  en  iceluy;  laissant  toutesfois  à  tous  et  à  chacun  plaine 
et  franche  liberté  (  moyennant  qu'il  ne  se  parle  des  particulières 
querelles,  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit  )  de  proposer  et 
mettre  en  avant  tout  ce  qui  luy  viendra  en  fantasie,  pour  l'union, 
bien  et  repos  de  la  chrestienté,  service  de  Dieu  et  répression  des  vi- 
ces, extirpation  des  hérésies  et  confirmation  de  nostre  foy,  san^  y 
particulariser  aultrement,  ny  faire  mention  du  contenu  es  remons- 
trances de  nostre  Sainct-Père,  comme  d'y  articuler  spécialement  qu'il 
n'y  soit  point  disputé  des  choses  desjà  traittéespar  les  conciles  ny  que 
cela  fust  ouvrir  la  voye  pour  faire  par  cy-après  le  semblable  sur  ce 

1  Mémoires  de  Martin  Du  Bellai»  liv.  4. 
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qui  seroh  arresté  en  ce  nouveau  concile^  car^  adjouslant  une  partie  en 
première  instance,  et  avant  que  les  ambassadeurs  et  députez  des  uns 
et  des  autres  eussent  communiqué  ensemble  des-dessus  dicts  articles 
et  restrictions ,  touchant  ce  qui  concerne  le  faict  et  ce  qui  concerne 
la  relligion,  c'estoit  donner  à  plusieurs  occasion  ou  excuse  de  ne  s'y 
trouver,  ainsi  que  dict  est  :  mais  envoyant  un  chacun  ses  ambassa- 
deurset  députez  avec  pouvoirs  non  limitez,  telles  occasions  et  excuses 
faudroient  ;  et  se  trouvant  ensemble,  n'y  auroit  celuy  auquel  il  ne 
semblast  très-bon  de  rédiger  et  mettre  par  escrit  selon  Tadvis  et  con- 
sentement commun,  les  poincts  principaux  dont  l'on  voudra  et  devra 
traitter  audict  concile ,  et  que  les  particulières  querelles  qui  pourroient 
mettre  division  entre  les  assistants,  ce  temps  pendant,  demeurassent 
assopies. 

»  Lesquels  articles  et  poincts  ainsi  rédigez,  estoit  l'advis  dudict 
seigneur  roy  que  l'on  intimast  alors  le  concile  et  non  plus  tard  et  que 
chacun  en  apportast  un  double  à  ses  supérieurs,  afin  que  tous,  au 
temps  préfix ,  y  retournassent  instruicts  et  bien  résolus  de  ce  qu'ils 
ont  se  dire  làdessus  ;  ou  s'il  advenoit  que  ceux  qui  aujourd'huy  se 
sont  séparez  de  l'obéissance  de  l'Église  romaine  s'accordassent  avec 
les  aultres  es  dessus-dicts  poincts  qui  se  dévoient  traitter,  il  seroit  à 
espérer  qu'ils  prinssent  avec  les  aultres  le  chemin  de  salut  ;  et  là  où 
ils  ne  s'accorderoient,  à  tout  le  moins  ne  pourroient-ils  nier  'qu'ils 
n'eussent  refusé  la  raison  et  le  concile  qu'ils  auroient  tant  demandé. 
Et  quant  au  demourant,  pourroient  lesdicts  ambassadeurs  en  ceste 
leur  première  assemblée,  et  sans  attendre  l'indiction  du  concile,  dé- 
libérer et  arrester  entre  eux  les  moyen  et  chemin  que  l'on  auroit  à 
tenir  pour  y  pourvoir  et  donner  ordre,  et  leurs  supérieurs  aussi, 
chacun  en  son  endr«nct  mettre  peine  que  les  erreurs  ne  pullulassent 
en  leurs  pais  et  subjection.  Ainsi  conduisant  les  choses  à  la  sincé- 
rité cy-dessus  récitée  estoit  bien  loin  dudict  seigneur  roy,  que  l'on  ne 
pourroit  espérer,  avec  l'ayde  de  Dieu,  sinon  bonne  et  louable  issue 
dudict  concile.  » 

L'empereur  affecta  de  trouver  obscures  les  observations  de  Fran- 
çois L^''^  sur  plusieurs  points  ;  mais  ce  prince  lui  envoya  de  nouveUes 
explications,  avec  une  loyauté  qui  l'honore.  Quant  au  pape,  dit  le 
cardinal  Pallavicini  ^  a  il  ne  penchait  pas  vers  l'opinion  favorable 
au  concile,  croyant  ce  remède  peu  approprié  à  la  nature  du  mal 

«  Pallayicini ,  HisU  du  Concile  de  Trente,  Ht.  8;  Fra-Paolo,  Hist.  du  Con- 
cile do  Trente,  liv.  1. 
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générifcl  et  d'aiUeurs  nuiflîUe  à  ses  intérêts  particnliers  dans  le  tewjps 
présentr  »  Les  ofifieiers  de  la  cour  romaine  ne  pensaient  qu'avec 
frayeur  à  la  convocation  d'un  concile.  Le  cardinal  Pallavicini  ^,  non 
suspect  de  trop  d'indépendance  dans  ses  opinions,  est  forcé  de  faire 
eet  aveu  remarquable  :  a  Le  seul  bruit  de  la  convocation  du  concile 
avait  éveillé  de  tels  soupçons  de  réformes  à  opérer  dans  les  tribu- 
naux que  les  offices  de  Rome,  qui  n'existent  que  sur  des  recettes 
éventuelles  et  dont  la  vente  procure  au  pape  les  revenus  les  plus 
nets,  étaient  tombés  au  prix  le  plus  bas.  »  Les  finances  du  pape 
souffraient  donc  d'une  manière  considérable  par  suite  du  projet  dn 
eoncila;  cependant  il  ne  ouvait  s'opposer  trop  ouvertement  à  un 
{MTojet  que  la  plupart  des  catholiques  regardaient  wmme  absolument 
nécessaire  dans  les  circonstances. 

Il  fut  même  forcé  de  renoncer  k  la  condition  qu^il  avait  mise  d'o- 
bliger les  Luthériens  à  renoncer  à  leurs  erreurs  en  attendant  la  àê- 
cision  du  concile.  A  la  diète  de  Nuremberg,  Charles  V,  malgré  les 
observations  du  légat  Aléandre,  s'engagea  d'une  manière  absolue 
envers  les  protestants  a  faire  convoquer  le  concile  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou,  dans  le  cas  d'impossibilité,  de  réunir  une  autre  diète 
où  l'on  prendrait  à  cet  égard  des  mesures  convenables. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'eurent  lieu  à  Bologne  de  nouvelles 
conférences  où  la  France  pritune  partactive.  Les  cardinaux  de  Grand- 
mont  et  de  Tomnon  y  assistèrent  au  nom  de  François  !.«',  Charles  Y 
et  Clément  Vil  s'y  trouvèrent  en  personne.  Elles  commencèrent  au 
mois  de  décembre  1592.  Quelque  temps  auparavant,  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  avaient  eu  à  Boulogne-sur-Mer  une  entre- 
vue dont  parle  ainsi  Martin  Du  Bellai  *  : 

a  Le  roy  d'Angleterre  feit  au  roy  son  frère,  grandes  plaintes  et  do- 
léances du  tort  qu'il  mainteiioit  luy  estre  faict  par  le  pape  sur  la 
matière  de  son  divorce,  et  mesmement  qu'il  vouloit  le  contraindre, 
ou  d'aller  en  personne  à  Romme,  ou  d'y  envoyer  homme,  avecques 
procuration  expresse  pour  ester  à  droict  :  chose  que  ledit  roy  main- 
tenoit  estre  contre  toute  disposition  de  droict,  sans  aulcun  exemple 
du  temps  passé,  mais,  au  contraire  que  toutes  les  fois  que  pareils 
cas  estoieut  advenus  entre  princes  souverains,  on  leur  avoit  envoyé 
juges  sur  les  lieux  ;  car,  d'un  affaire  tel  et  touchant  si  près  la  cons- 
cience, et  dont  il  estoit  besoing  que  les  parties  parlassent  par  leur 

PttUayicini,  loc*  cil. 
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botifik^,  i\  v^'mi  fm^nmiûHe  dc^  )e  commettra  à  proeureur,  e\  d'aller 
un  prioee  souverain  à  iioBioie,  laissant  radaûmsU*alioa  el  ré^:ime 
de.  son  pins,  il  a'esioit  raisonnable.  Encore  se  plaignoU-il  des  griefs 
et  exactions  de  TÉglise  roinaine  sur  le  clergé  et  peuple  d'Angle* 
terre,  tendant  k  fin  d'animer  le  roy  son  frère  contre  le  pape  et  TË- 
gUse  Rouunaine,  et  le  requist  Vrès-instanunent  qu'eux  deux  ensem^ 
Ue  envoyassent  ambassadeurs  de  vers  le  pape  pour  le  sommer  et 
appeler  au  concile,  pour  venir  veoir  les  abus  et  griefs  qu'il  faisoit 
aiux  princes  cbrestiens  et  leurs  subjets,  et  iceux  estre  parledict  concile 
r^iarez  et  réformez^  Ce  que  ledict  seigneur  roy  ne  voulut  entière- 
ment reffuser  mais  pour  autant  que  ledict  Sainct^Père  lui  avoit  faict 
porter  paroUes,  par  le  cardinal  de  Grandmont,  de  se  trouver  ensemble 
à  Nice  ou  à  Avignon,  après  que  Vempereur  seroit  de  retour  en  Espa- 
gne^ il  requist  le  roy,  son  bon  frère,  qu'il  fent  content  de  suratten* 
dre.  £t  pas  monstrer  qu'il  avoit  bonne  envie  et  volonté  aussi  de  se 
plaindre  ;  luy  racompta  ses  griefs  et  doléances,  de  ce  que  ledict  Sainq^- 
Père  Tavoit  tenu  en  longue  dissimulation  de  quelques  décimes  que 
jà  auparavant  Sa  Saincteté  luy  avoit  accordé  lever  sur  le  clergé  de 
France  pcmr  résister  aux  entreprises  des  Turcs, 

9  Secondement^  pour  les  nouvelles  et  indeues  exactions  dont  s'oir 
toient  plaints  à  luy  ceux  de  l'Église  gallicane,  que  l'on  faisoit  h 
Romme  pour  l'expédition  des  bulles,  par  lesquelks  l'argent  de  son 
royaume  se  vuidoit  journellement  et  se  transportoit  bors  d'iceluy  ; 
outre  plus,  que  le  clergé  s'apauvrissoit  et  ne  se  faisoientles  réparer 
tions  de«  églises  et  les  aliments  et  nourritures  des  pavres,  ainsi 
qu'ils  dévoient;  et  pour  plus  clairement  monstrer  ce  que  dessiis>ler 
dict  clergé  mettoit  en  avant  les  annales  excessives  qu'il  convient 
payer,  es  quelles  n'y  a  aulcune  égalité.  Et  avecques  ces,  pliifieurs  of«- 
ficiers  nouveaux  avoir  esté  crée},  qui  sont  payez,  sur  l'expédi^on 
d'iceUes  bulles,  outre  ce  que  l'on  avoit  accoustumé  d'en  payer  k 
temps  passé,  lesquels  officiers  quand  ik  viennent  à  vacquer  se  ven» 
dentauproufUtdudictSainct-Père;  etse  payent  propiœs  grosses  aux 
huissiers,  cbambriers,  protenotaires,  leui*s  serviteurs  et  vallets,  l^ 
bortolans  et  autres  ;  et,  pour  la  restauration  de  l'Église  des  apostres, 
grande  somme  de  deniers,  qui  estoieiit  toutesfois  ordinairement 
employez  à  faire  la  guerre  au  roy. 

»  Kt  oultre  cela,  qu'il  y  a  grande  multiplication  de  bulles  où  il  ne 
9eroit  besoin  d'en  avok  qu'une,  et  que  plusieurs  aultres  choses  frus- 
tratoires  se  payent,  où  n'y  a  raison  ni  apparence  ;  de  sorte  que  c'est- 
ce,  disoient-ils,  un  vrai  engin  et  iiletà  prendre  argent.  D'autre  part. 
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qu'il  ne  se  souloit  prendre  qu'une  annale  des  bénéfices  qu'on  impé- 
troit;  mais  de  présent  on  la  faict  payer  de  tous  les  aultres  béné- 
fices qu'on  impètre  par  dispense.  Et  quant  aux  compositions  ar- 
bitraires qui  se  pa^fent  des  dispenses  que  l'on  baille  sur  les  cas 
prohibez  de  droict^  eUes  sont  excessives  et  pernicieuses^  et^  oultre  ce 
que  dict  est  la  prorogation  de  six  mois  pour  prendre  possession  k 
ceux  qui  ont  des  bénéfices  par  résignation,  estoit  cause  de  commet- 
tre plusieurs  faultcetez,  ainsi  qu'on  avait  veu  par  expérience. 

x>  Pour  réparation  desquels  abus  le  roy  avoit  esté  souvent  requis 
de  convoquer  \m  concile  de  l'Église  gallicane;  ce  que  ledict  seigneur 
avoit  tousjours  délayé  de  faire,  attendant  que  le  pape  mesme  y  pour- 
veut.  Mais  ayant  naguères  ledict  seigneur  tenu  les  Estais  du  pais 
et  duché  de  Bretaigne ,  luy  avoient  esté  présentez  les  griefs  et  do- 
léances du  clergé  d'iceluy  païs,  où  il  y  avoit  des  choses  si  très  scan- 
daleuses, et  tant  contraires  et  esloignées  de  l'honnesteté  et  charité 
qui  doit  estre  en  l'Église  qu'il  ne  seroit  passible  de  plus  ;  de  sorte 
que  ledict  seigneur  ne  pouvoit  bonnement  croire  que  cela  feut  venu 
à  la  cognoissance  de  Sa  Saincteté.  0 

Les  cardinaux  furent  chargés  d'un  mémoire  ^  où  tous  ces  griefs 
étaient  contenus.  Le  roi  y  avertissait  en  outre  le  pape  que,  si,  par 
condescendance  pour  Charles  Y,  il  ne  lui  rendait  pas  justice  et  vou- 
lait procéder  à  son  égard  au  moyen  des  censures ,  il  irait  lui-même 
chercher  son  absolution  à  Rome,  avec  une  si  bonne  escorte  qu'on 
se  hâterait  de  la  lui  accorder. 

Lesdeux  cardinaux  ne  jugèrent  pas  opportun deprésenterd'abord 
le  mémoire  dont  ils  étaient  porteurs  ;  ils  craignirent  d'aigrir  le  pape 
dans  un  temps  où  Charles  Y  avait  entrepris  de  l'amener  à  favori- 
ser une  ligue  de  toutes  les  puissances  italiennes  contre  la  France. 

Les  conférences  eurent  pour  principal  objet  la  conclusion  de  cette 
ligue.  On  y  agita  ensuite  la  question  du  mariage  du  duc  d'Orléans, 
second  fils  du  roi,  avec  la  nièce  du  pape.  Parmi  les  conditions  mises 
à  ce  mariage  par  François  !.«',  était  celle-ci  :  que  le  pape  promet- 
trait positivement  de  convoquer  le  concile  général ,  ce  qui  obligea 
de  traiter  de  nouveau  cette  question.  Mais  Charles  Y  était  mécon- 
tent de  certaines  modifications  apportées  à  son  projet  de  ligue  ita- 
lienne et  du  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  nièce  du  pape.  Il 
quitta  Bologne  au  mois  de  février  (1533)  et  se  rendit  en  Espagne, 
assez  mécontent  de  Clément  YII.  Celui-ci ,  dans  le  désir  d'unir  sa 

^  Dupuy,  Preuves  des  Libertés  de  l'Église  gallieane. 
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nièce  au  frère  du  roi  de  France,  consentit  enfin  à  préparer  la  con- 
vocation du  concile.  A  cet  effet  ^  il  envoya  en  Allemagiie  Hugues 
Rangone,  évéque  de  Reggio,  et  en  France  Ubaldino  Ubaldini,  son 
câmérier  secret,  avec  la  qualité  de  nonces.  Ces  prélats  avaient  mi»- 
sion  de  régler ,  avec  les  princes ,  les  détails  du  concile  qui  devait 
être  convoqué.  L'instruction  donnée  à  Rangone^  et  d'après  laqueUe 
Ubaldini  devait  également  agir,  contenait  les  huit  articles  suivants  : 

a  Le  concile  sera  libre  et  sera  célébré  en  la  forme  usitée  dans 
rÉglise  dès  l'origine  des  conciles  universels.  « 

»  Ceux  qui  devront  y  assister  promettront  de  se  soumettre  aux 
décrets  du  concile. 

o  Ceux  qui  seront  légitimement  empêchés  y  enverront  leurs  pro- 
cureurs dûment  autorisés. 

D  En  attendant,  rien  ne  sera  innové  dans  les  controverses  de  foi 
en  Allemagne. 

»  Le  lieu  du  concile  doit  être  déterminé,  sans  quoi  tous  les  pré- 
paratifs deviendraient  inutiles.  En  conséquence,  le  pape  propose 
Mantoue,  Bologne  ou  Plaisance  ;  chacune  de  ces  villes  est  sûre,  assez 
spacieuse,  bien  pourvue  et  salubre,  plus  voisine  de  l'Allemagne 
que  des  autres  nations  d'au-delà  des  monts  qui  auront  à  s'y  rendre. 

»  Si  quelque  prince  de  la  chrétienté ,  sans  cause  légitime ,  veut 
faire  défaut  à  une  œuvre  aussi  sainte ,  on  ne  laissera  pas  pour  cela 
de  lentreprendre  et  de  la  poursuivre  avec  la  portion  la  plus  saine 
des  membres  de  l'Église  qui  voudront  y  concourir. 

»  Si  quelqu'un  tente  de  troubler  cette  sainte  assemblée  ou  de  vio- 
ler ensuite  ses  décrets,  les  autres  aideront  de  toutes  leurs  forces  le 
souverain  pontife  pour  faire  respecter  le  concile. 

o  Six  mois  après  avoir  reçu  une  réponse  favorable  touchant  les 
articles  ci-dessus  mentionnés,  le  pape  convoquera  le  concUe  de 
manière  à  ce  qu'il  ait  lieu  au  bout  d'un  an.  Ce  délai  est  nécessaire 
pour  faire  les  préparatifs  indispensables  dans  la  ville  qui  aura  été 
choisie,  et  pour  que  ceux  qui  auront  été  convoqués  puissent  s'y 
rendre  des  pays  éloignés.  » 

Ubaldini  partit  pour  la  France  muni  de  ces  articles.  Le  pape  le 
suivit  de  près  et  se  rendit  à  Marseille ,  pour  accélérer  le  mariage  de 
sa  nièce  avec  Henri  d'Orléans.  Sa  nièce  était  la  fameuse  Catherine 
de  Médicis ,  qui  monta  sur  le  trône  de  France  avec  Henri  II,  son 
mari ,  et  exerça  un  pouvoir  absolu  sous  ses  trois  fils ,  qui  régnèrent 

^  Patlavieini,  Hist.  du  conciio  de  Trente,  Uv.  s. 
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successivement.  Clément  VII  fit,  en  cette  femme,  un  triste  présent 
à  la  France. 

Dans  les  conférences  de  Marseille ,  François  I.®"^  essaya  en  vain 
d'accommoder  ce  différend  funeste  qui  fut  suivi  du  schisme  d'An- 
gleterre. Henri  VIII  ne  voulut  faire  aucune  concession  touchant  sa 
passion  pour  Anne  de  Boulen ,  et  Clément  VÏI  défendit  énergi- 
quement  l'indissolubilité  du  mariage  chrétien.  La  politique  enve- 
nima ces  discussions ,  déjà  si  délicates  par  elles-mêmes ,  et  l'Église 
romaine  perdit  une  des  plus  belles  provinces  de  la  chrétienté. 

François  l.^^  semble  avoir  accueilli  sans  diflicullé  les  huit  propo- 
sitions que  lui  présenta  le  nonce  Ibaldlni  ;  il  s'engagea  même, 
dans  les  conférences  de  Marseille,  à  user  de  son  influence  sur  les 
protestants  d'Allemagne  pour  leur  faire  admettre  le  concile  dans 
ces  conditions  *.  Ceux-ci  s'étaient  réunis  à  Smalkalde  dès  que  les 
mêmes  propositions  leur  avaient  été  faites  par  Rangone.  Ils  répon- 
dirent '  qu'ils  remerciaient  très  humblement  l'empereur  du  soin 
qu'il  avait  pris  de  la  religion  et  de  la  tranquillité  publique  en  tra- 
vaillant à  la  convocation  du  concile  ;  mais  que  toutes  les  peines  de- 
viendraient inutiles  si  cette  assemblée  ne  se  tenait  en  Allemagne, 
ainsi  qu'il  le  leur  avait  promis  dans  plusieurs  diètes,  n  On  a  décou- 
vert, ajoutaient-ils,  beaucoup  d'erreurs  à  l'occasion  des  indulgences 
qui  ont  été  prêchées;  le  pape  Léon  a  condamné  les  docteurs  qui  en 
ont  montré  les  abus;  mais  cette  condamnation  a  été  réfutée  par  les 
témoignages  des  prophètes  et  des  apôtres.  De  là  est  née  une  contro- 
verse qui  ne  peut  être  terminée  que  par  un  concile  où  ni  la  sen- 
tence du  pape,  ni  la  puissance  d'aucun  prince  ne  pourra  préjudicier 
au  mérite  de  la  cause  ;  où  la  question  sera  décidée  non  d'après  les 
lois  et  les  décrets  des  papes,  non  suivant  la  doctrine  des  scholasti- 
ques,  mais  seulement  par  la  Sainte-Écriture.  Autrement ,  on  tra- 
vaillerait en  vain ,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  par  l'exemple  de 
quelques  conciles  précédents.  Les  propositions  du  pape  sont  con- 
traires à  ces  fuis ,  aux  demandes  des  diètes  et  aux  promesses  de 
l'empereur.  Le  pape  propose,  il  est  vrai,  un  concile  fibre  ;  mais  0 
ne  le  sera  que  de  nom ,  car  il  le  tiendra  de  si  près  que  ni  les  abus, 
ni  les  vices  des  ecclésiastiques,  ni  sa  puissance  excessive  n'y  pour- 
ront être  corrigés.  Il  n^est  pas  raisonnable  de  demander  préialable- 

^  Pallaviomi,  liist.  ûu  concile  de  Trente,  liv.  8  ;  Fra-Paolo,  HisU  du  coneila 
de  Trente,  liv.  1. 
*  Fra-Paolo,  loc,  ctl.;  Pallavioini,  liv.  3. 
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ment  notre  aéiiésîon  aux  décrets  du  concile,  puisque  nous  ne  sa- 
vons quel  ordre ,  quelle  fonne  on  observera  en  les  faisant  ^  si  le 
pape  et  les  siens  voudront  y  être  les  seuls  juges  ;  si  l'on  a  Tinten- 
tiofi  de  décider  les  points  controversés  par  la  Sainte-Écriture  ou  par 
les  lois  et  les  traditions  humaines.  Vouloir  qoe  le  concile  sort  tenu 
selon  Tancien  usage  de  TÉglise,  c'est  une  subtilité  captieuse  ;  si,  par 
cet  usage,  on  entend  celui  des  premiers  siècles,  où  les  décisions 
étaient  rendues  conformément  à  l'Écriture-Sainte ,  nous  sommes 
d'aocord  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  si,  par  cet  usage,  on  entend 
celui  des  siècles  suivants ,  qui  diffèrent  essentiellement  de  l'Église 
primitive  et  qui  ont  trop  accordé  aux  décrets  humains  et  aux  ordon- 
nances papales.  La  proposition  du  pape  est  spécieuse  ;  mais,  en  réa- 
lité, elle  enlève  toute  la  liberté  que  Ton  demande  et  qui  est  néces- 
saire à  la  cause.  » 

Ils  finissent  en  priant  l'empereur  de  veiller  à  ce  que  tout,  au  con- 
cile, fût  réglé  comme  il  le  fallait.  «  Tous  les  peuples,  disent-ils, 
vivent  dans  l'attente  du  concile  et  le  demandent  avec  instance;  leurs 
espérances  seraient  trompées  si  on  tenait  un  concile  tout  autre  que 
celui  qu'ils  désirent  et  qu'on  leur  a  promis.  Il  ne  faut  pas  douter 
que  tous  les  ordres  de  l'empire  et  tous  les  princes  ne  soient,  comme 
nous ,  décidés  à  rejeter  les  nouveaux  liens  qui  seraient  imposés 
dans  le  nouveau  concile  que  l'on  propose.  Si  l'on  se  décide  à  laisser 
toute  autorité  à  une  telle  assemblée ,  nous  remettrons  nos  intérêts 
entre  les  mains  de  Dieu ,  et  nous  aviserons  ensuite  à  ce  que  nous 
aurons  à  faire.  » 

Les  protestants  envoyèrent  cette  pièce  au  pape  aussi  bien  qu'à 
l'empereur,  etia  firent  imprimer  avec  les  propositions  du  nonce. 

François  l.^,  fidèle  à  la  promesse  qu'il  avait  faite  au  pape,  dans 
les  conférences  de  Marseille,  essaya  d'amener  les  protestants  à  accep- 
ter le  concile  dans  les  conditions  proposées.  Il  en  conféra  en  parti- 
culier avec  le  landgrave  de  Hesse.  Ce  prince  adhéra  sans  difficulté 
au  projet  de  concile  général,  qu'il  considérait  comme  l'unique 
moyen  de  salut  pour  l'Allemagne  et  pour  l'ÉgUse,  mais  il  ne  consen- 
tit pas  à  sa  tenue  en  Italie.  Il  n'exigea  pas  cependant  que  l'Assem- 
blée eût  lieu  en  Allemagne,  mais  seulement  hors  de  l'Italie  et  dans 
une  ville  libre.  Au  commencement  de  l'année  1534,  François  I.« 
rendit  compte  à  Qément  Vil  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  lui  proposa  la 
ville  de  Genève  pour  la  réunion  du  concile.  Le  pape  le  remercia  de 
la  peine  qu'il  avait  prise,  mais  sans  répondre  sur  la  proposition  de 
Genève. 
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La  question  du  concile  agitant  rAUemagne  de  plus  en  plus>  le 
pape  tint  un  consistoire  à  ce  sujet.  Les  cardinaux  furent  tous  d'avis 
que  le  concile  était  le  remède  le  plus  salutaire  contre  l'hérésie  et  les 
désordres  de  la  société  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  produire  de  résultats 
si  la  paix  ne  régnait  pas  entre  les  princes  chrétiens.  La  conclusion 
fut  donc  qu'il  fallait  procurer  cette  paix  avant  de  le  convoquer. 

C'était  Tajourner  indéfiniment. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  Clément  VII  mourut.  U  eut  pour 
successeur  Paul  Ill^qui,  n'étant  encore  que  cardinal,  s'était  montré 
zélé  partisan  du  concile  ^ Quatre  jours  après  son  élection,  il  en  fit 
comprendre  la  nécessité  ^x  cardinaux  assemblés  :  a  ;Le  concile, 
leur  dit-il,  ne  peut  plus  être  différé  ;  sans  cela,  il  est  impossible  que 
les  princes  chrétiens  vivent  en  bonne  intelligence  et  que  les  hérésies 
soient  extirpées.  »I1  nomma  trois  cardinaux  pour  délibérer  du  temps, 
du  lieu,  de  la  forme  et  des  autres  préparatifs  de  l'assemblée,  avec  or- 
dre de  lui  rapporter  leur  avis  au  premier  consistoire  qui  se  tiendrait 
après  sa  consécration.  Le  cardinal  Jean  de  Lorraine^  et  les  prélats 
français  qui  se  trouvaient  à  Rome  lui  ayant  demandé,  comme  grâce 
de  joyeux  avènement,  la  nomination,  pour  le  duc  de  Lorraine,  aux 
évèchés  et  abbayes  de  ses  États,  Paul  III  fit  cette  réponse  mémorable  : 
a  Les  papes,  mes  prédécesseurs,  ont  accordé  mal  à  propos  ce  droit 
aux  princes  ;  je  ne  veux  ni  multiplier  les  abus  en  conunettant  la 
même  faute,  ni  octroyer  im  droit  que  le  prochain  concile  révoquera, 
sans  nul  doute.  »  On  ne  pouvait  condamner  plus  ouvertement  le 
Concordat  conclu  entre  Léon  X  et  François  I.*'^ 

Dans  le  premier  consistoire,  qu'il  tint  le  13  novembre,  Paul  III 
revint  à  l'idée  de  son  prédécesseur  touchant  la  nécessité  de  récon- 
cilier les  ppinces  chrétiens  avant  de  tenir  le  concile,  et  nomma  trois 
cardinaux  pour  s'occuper  des  réformes  à  faire  dans  la  cour  de  Rome 
et  le  Sacré-Collége  '.  Un  mois  après,  il  consacrait  un  énorme  abus  en 

1  Pallavicini,  Hist.  du  concile  de  Trente,  Hv.  3  ;  Fra-Paolo,  Hist.  du  con- 
cile de  Trente,  Uv,  1. 

*  Oncle  du  fameux  cardinal  Ch.  de  Lorraine,  dont  nous  avons  parlé. 

s  On  avait  fait  préalablement  une  bulle  dans  laquelle  on  avait  inséré  les 
points  de  réforme  jugés  les  plus  opportuns,  et  ils  furent  proposés  en  consis- 
toire pour  être  examinés  en  particulier  par  chacun  des  cardinaux.  Mais  dans 
le  consistoire  du  9  juillet  de  Tannée  suivante,  on  décida  que  la  bulle  ne  serait 
pas  publiée ,  «  parce  que ,  en  mémo  temps  qu*ellc  ordonnait  la  réforme  pour 
Tavenir,  elle  renfermait  un  aveu  des  désordres  aeluels ,  et  qu'elle  ne  ferait 
ainsi  que  confirmer  dans  Tesprit  du  vulgaire  les  déclamations  das  hérétiques.  • 
(Pallavicini,  liv.  8,  chap.  17.) 
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élevant  au  cardinalat  Alexandre  Farnèse^  âgé  de  quatorze  ans,  et 
Guy-Ascagne  Sforce,  âgé  de  16  ans.  Ces  deux  enfants  étaient  fils, 
le  premier,  de  Pierre  Louis,  (ils  naturel  du  pape,  et  le  second  de 
Constance,  fille  naturelle  du  même.  Après  ce  scancale,  les  cardinaux 
ne  devaient  plus  craindre  la  réforme,  dont  Paul  III  ne  pouvait  même 
plus  leur  en  parler. 

Dans  le  consistoire  du  15  janvier  1535,  on  revint  sur  la  question 
du  concile,  et  le  pape  envoya  des  nonces  aux  princes  pour  s'enten- 
dre avec  eux  et  les  engager  à  vivre  en  paix ,  au  moins  pendant 
la  tenue  de  cette  assemblée.  Ils  avaient,  ordre  de  proposer  la  ville 
de  Mantoue  pour  le  lieu  de  la  réunion.  Le  nonce  Vergerio,  qui  fut 
envoyé  en  Allemagne,  chercha  à  s'entendre  avec  les  protestants  ; 
mais  ils  répondirent  seulement  qu'ils  en  délibéreraient  dans  l'assem- 
blée qu'ils  devaient  tenir  peu  de  t^mps  après.  Le  nonce  se  trouvant 
à  Wittemberg,  dans  le  palais  du  prince,  Luther  et  un  de  ses  amis  lui 
rendirent  visite.  On  ne  manqua  pas  de  parler  du  concile,  et  aussitôt 
Luther,  avec  cet  emportement  qui  lui  était  naturel,  dit  qu'il  n'espé- 
rait rien  d'une  pareille  assemblée  ;  qu'il  y  assisterait  cependant,  et 
qu'il  consentait  à  perdre  sa  tête  s'il  ne  défendait  pas  ses  opinions 
contre  tout  l'Univers.  Il  ne  s'agit  pas,  ajojuta-t-il,  d'une  querelle  qui 
m'est  personnelle,  c'est  celle  de  Dieu  lui-même.  Les  princes  protes- 
tants, assemblés  de  nouveau  à  Smalkalde,  firent  une  réponse  ana- 
logue à  celle  qu'ils  avaient  déjà  donnée.  Pour  les  catholiques.  Us  ne 
firent  aucune  difficulté,  même  touchant  la  ville  de  Mantoue,  pour- 
vu qu'elle  fût  agréée  par  l'empereur.  Ce  prince  était  alors  en  Afri- 
que. A  son  retour,  il  passa  à  Rome,  où  Paul  III  lui  fit  connaître  les 
résultats  obtenus  en  Allemagne  par  le  nonce  Vergerio  (1536).  Selon 
Sa  Sainteté ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  soumettre  les  protes- 
tants que  celui  des  armes.  Charles  Y,  en  bon  politique,  parut  en- 
trer dans  les  vues  du  pape  ;  mais  il  fit  observer  qu'avant  de  faire  la 
guerre  aux  protestants,  il  fallait  convoquer  un  concile,  afin  de 
montrer  qu'on  n'avait  eu  recours  aux  armes  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  autres  moyens.  L'empereur  désirait  que  le  concile  se  tînt 
en  Allemagne ,  selon  la  promesse  qu'il  en  avait  faite  aux  protes- 
tants ;  mais,  sur  les  instances  du  pape,  il  consentit  à  agréer  Man- 
toue. 

Dès  que  l'empereur  eut  quitté  Rome,  le  pape  convoqua  solennel- 
lement le  concile  à  Mantoue  pour  le  23  mai  de  l'année  1537.  Il  fit 
notifier  la  bulle  aux  princes  catholiques  et  aux  protestants.  Ces 
derniers^  réunis  à  Smalkalde  au  mois  de  février  1537,  se  déclarèrent 


ouvertement^ontre  une  assemblée  où  le  pape  et  les  évéques 
ratent  leurs  seuls  juges,  et  qui  se  tiendrait  dans  une  ville  italienne, 
où  ils  ne  jouiraient  d'aucune  liberté.  Dans  le  même  temps,  le  duc 
de  Mantoue  écrivit  au  pape  qu'il  ne  pouvait  lui  accorder  sa  viie, 
pour  la  réunion  du  concfle ,  qu'à  certaines  conditions,  que  Paul  lif 
ne  voulut  point  accepter  ^  Il  dut ,  en  conséquence,  se  hMer  de  pu- 
blier une  nouvelle  bulle  qui  prorogeait  le  concile  jusqu'au  mois  de 
novembre,  sans  désigner  le  Ueu  où  il  se  tiendrait.  Au  commence* 
ment  d'octobre ,  il  en  publia  une  autre  qui  le  prorogeait  jusqu'an 
mois  de  mai  de  Tannée  suivante  (1538) ,  et  désignait  Vicenoe  pour 
le  lieu  de  la  réunion.  L'époque  fixée  étant  arrivée ,  les  légats  da 
pape  se  rendirent  en  cette  ville  ;  mais  11  n'y  vint  aucun  évéque,  m 
de  France ,  ni  des  États  de  l'emperenr.  Les  légats  en  furent  extrê- 
mement irrités.  Le  14 avril,  le  pape  donna  une  nouvelle  bulle  par 
laquelle  il  convoquait  de  nouveau  le  concile  à  Vicence  *,  sans  parler 
du  jour  de  l'ouverture.  Après  avoir  attendu  encore  quelque  temps 
inutilement,  il  rappela  ses  légats  et  prorogea  de  nouveau  le  concile 
jusqu'à  PAques  de  l'année  suivante.  Lorsque  ce  délai  fut  expiré,  il 
tint  un  consistoire  dans  lequel  il  dit  avec  vivacité  qu'il  vonlait  en^ 
prendre ,  au  sujet  du  concile  ,  une  résolution  dé&iitive.  Parmi  les 
eardinaux,  les  uns  opinèrent  ouvertement  pour  qu'il  n^en  fftt  plus 
question  ;  les  autres  soutinrent  qu'il  était  utile  et  même  nécessaire; 
nais  leur  conclusion  fut  qu'il  appartenait  au  pape  seul  de  choisi 
le  temps  et  le  lieu  favorables. 

Leur  avis  fut  suivi,  et,  en  conséquence,  le  pape  publia  une  bulle 
qtà  suspendait  le  concile  déjà  convoqué  jusqu'au  temps  qu'il  lui 
plairait  de  le  tenir. 

11  se  passa  près  de  trois  ans  sans  qu'il  en  fût  question. 

On  a  accusé  le  pape  et  les  cardinaux  de  ne  l'avoir  pas  désiré  vé* 
ritablement,  malgré  les  démarches  apparentes  qu'ils  faisaient  pour 
sa  convocaftion.  Nous  aimons  mieux  croire  que  Paul  111  en  sentait 
réellement  la  nécessité  et  que  les  querelles  incessantes  de  Fran- 
çois I.^  €!t  de  Charles  Y  furent  cause  des  retards  apportés  à  la  con- 
vocation du  concile.  Un  fait  certain,  c'est  que  le  pape  employa  les 
«Buées  où  il  ne  fut  plus  question  du  concile  à  établir  la  paix  entre 
ces  deux  adversaires  dont  l'antipathie  mutuelle  bouleversait  l'So- 


«  F.  «A  bidiflt.  GMir.  TEidfliil. 
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rope  entièfie  *.  En  1542,  la  question  du  concile  fat  de  àouveau 
agitée  à  la  diète  de  Spire.  Le  pape  y  fit  proposer,  pour  lieu  de 
réunion,  une  ville  dltalie,  comme  Bologne,  Plaisance,  Ferrary 
où,  si  on  l'aimait  mieux,  la  ville  de  Trente,  voisine  de  TAUe- 
magne.  Les  prince^tatholiques  répondirent  que,  puisqu'on  ne  pou- 
vait obtenir  une  ville  d'Allemagne ,  comme  Ratisboone  ou  Co- 
logne, ils  acceptaient  celle  de  Trente.  En  conséquence,  Paul  lU 
publia,  le  22  mai,  la  bulle  d'indiction  pour  le  premier  novembre  de 
la  même  année,  et  envoya  à  Trente  les  légats  qui  devaient  présider 
le  concile  en  son  nom.  Ils  y  furent  suivis  des  ambassadeurs  de 
Charles  Y  qui  demandèrent  avec  instance  Touverture  du  concile  à 
l'époque  indiquée.  Les  légats  s'y  refusèrent,  parce  que  le  nombre 
des  évéques  était  trop  peu  considérable.  Le  pape  approuva  leur 
conduite  et  leur  manda  de  quitter  Trente,  parce  qu'il  remettait  le 
concile  à  un  autre  temps.  Charles  V  voulait  évidemment  dominer 
le  concile  et  n'avoir  point  à  y  lutter  contre  Tinfluence  du  roi  de 
France,  avec  lequel  il  était  toujours  en  guerre  et  qui  n'avait  envoyé 
à  Trente  ni  ambassadeurs  ni  évéques.  Le  pape  déjoua  ses  projets 
en  suspendant  le  concile  pendant  deux  ans.  La  paix  ayant  alors  été 
signée  entre  François  l.^  et  Charles  V,  Paul  Ilî  publia  ,  le  19  no- 
vembre 1544,  une  bulle  qui  indiquait  de  nouveau  le  concile  à 
Trente  pour  le  15  mars  de  l'année  suivante.  11  nommia,  quelques 
mois  après,  pour  légats,  les  cardinaux  del  Monte,  Marcel  Cervin  et 
Polus.  n  leur  associa  trois  évéques  :  Thomas  Campege,  évéque  de 
Feltri  ;  Thomas  de  Saint-Félix,  évéque  de  Cave  ;  Comelio  Mussi, 
évéque  de  Bitonte.  Les  légats  arrivèrent  à  Trente  au  commence- 
ment du  mois  de  mars  1545.  Les  ambassadeurs  de  l'empereur  s'y 
rendirent  peu  de  temps  après.  Dans  le  courant  d'avril,  on  tint  une 
congrégation  dans  laquelle  on  régla  le  cérémonial  du  concile.  Pins 
de  six  mois  s'écoulèrent  ensuite  sans  qu'on  pût  lever  les  obstacles 
qui  s'opposaient  à  l'ouverture  solennelle.  Le  pape  envoya  enfin 
une  bulle  à  ses  légats  pour  leur  enjoindre  de  faire  cette  oufvwture 
le  troisième  dimanche  de  l'Avent,  13  décemlire  €546. 


^  En  1541  eurent  lieu  les  fameuses  conférences  de  Hatisbonne,  où  le  légat 
Contarini  fut  sur  le  point  de  8*entendTe  avec  les  prolestants,  comme  Ten  fé- 
licita le  cardinal  Polus.  (F.  Fol.  Epist,  t.  m  ;  Rayiiald,  ad  ann.  1541,  S  H» 
19.)  François  I.er,  FalUédes  protestants  d'Allemagne,  fut  effrayé  d^un  succàs 
qui  ne  tendait  qu'à  affermir  la  puissance  de  Charles  Y,  0t  se  plaignit  de  ce 
qu*il  appelait  une  trop  grand»  condesoeodance  pour  Tempereor.  (V,  EidiA, 
Hist.de  la  Papauté,  Ut.  1) 


Charles  V  avait  seul  retardé  cette  cérémonie^  que  les  évéques 
présents  à  Trente  désiraient  impatiemment.  Après  avoir  si  souvent 
sollicité  le  concile,  ce  prince  cherchait  les  moyens  de  le  rendre  ira- 
possible^  parce  qu'il  ne  pensait  pas  pouvoir  en  être  le  maître  absolu 
dans  cette  viUe  libre  et  en  présence  des  ambassadeurs  et  des  évéques 
français.  Aussitôt  après  la  première  convocation  à  Trente ,  Fran- 
çois l.«r  avait  nommé  des  ambassadeurs  pour  le  représenter  au  con- 
cile, et  il  avait  réuni  à  Melun  douze  docteurs  pour  préparer  les  ma- 
tières qui  devraient  être  soumises  aux  délibérations  de  cette  assem- 
blée ^  Quatre  prélats  français  arrivèrent  à  Trente  dès  le  mois  d'août; 
c'étaient  l'archevêque  d'Aix,  les  évéques  de  Clermont,  d'Agde  et  de 
Rennes  *.  Ces  quatre  prélats  déclarèrent  que  le  roi  de  France  les 
envoyait  au  concile  et  que  l'on  verrait  beaucoup  d'autres  évéques 
français  arriver  à  Trente  avec  les  ambassadeurs  du  roi,  si  cette  as- 
semblée s'occupait  sérieusement  des  affaires  importantes  qu'elle 
avait  à  décider.  Quant  à  nous,  ajoutèrent-ils,  nous  nous  comporte- 
rons en  bons  évéques.  Puis  ils  demandèrent  acte  de  leur  présence. 
Us  eurent  avec  les  légats  quelques  autres  conférences  dans  les- 
quelles ils  ne  leur  laissèrent  point  ignorer  que  François  I.«'  était 
mécontent  de  la  manière  dont  on  avait  agi  à  son  égard  dans  les  pré- 
liminaires du  concile.  En  effet,  toutes  les  prévenances  de  la  cour  de 
Rome  étaient  pour  Charles  Y,  et  l'on  n'avait  pas  eu  pour  Fran- 
çois !.«'  tous  les  égards  auxquels  il  avait  droit..  Ce  prince,  voyant 
que  l'ouverture  du  concile  n'avait  pas  lieu,  écrivit  le  5  septembre 
aux  quatre  prélats  de  retourner  dans  leurs  diocèses.  L'évéque  de 
Clermont,  Guillaume  Du  Prat  ',  partit  aussitôt.  Les  trois  autres  at- 
tendirent de  nouveaux  ordres.  Us  les  reçurent  le  26  octobre.  On 
savait  alors  à  Trente  que  l'ouverture  du  concile  était  définitivement 
fixée  au  13  décembre.  Les  trois  évéques  n'en  prirent  pas  moins  la 
résolution  de  partir,  et  ils  le  déclarèrent  aux  légats.  Ceux-ci  épuisè- 
rent toutes  les  raisons  pour  les  retenir,  mais  tout  ce  qu'ils  purent 
obtenir  fut  que  l'évéque  de  Rennes  seul  partirait  pour  informer  le 
roi  de  ce  qui  se  passait  à  Trente.  François  I.*',  ayant  eu  connais- 
sance de  la  dernière  bulle  du  pape,  écrivit  aux  deux  prélats  qu'ils 
avaient  bien  fait  de  rester  à  Trente.  Ils  notifièrent  cette  réponse  aux 

^  F.  Bf  émoires  pour  le  concile  de  Trente. 

*  Lettres  des  légats  au  cardinal  Famèse,  des  7  et  10  août,  iS  septembre  et 
16  novembre. 

*  n  était  flls  du  fameux  ohaooelier  Antoine  Du  Prat. 
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légats,  qui  en  furent  comblés  de  joie,  comme  on  le  \olt  dans  leurs 
lettres  au  cardinal  Famèse  :  a  Les  commencements  de  ce  saint 
concile,  lui  écrivirent-ils  S  seront  d'autant  plus  glorieux,  qu'on  y 
▼erra  des  prélats  français,  car  on  fait  ici  beaucoup  de  cas  de  cette 
nation,  en  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  études.  0 

La  lettre  de  François  1.*^  ayant  été  reçue  la  veille  même  de  Tou- 
Terture,  tout  le  monde,  dit  le  cardinal  Pallayicini  *,  se  rendit  à  la 
cérémonie  avec  une  joie  plus  sincère  ;  on  n'avait  plus  à  craindre 
d'être  privé  du  concours  d'une  nation  également  noble,  pieuse  et 
éclairée. 

Le  13  décembre  1545,  quatre  légats  du  pape,  vingtHsix  évêques , 
revêtus  de  leurs  habits  pontificaux ,  et  accompagnés  de  leurs  théolo- 
giens; cinq  généraux  d'ordre  et  le  clergé  de  la  ville  de  Trente,  al- 
lèrent en  procession  de  l'égliser  de  la  Trinité  à  la  cathédrale,  pour 
l'ouverture  du  concile.  Le  premier  légat,  le  cardinal  del  Monte, 
chanta  la  messe  du  Saint-Esprit,  et  Tévêque  de  Bitonte  prononça 
un  éloquent  discours.  On  déclara  ensuite,  dans  cette  première  ses- 
sion ,  que  le  saint  et  général  concile  de  Trente  était  ouvert  et  com- 
mencé pour  l'augmentation  et  l'exaltation  de  la  religion  chré- 
tienne, l'extirpation  des  hérésies,  la  paix  et  l'union  de  l'Église,  la 
réforme  du  clergé  et  du  peuple  chrétien ,  la  répression  et  l'extinc- 
tion des  ennemis  du  nom  chrétien  '. 

La  deuxième  session  eut  lieu  le  7  janvier  1546.  On  y  lut  une  lon- 
gue et  importante  exhortation  dont  voici  le  résumé  : 

a  Le  concile  est  assemblé  pour  trois  causes  principales  :  l'extir- 
pation de  l'hérésie,  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique 
et  de  la  paix.  Pour  réussir  dans  ce  pieux  dessein,  il  faut  avoir  une 
profonde  douleur  de  nos  péchés,  qui  ont  attiré  ces  maux,  et  sur- 
tout l'hérésie,  que  nous  n'avons  pas  suscitée,  mais  qtie  nous  avom 
laissée  naUre  et  crcUrey  en  ne  répandant  pas  la  saine  doctrine 
comme  nous  y  étions  obligés^  et  en  ne  déracinant  pas  Vivraie. 
Quant  à  la  corruption  des  mœurs,  il  n'est  pas  besoin  d'en  parler  ;  car 
tout  le  monde  sait  que  les  clercs  et  les  pasteurs  sont  corrupteurs 
et  corrompus.  C'est  en  punition  de  ces  crimes  que  Dieu  a  envoyé 
la  troisième  plaie,  c'est-à-dire  la  guerre,  au  dehors  avec  les  Turcs, 

^  Lettres  des  légats  au  cardinal  Famèse ,  12  décembre. 
*  PaUaTicioi,  Hîst.  du  ooDcile  de  Trente,  liv.  5,  cbap.  16. 
s  Gondl.  Trident.,  spsb.  1;  PallaTicini,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  S  ; 
Fra-Poalo,  Hist.  du  conoile  de  Trente,  liv.  9. 
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au  dedans  parmi  \m  chrétiens.  U  faut  eoBfcsatr  ms.  pkMst,  uTill. 
d^attirer  en  nous  le  Saint-«Ësprit,  et  remercier  Dieu  de  e«  qu'il  non» 
donne^  par  ce  saint  concile,  le  moyen  de  réparer  les  dominages 
soufferts  par  TËglise.  Nous  ne  manquerons  ni  de  contradicteurs  ti 
d'adversaires  ;  mais  il  faut  avoir  de  la  constance  et  de  la  résolutioa^ 
se  préserver  de  toute  partialité  et  de  toute  passion  ;  mais  n'avoir 
d'autre  but  que  la  cçldre  de  Dieu.  » 

Dans  l'intervalle  des  deux  premières  sessions  %  les  légats  avaient 
consulté  le  pape  sur  la  grave  question  du  vote.  Plusieurs  membres 
du  concUe  voulaient  que  Ton  opinât  par  nation,  comme  dans  les 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  ;  les  légats  préféraient  le  vote  par 
tète,  parce  que,  les  Italiens  étant  plus  nonakreux  que  les  autres, 
l'emporteraient  dans  toutes  les  questions  controversiàes.  Le  pape  se 
prononça  pour  ce  dernier  sentiment  ;  il  se  réserva  ea  même  tenps 
le  choix  des  officiers  du  concile.  Des  évéques  s'en  plaignirent  hau- 
tement dans  une  congrégation  générale  qui  eut  lieu  le  â  janvier.  U 
s'éleva  surtout  une  vive  discussion  sur  la  manière  dont  les  déerola 
seraient  promulgués.  Les  partisans  de  l'absolutisme  papal,  forts  de« 
instructions  de  Paul  III,  ne  tendaient  qu'à  rabaissa  le  ooacile  au 
profit  du  Saint-Siège,  et  à  faire  considérer  l'autorité  de  l'assemblée 
comme  émanant  du  pape.  Les  autres,  au  contraire ,  qui  regardaient 
le  concile  comme  supérieur  au  souverain  pontife,  voubueut qw» 
dans  chaque  décret ,  il  fût  clairement  énoncé  que  le  conçue  rq^ré- 
sentait  l  Église  universelle  y  et  avait,  par  là  inèoie,  la  souveraine 
puissance.  Grâce  à  quelques  observations  du  légat  del  Monte,  on 
décida  qu'on  ne  mettrait  pas,  en  tête  des  décrets  ,  la  formule  ad«« 
mise  par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle;  mais  la  conlestation 
était  trop  grave  pour  qu'elle  ne  se  renouvelât  pas.  Le  cardinal  Pal- 
lavictni  *,  qui  n'y  voit  qu'une  querelle  de  ntQtSy  en  parle  ainsi  : 
«  On  ne  parvint  jamais  à  la  bien  apaiser  ;  elle  n'était  assoupie  que 
pour  un  temps,  et  puis  elle  se  réveillait.  Elle  renouvela  presque 
jusqu'à  la  fin  de  fâcheuses  tempêtes  parmi  les  Pères...  L'évêque  de 
Piesole,  Braccio  Martelii  fit,  le  premier,  la  motion  d'ajouter  à  la  dé- 
nomination simple  de  concile,  ces  mots  :  représentant  l'MpUse 
vmvêrseHe,,.  Cet  avis  fut  du  goût  d'un  grand  nombre...  Aprèa  le 
discours  du  légat  del  Monte ,  les  évéques  se  calmèrent  ;  mais  leurs 


<  Pallavicini,  Uist.  du  concile  de  Trente,  liv.  6;  Fra-Pado,  Hist.  du  con- 
cile de  Trente ,  liv.  2. 
*  Pallavicini,  op.  cU.',  liv.  6. 
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hantes  préftentîoiM  i^paruffe»!  è  imitm^  que  kur  nombre  ê^aeerui. 
Les  légats  eurent  les  plus  grandes  peines  ii  opposer  une  digue  au 
t»rremi,  d  Ces  aveux  du  cardinal  bislorien  prouvent  qu'une  très 
grande  partie  des  évéques  présents  à  Trente  étaient^  touchant  l'an- 
tcMÎté  du  pape  9  dans  les  mêmes  opinions  que  les  membres  des 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  ^  Quelques-uns  même  s'opposè- 
rent à  la  rédaction  du  décret  rendu  dans  la  deuxième  session^  parce 
qu'on  n'y  avait  pas  inséré  les  mots  qu'ils  regardaient  comme  néces- 
saires*. 

Une  autre  discussion  grave  eut  lieu  relativement  à  Torde  des  ma- 
tières dont  le  concile  devait  s'occuper.  Son  but  avoués  même  par 
Paul  lil^  dans  la  bulle  d'indiction,  était  la  réforme  de  l'Église 
aussi  bien  que  Textirpation  de  l'hérésie  ;  mais  la  cour  de  Home 
craignait  toujours  cette  réforme,  dont  elle  reconnaissait  cependant  la 
nécessité.  D'après  un  rescrît  adressé  aux  légats  eu  réponse  aux 
diverses  questions  qu'ils  avaient  soumises  au  pape ,  les  questions  de 
foi  devaient  d'abcflrd  attirer  toute  l'attention  du  concile.  La  réforme^ 
disait  le  pape  ^y  ne  sera  traitée  ni  avant  le  dogme ,  ni  conjointe* 
ment  9  parce  qu'elle  n'est  que  Tobjet  secondaire  du  concile  ^  mais 
en  procédera^  dans  cette  question^  de  manière  à  ne  paraître  ni  la 
fuir^  ni  la  réserver  pour  la  (in.  On  avertira  même  d'avance  qu'on 
s'en  occupera  dès  que  le  concile  aura  commencé  la  procédure  tou- 
chant son  objet  principal.  En  ce  qui  concerne  la  cour  de  Rome  y  on 
écoutera  v(dontiers  les  griefs  élevés  contre  elle^  ainsi  que  les  conseils, 
soit  des  prélats,  soit  des  provinces  ;  non  que  ce  soit  au  concile  d'y 
pourvoir,  mais  parce  que  le  pape,  en  s'éclairant  ainsi,  pourra  plus 
sûrement  aviser  au  remède.  » 

En  Allemagne  ^,  on  désirait  vivement  que  le  concile  commençât 
par  la  réforme.  C'était,  en  effet,  le  moyen  le  plus  efficace  de  dé- 
truire la  plus  grande  partie  des  préjugés  des  protestants.  A  cette 
époque,  malgré  le  soin  qu'on  avait  mis  à  rédiger  des  confessions  de 


*  Le  cardinal  Pallavicini  (toc.  citJ)  avoue  que  le  conci'e  rte  ConstaDco  n  pti 
légitimement  décréter  sa  supériorité  sur  ie  pape,  parce  qu*il  s'agissait  de  se 
prononcer  entre  plusieurs  papes  douteux.  On  doit  remarquer  que  ie  concile 
a  rendu  ses  décrets  d'une  manière  générale  et  non  en  vw  des  circonslancee. 
Le  subterfuge  du  cardinal  historien  est  puéril. 

*  Pallavicini,  op,  ci$.,  llv,  6.  Le  décret  rendu  dans  la  deuxième  session  est 
intitulé  :  De  modo  vivendi  et  aliis  in  conciiîo  servandis. 

>  Pallavicini,  Hist.,  liv.  5,  chap.  16. 
^  Ibid»,  liv.  6,  chap.  7. 
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foi^  leur  croyance  était  vague,  indétennmée.  Nousregardons comme 
certain  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  quitté  l'Église 
plutôt  à  cause  des  abus  qu'ils  découvraient  en  elle,  qu'à  cause  des 
erreurs  qu'ils  auraient  eu  à  lui  reprocher.  Ces  erreurs,  eussent-elles 
été  aussi  réelles  que  Luther  et  Calvin  le  proclamaient,  que  la  masse 
ne  s'en  fût  pas  si  fortement  émue.  Les  discussions  dogmatiques, 
par  leur  nature  même ,  ne  peuvent  frapper  le  vulgaire,  et  les  dé- 
sordres du  clergé  étaient  la  cause  la  plus  directe  du  protestantisme. 
On  le  comprenait  surtout  en  Allemagne,  où  les  protestants  étaient 
le  plus  nombreux.  Le  cardinal  de  Trente  exposa,  dans  un  long 
discours ,  la  nécessité  où  l'on  était  de  commencer  les  opérations  du 
concile  par  le  rétablissement  de  la  discipline.  Le  cardinal  de  Jaen 
et  l'archevêque  d'Aix  soutinrent  l'opinion  contraire.  Thomas  Gam- 
pège  proposa  de  traiter  les  deux  matières  conjointement.  Le  cardi- 
nal de  Trente  soutint  sa  proposition,  et  prouva  que  f  unique  moyen 
de  convertir  les  hérétiques  était  la  réforme  des  ecclésiastiques.  Son 
discours  fit  beaucoup  d'impression*  Le  légat  del  Monte  n'osa  l'at- 
taquer de  front.  Il  remercia  donc  Dieu  d'avoir  inspiré  au  car- 
dinal de  Trente  la  pensée  si  chrétienne  de  commencer  la  réforme 
de  l'Église  entière  par  celte  du  clergé,  et  dit  qu'il  était  prêt  à  don- 
ner lui-même  l'exemple  ;  mais  qu'il  ne  fallait  pas  pour  cela  ajour- 
ner les  décisions  dogmatiques ,  et  priver  ainsi  les  fidèles  des  lumières 
dont  ils  avaient  un  pressant  besoin,  a  Quant  à  la  réforme,  ajouta- 
t-il,  c'est  une  affaire  difficile ,  et  pour  laquelle  il  faudrait  beaucoup 
de  temps.  La  réforme  est  nécessaire  ailleurs  qu'à  la  cour  de  Rome. 
Si  on  crie  plus  contre  elle,  ce  n'est  pas  qu'elle  soit  plus  vicieuse, 
mais  parce  qu'elle  est  plus  en  évidence.  Les  (Unu  se  retrouvent  dans 
tous  les  ordres  :  tout  habit  a  besoin  de  la  brosse^  et  tout  champ  du 
râteau.  x> 

Les  légats  penchaient  pour  l'opinion  de  Thomas  Campège,  et  en 
écrivirent  à  Rome.  On  leur  enjoignit  *,  nonobstant  la  demande  con- 
traire qu'ils  en  avaient  faite,  de  ne  pas  se  départir  de  leur  pre- 
mière commission.  Mais  ils  avaient  été  obligés  de  la  mettre  aux 
voix  avant  d'avoir  reçu  cette  réponse ,  et  elle  avait  été  adoptée.  Le 
pape,  en  ayant  été  informé,  ordonna  de  revenir  à  la  première  ins- 
truction, malgré  le  décret  contraire  qui  en  avait  été  porté  ;  mais , 
après  y  avoir  plus  sérieusement  réfléchi,  il  envoya  d'autres  ins^ 
tnictions  dans  lesquelles  il  disait  que,  puisqu'il  n'était  plus  temps 

'  Psllavieini,  lof.  Ht, 


DK  L*6(.L16B  DB  FBANCB.  S57 

de  faire  très  bien^  les  légafs  devaient^  du  moins ^  faire  avec  adresse 
ce  qui  était  le  mieux  dans  les  circonstances.  On  s'occupa  donc  con- 
jointement et  des  dogmes  et  de  la  réforme  des  mœurs. 

Dans  la  troisième  session  (4  février  1546),  on  fit  le  décret  du 
symbole  de  la  foi >  dans  la  quatrième  (  8  avril)  y  celui  des  Écritures 
canoniques.  Ce  fut  seulement  dans  la  cinquième  (  17  juin) ,  que 
l'on  publia,  conjointement,  un  décret  dogmatique  et  un  discipli- 
naire. Le  premier  concernait  le  péché  originel. 

Nous  n'avons  à  rendre  compte,  ni  des  discussions  qui  eurent  lieu 
dans  les  congrégations,  ni  des  décrets  dogmatiques;  mais  nous  de- 
vons exposer  sommairement  les  décrets  de  réforme,  pour  donner 
quelque  idée  des  abus  que  Ton  avait  à  détruire  dans  la  société 
chrétienne.  Celui  que  Ton  publia  dans  la  cinquième  session  est  di- 
visé en  deux  parties  :  la  première ,  sur  l'enseignement  de  la  théolo- 
gie dans  les  chapitres  et  dans  les  monastères  ;  la  deuxième ,  sur  la 
prédication.  Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret  ^  : 

a  Dans  les  églises ,  où  il  y  a  un  fonds  destiné  pour  renseignement 
de  la  théologie ,  les  évéques  contraindront  ceux  qui  jouissent  de  ce 
revenu  de  donner  des  leçons,  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  en  sont 
capables,  soit  par  d'autres  hommes  habiles  et  choisis  par  l'évéque. 
A  l'avenir,  ces  bénéfices  ne  seront  donnés  qu'à  des  sujets  capables 
de  s'acquitter  par  eux-mêmes  de  ces  fonctions.  Dans  les  églises  ca- 
thédrales, et  même  dans  les  collégiales ,  qui  se  trouvent  en  quel- 
ques villes  assez  considérables,  et  qui  ne  possèdent  pas  de  profes- 
seur, la  première  prébende  qui  vaquera  sera  réservée  pour  cet 
emploi  ;  s'il  n'y  existe  pas  de  prébende  suffisante,  il  sera  pourvu  au 
traitement  du  professeur  soit  par  l'assignation  qui  lui  sera  faite  de 
quelque  bénéfice  simple ,  soit  par  la  contribution  des  bénéficiera  du 
diocèse.  Quant  aux  églises  pauvres,  il  y  aura  au  moins  un  maître^ 
choisi  par  l'évêque  sur  l'avis  du  chapitre  «  qui  enseignera  gratuite- 
ment la  granmiaire  aux  clercs  et  aux  autres  pauvres  écoliers,  pour 
les  mettre  en  état  de  passer  à  l'étude  des  saintes-lettres  si  Dieu  les  y 
appelle.  On  assignera  à  ce  maître  de  grammaire  le  revenu  de  quel- 
que bénéfice  simple,  ou  bien  on  lui  fera  quelques  appointements 
honnêtes  et  raisonnables. 

B  Dans  les  monastères,  il  y  aura  des  professeurs  d'Écriture- 
Sainte.  Les  chapitres  généraux  ou  provinciaux  auront  soin  de  ne 
choisir  que  des  hommes  capables. 


*  Cône.  Trident*t  sess.  5  ;  Déoret  de  Réform.,  cbap.  1. 
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»  Les  princes  chrétiens  sont  exhortés'  à  établir  aussi  des  profes- 
seurs d'Ecriture-Sainte  dans  les  collèges  publics,  afin  de  contribuer 
par  là  à  l'accroissement  et  à  la  défense  de  la  loi,  ainsi  qu'au  main- 
tien et  à  la  conserralion  de  la  saine  doctrine.  » 

Par  ce  décret,  le  concile  de  Trente  rétablissait  les  anciens  Eco- 
téirei  qui  étaient  attachés  à  tous  les  chapitres  et  à  tous  les  monas- 
tères, et  qui  avaient  entretenu  le  goût  des  études  théologiques  pen- 
dant  les  meilleurs  temps  du  moyen-âge.  Ils  avaient  disparu  pendant 
le  XV."  siècle.  Le  concile  de  Trente  jugea  avec  raison  leur  réta- 
blissement utile  pour  dissiper  Tignorauce  presque  générale  qui 
régnait  alors  dans  le  clergé. 

La  seconde  partie  de  son  premier  décret  de  réformation  est  rela- 
tive à  la  prédication.  Voici  ce  que  nous  y  trouvons  de  plus  remar- 
ipiaMe  *  ! 

«t  La  prédication  de  TË^angile  étantia  principale  fonction  des  évé- 
ques,  k  saint  concile  décide  que  tous  les  évéques,  archevêques,  pri- 
mats et  tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la  conduite  des  ÉgHses,  seront 
obligés  de  prêcher  euxHonêmes  le  saint  Évangile  de  J  -i.,  s%  n^en 
sont  légitimement  empêchés  ;  ou,  dans  le  cas  où  Us  ne  pourraient 
pas  remplir  ce  devoir,  de  mettre  k  leur  place  des  personnes  capa- 
bles de  s'acquitter  de  cette  fonction  d'une  manière  utile  au  salut 
des  âmes.  Les  curés  et  tous  les  ecclésiastiques  ayant  charge  d'âmes 
aumnt  soin^  du  moins  tous  les  dimanches  et  fêtes  solennelles,  de 
dottner  la  no«rritur«  spirituelle  à  leurs  peuj^es,  par  eux-mêmes, 
s'ils  n'ont  pas  d'empêchement  légitime,  ou  par  des  ecclésiastiques 
capables  de  remplir  ee  mmistère.  Si,  ayant  été  avertis,  ils  y  man- 
quent pendant  tpoia  moiSj  ils  y  seront  contraints  par  les  censures 
ecclésiastiques  on  par  quelque  autre  moyeUi  selon  la  prudence  de 
'dvéque,  n^dobstant  toute  exemption. 

»  Lesrégidiers  ne  pourront  prêcher,  même  dans  leurs  propres 
églises,  sans  s'être  présentés  en  personne  aux  évêques  et  leur  avoir 
demandé  l^ur  bénédiction.  Quant  aux  églises  qui  n'appartiennent 
point  à  leur  Ordre,  ils  ne  pourront  y  prêcher  sans  la  permission 
de  l'évêque,  laquelle  permission  sera  accordée  gratiutement.  )> 

Depuis  long-temps,  les  évéques  et  les  curés  négligeaient  la  prédi- 
cation, et  les  moines  seuls  se  livraient  à  ce  ministàre.  Le  plus  sou- 
vent, iiers  de  leurs  exemptions  et  de  la  protection  du  Baint-Siége, 
ils  prêchaient  sans  se  préoccuper  le  <noi|is  du  monde  de  l'autonsa- 

*  Cnc.  Trid.,  se-fi.  :;  t  D^crol  d^fiéfiwnMl.,  «lup.  9. 
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tion  de  TOrdinaire.  le  concile  de  Trente  reconnut  cetabui».  Le  pape 
«Ydit  ordonné  à  ses  légats  de  soutenir  les  religieux  contre  les  évé- 
ques  ;  son  décret,  surtout  en  ce  qui  concernait  le  pouvoir  donné  aux 
évéques  de  rétablir  les  écoles  monastiques^  excita  die  vives  discu&- 
sionsy  et  le  cardinal  del  Monte  craignit  qu'on  ne  portât  atteinte  par 
là  aux  privilèges  accordés  par  les  papes  aux  Ordres  monastiques. 
Pighin^  auditeur  de  Rote^  trouva  un  expédient  qui  aplanit  les  dif- 
ticultéfi.  11  proposa  de  charger  les  évoques  de  rétablir  les  écoles  mo« 
uAStiqu/es ,  non  pas  coiwne  évéques ,  mais  copune  déléguas  $n  »d» 
du  $iége  apo$iolique  *  1  On  usa  souvent  de  cette  formule  loraqu'oa 
voulut  reâ^re  anx  évéques  quelques-uns  de  kurs  anciens  droits , 
sans  paraître  vouloir  dinuouer  Taulorité  du  pape. 

Dans  les  congrégations  qui  suivirent  la  cinquième  session^  on 
s'occupa  de  la  justiiication,  et  Ton  proposa  comme  paiBt  de  réforme 
la  résidence  des  évéques.  ly'évéque  de  Vérone  représenta  que^pour 
rendre  utile  cetâe  r^idenoe,  il  fallait  rétablir  Tautorité  épiscopale^ 
à  laquelle  les  exemptions  et  les  privilèges  des  réguliers  avaient 
porté  une  si  mortelle  atteinte.  Cet  avis  fut  appuyé,  et  l'os  chargea 
quelques  prélats  de  dresser  le  décret  qui  devrait  être  soumis  à 
Texamen  du  concile. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  arrivèrent  k  Trente  les  ambassa^ 
deurs  du  roi  de  France.  C'étaient  Claude  d^Urfé,  Jacques  de  Linr- 
nières  et  le  savant  Pierre  Danez.  On  s'occupa  aussitôt  dans  une  con- 
grégation, de  la  place  qu'il  convenait  de  leur  assigner  '.  Le  cardinal 
Pacheco  donna  au  roi  de  France  les  éloges  les  plus  pompeux  et  fut 
d'avis  xiue,  dans  la  cérémonie  qui  aurait  lieu,  suivant  l'usage^  pour 
la  réception  des  lettres  de  ce  monarque,  les  iég&ts  se  servissent  dea 
termes  les  plus  affectueux  pour  lui  témoigner  toute  la  recoonaiar 
sance  de  l'assemblée,  a  Ou  ne  peut,  dii-jl,  révoquer  bb  doute  le 
droit  qu'ont  les  ambassadeurs  du  roi  de  Frapce  d'être  adnais  daas 
]es  congrégations  aussi  bien  que  dans  les  sessions  ;  ils  pourront  y 
rendre  des  services  par  leur  prudence  et  leur  savoir  ;  quant  à  la 
place  qu'ils  y  occuperont,  il  q'est  pas  opportun  pour  le  moment  de 
la  déterminer,  car  il  parait  certain  qulk  ne  disputeront  point  ie  pan 
aux  ambassiideurs  de  l'empereur,  et  aucun  autre  roi  n'a  j^iaqa'àpré^ 
sent  envoyé  d'ambASsadeura  au  concile.  »  Presque  tons  les  membres 
furent  favorables  à  Topinion  émise  par  le  cardinal  Pacheco ,  et  fu- 

^  PalUvicini,  op.  cil, 
*  Ibid  ,  tiv.  8. 
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rent  d'a\i8  de  s'en  rapporter  pour  les  détails  à  la  prudence  des  légats. 
Cependant^  une  certaine  minorité  prétendit  que  les  ambassadeurs 
de  Ferdinand^  roi  des  Romains^  qui  devait  succéder  à  l'Empire, 
devaient  avoir  la  prééminence  sur  ceux  du  roi  de  France.  La  majo* 
rité^  ayant  laissé  la  question  indécise  et  s'en  rapportant  simplement 
à  la  prudence  des  légats^  les  ambassadeurs  français  déclarèrent 
formellement  ^,  d'abord  par  l'intermédiaire  de  l'évéque  d'Agde,  et 
ensuite  directement  dans  une  visite  qu'ils  firent  aux  légats,  que,  si 
on  ne  leur  désignait  pas  la  place  qu'ils  occuperaient  parmi  les  am- 
bassadeurs des  princes,  ils  s'en  retourneraient.  Cet  incident  donna 
lieu  à  de  nombreuses  négociations,  dont  le  résultat  fut  que  les  am- 
bassadeurs français  seraient  placés  à  côté  de  ceux  de  Tempereur. 
Cependant,  on  ne  fit  point  d'acte  juridique  sur  la  préséance  et  l'af- 
faire fut  arrangée  à  l'amiable.  Mendoze  lui-même,  le  chef  de  l'am- 
bassade impériale,  voulut,  par  déférence,  assister,  quoique  malade^ 
à  la  réception  solennelle  des  ambassadeurs  français,  qui  eut  lieu 
le  8  juillet. 
Dans  cette  séance,  Pierre  Danez  fit  un  beau  discours  K 
Il  commença  par  énumérer  les  services  que  les  rois  de  France 
avaient  rendus  à  TËglise  romaine,  ot  Saint-Grégoire-le-Grrand, 
dit-il,  écrivant  à  Childebert,  lui  donna  le  titre  de  cathoUquCy  que 
ses  successeurs  ont  pleinement  justifié  jusqu'ici,  puisqu'ils  se  sont 
distingués,  parmi  les  chrétiens,  par  leur  zèle  pour  soutenir  l'an- 
tique foi.  lÂ  France,  pendant  plus  de  mille  ans,  n'a  été  souillée 
d'aucune  hérésie  ;  or,  dans  les  corps  civils  comme  dans  les  corps 
physiques,  Texemption  des  infirmités  pendant  un  long  espace  de 
temps  prouve  la  pureté  du  sang.  Les  rois  de  France,  sachant  que 
le  siège  de  Rome  avait  toujours  été  à  la  tête  de  la  chrétienté,  l'ont 
doté  et  enrichi  des  domaines  qu'il  possède  encore,  et  ont  exposé 
même  leur  personne  pour  le  soustraire  aux  dangers  qui  le  mena- 
çaient. Les  papes,  chassés  de  leurs  sièges  et  persécutés,  se  sont  tou- 
jours réfugiés  en  France,  qui  était  comme  leur  asile  ordinaire  ;  il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  récompense  des  sacrifices  que  Ton 
fit  toujours  pour  eux,  ils  aient  accordé  aux  rois  de  France  quelques 
privilèges.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  Pierre  Danez  fit  l'éloge 

^  PallaTidni,  toc.  cil.;  Lettres  des  légats  au  cardinal  Famèse,  à  la  date  do 
1  et  du  2  juillet. 

*  Apud  Hard.  GoUect  concil.»  t.  x  ;  Pallafidni,  liy.  8. 
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de  François  I.*''  Il  parla  longuement  de  son  zèle  pour  la  foi^  zèle 
si  ardent^  dit-il^  que  «  malgré  la  douceur  de  son  caractère  et  son 
horreur  pour  le  sang,  il  s'est  fait  violence  pour  être  sévère^  afin  de 
ne  pas  cesser  d'être  pieux.  Par  la  terreur  de  ses  édits,  et  parla  ri- 
gueur avec  laquelle  ils  sont  exécutés,  il  peut  offrir  au  concile,  in- 
tacte et  pure,  une  des  plus  florissantes  portions  de  la  chrétienté.  » 

L'orateur  engagea  ensuite  les  Pères  à  fixer  par  leurs  décrets  les 
pointe  de  foi  controversés,  et  à  faire  les  règlements  de  réforme  jugés 
nécessaires. 

a  Vos  décrets,  dit-il  en  finissant,  seront  reçus  avec  une  entière 
soumission  dans  toute  l'Église  de  France,  et  le  roi  très  chrétien 
aura  soin  d'en  poursuivre  l'exécution.  Il  déploiera  dans  ce  but 
toute  la  force  de  son  bras  et  usera^  s'il  le  faut,  du  glaive  qu'U  a 
reçu,  suivant  l'apôtre,  pour  la  punition  des  méchants.  Il  ne  vous 
demande  pour  prix  de  son  zèle  que  de  vouloir  conserver  à  sa  per 
sonne  les  privilèges  accordés  par  les  souverains  pontifes  à  ses  pré- 
décesseurs, et  de  maintenir  les  Églises  de  France  dans  la  possession 
des  droits  et  des  immunités  dont  elles  jouissent.  » 

Le  légat  del  Monte  répondit  à  Pierre  Danez  : 

«  Le  saint  concile,  dit  ce  cardinal,  a  entendu  avec  beaucoup  de 
plaisir  le  récit  des  services  rendus  à  la  république  chrétienne  et  au 
Saint-Siège  par  les  rois  de  France.  Plus  ces  actions  sont  célèbres  et 
connues,  plus  il  est  doux  de  s'en  souvenir.  Le  saint  concile  reçoit 
très  volontiers  les  ambassadeurs  qui  se  présentent  au  nom  du  roi 
très  chrétien  et  reconnaît  leurs  pleins  pouvoirs  autant  quHl  est  de 
droit;  il  rend  en  même  temps  au  roi  de  grandes  actions  de  grâces 
pour  les  sentimente  qu'il  témoigne  envers  la  religion  et  cette  as- 
semblée. Le  même  saint  concile  lui  sait  gré  aussi  du  choix  qu'il  a 
fait  d'hommes  aussi  distingués  pour  le  représenter.  La  Pragmati- 
que-Sanction (c'est-à-dire  le  Concordat),  donnée  par  Léon  X,  et  les 
autres  privilèges  seront  conservés  aux  rois  très  chrétiens  autant  que 
l'équité  et  les  circonstances  pourront  le  permettre.  Enfin,  les  Pères 
que  vous  voyez  assemblés  ici  feront  en  sorte  que  le  roi  votre  maître 
ne  se  repente  jamais  de  l'affection  qu'il  porte  à  l'Église  et  à  ce  saint 
concile.  » 

Ce  discours  étant  fini,  les  Pères  du  concile  s'occupèrent  des  dé- 
crets qui  devaient  être  publiés  dans  la  sixième  session.  Mais  il  sur- 
vint ime  multitude  d'affaires  dont  la  discussion  dura  près  de  sept 
mois;  de  sorte  que  cette  session  ne  fut  célébrée  que  te  13  janvier 
1547.  Les  principales  difficultés  vinrent  de  la  giierre  que  Charles  V 
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faisait  alors  aux  protestants  d'Allemagne.  Le  théâtre  de  la  guerre 
était  rapproché  de  Trente,  et  Tempereur  aurait  pu  profiter  des  cir- 
constances pour  imposer  violemment  sa  volonté  aux  Pères  du  con- 
cile. Depuis  les  premières  négoeiations  pour  la  convocation,  ce 
prince  avait  ambitionné  le  rôle  de  Sigismond  à  Constance.  Les  lé- 
gats Tafvaient  compris  ;  aussi,  profitèreni«-ils  de  la  crainte  qu'ins- 
pirait à  un  certain  nombre  d'évéques  le  bruit  des  armes,  pour  de- 
mander au  pape  la  translation  de  l'assemblée  dans  un  lieu  plus 
rapproché  de  Rome.  Paul  III  s'y  refusa  constamment,  et  les  légats 
furent  obligés  de  tenir  la  sixième  session  à  Trente. 

La  justification  fdt  l'objet  du  décret  dogmatique  et  la  résidence 
celui  du  décret  de  réfofrrae. 

Ce  dénier  point  fut  discuté  dans  les  congrégations  avec  beau^ 
coup  de  vivacité  ;  il  touche  de  trop  près  aux  principaux  abus  qui 
existaient  dans  l'Église  pour  que  nous  ne  donnions  pas  un  résumé 
exact  des  discussions  auxquelles  il  donna  lieu. 

Nous  avons  souvent  signdé,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage^  les  abus 
qui  avaient  lieu  dans  la  distribution  des  bénéfices  ;  et  si  nous  avofis 
montré  une  si  grande  prédilection  pour  la  loi  électorale  ecclésias- 
tMue^  c'est  que  nous  y  avons  vu,  comme  la  plupiart  des  docteurs  de 
TEglise  de  France,  une  garantie  pkis  grande  que  dans  le  choix 
pontifical  ou  royal,  contre  Télévation  de  sujets  indigues  aux  béné- 
fices ecclésiastiques.  A  mesure  que  la  loi  électorale  fut  moins  rigou- 
reusement observée,  la  faveur  prît  la  place  du  mérite.  Des  hommes 
puissants  ou  flatteurs  obtinrent  des  papes  ou  des  rois  des  titres  multi- 
pliés, dont  ils  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  rempUr  les  fonctions.  Ils 
se  faisaient  en  conséquence  remplacer  dans  leurs  bénéfices  par  des 
ecdésiastiques  auxquels  ils  donnaient  une  faible  part  des  revenus  ; 
pour  eux,  ils  jouissaient  de  la  plus  grande  partie,  et  se  croyaient  dé- 
chairgés  de  toute  obligation  en  remplissant  leur  ministère  par  suh- 
siiiuik  Us  ne  prenaient  en  réalité  aucun  soin  des  brebis  dont  ils 
étaient  pasteurs,  au  moins  de  nom,  et  ne  résidaient  jamais  dans  les 
bénéfices,  dont  les  biens  cependant  avaient  été  donnés  pour  ceux 
qui  en  prendraient  soin.  Cet  abus  avait  pris  de  monstrueuses  propcnr- 
tions  à  l'époque  du  concile  de  Trente.  Les  évéques,  les  abbés  et  les 
cHrés  commendataires  étaient  innombrables.  Les  plus  riches  béné- 
ficiera ne  résidaient  pas  dans  les  lieux  qui  leur  fournissaient  leurs 
revenus,  et  la  plupart  dépensaient,  d'une  manière  trop  souvent 
scandaleuse,  des  i  ichesses  qui  appartenaient  aux  églises  et  aux  pau- 
vres plus  qu'à  eux.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplorable^  c'est  qu'il  te 
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rencontra  de«  eanoniates  smce  eomplaisanto  pour  inventer  la  dktîn^- 
tion  de  bénéfice»  de  résidence  et  de  non  réiiéenee,  et  que  la  eour 
de  Rome,  moyennant  certaines  sommes  d'argent,  dispensait  volon- 
tiers de  la  résidence  ceux  même  qui,  de  l'aveu  de  ious>  y  étaient 
obligés. 

On  remarqua  surtout  les  graves  inconvénients  de  cet  abus,  lorsqut 
les  protestants  se  mirent  à  enseigner  leur  doctrine  et  que  les  pasteûn 
ne  se  trouvèrent  pas  à  leur  poste  pouf  instruire  et  simtenir  leurs 
brebis.  Le  oardmal  Cajetiln,  qui  avait  vu  de  près  l'état  des  choses 
peiidant  sa  légation  en  Allemagne,  fut  un  des  premier  à  élevée  la 
voix,  et  il  enseigna  conrageosement  que  la  résidemoe  était  de  dioà 
divin.  C'était,  d'un  seul  coup,  faife  le  procès  et  aux  papes  qui  au^ 
raient  ainsi  dispensé  illégalement,  et  aux  bénéfioiers  qui  trouvaient 
dans  l'usage  toléré  par  le  Saint-Siège,  ou  dans  les  dispenses  (fa'îh 
avaient  obtenues,  un  motif  suffisant  de  s'endormir  dans  une  faune 
sécurité. 

La  cour  de  Rome  ne  voyait  pas  avec  plaisir  le  eoncâe  s'eoeHpor  4t 
la  question,  si  grave  cependant,  de  la  résidence.  Lès  légats  '  avaioit 
reçu  ordre  de  Paul  III  de  faire  en  sorte  que,  dans  le  décret  snr  ht 
résidence,  il  ne  fût  pas  question  nommément  des  catdinaiix^  et  ^ue 
Ton  ne  décidât  pas  cette  question  :  si  la  résidence  est  de  droit  divin. 
Si  l'on  se  prononçait  pour  l'affirmative,  disait  le  pape,  on  donnetalit 
aux  esprits  turbulents  un  fH*étexte  de  révoquer  en  doute  même  les 
dispenses  temporaires  et  raisonnaUeS  que  les  papes  jugeraient  quiel- 
quefois  à  propos  d'aoeorder.  Les  légilts  ne  purent  obtenir,  malgré 
leurs  efforts,  que  la  question  ne  fût  pas  traitée  dans  leacongr^à- 
tions  '.  Barthelemi  Garenza  et  Dominique  Soto  se  distinguè^eitt  sni^ 
tout  parmi  les  théologiens  qui. soutinrent  que  la  résidence  étoh  de 
droit  divin.  L'épiscopat ,  diaaiènt-ils,  a  été  institué  par  iésus-^Glimt 
comme  un  minisièref  une  œuvre  ;  il  exige  donc  une  action  persoÈ- 
nelle  que  les  absents  ne  sauraient  faîfe.  Jésus^Oirist,  parlant  du  bon 
pasteur,  dit  :  qu'U donne  sa  vie  pour  son  troupeau;  qi^it  ctmnétt  ses 
hrebis  par  leur  nom  ;  quil  marche  detxmt  elles  *.  Les  canenistes 
italiens  surtout  prétendaient  que  la  loi  de  la  résidence  était  pure- 
ment ecclésiastique  :   l'on  n'a  jamais  regardé,  disaient-ils,  comme 
transgresseurs  d'une  loi  divine  les  anciens  bénéficiers  qui  n'ont  pas 

1  Pallavicini,  Hîst.  du  concile  de  Trente,  liv.  8. 

>  Pallavicini,  loc.  cU,;  Fra-Paolo,  Hist.  da  ooDcile  de  Trente,  )iv.  2. 

>  Joann.,  10. 
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résidé;  mais  seulement  comme  transgressemis  des  canons.  Thimo- 
thée,  quoique  évéque  d'Éphèse,  a  fait  un  long  voyage  par  ordre  de 
saint  Paul  ^  ;  et  il  a  été  dit  à  saint  Pierre  de  paître  ses  brebis,  c'est- 
à-dire  tous  les  fidèles  sans  exception,  quoiqu'il  ne  pût  pas  être 
présent  partout  ;  ce  qui  prouve  que  Tévéque  peut  accomplir  le  com- 
mandement de  paître  son  troupeau  sans  râûder.  Catbarin,  pour 
soutenir  cette  dernière  opinion,  s'appuyait  sur  ce  motif  :  Tépisco- 
pat  est  d'institution  divine  dans  le  pape  seul,  et  d'institution  papale 
dans  tous  les  autres  évéques  *  auxquels  le  pape  assigne  le  nombre 
de  brebis  qu'ils  ont  à  paître.  Comme  le  pape  peut  leur  en  assigner 
peu  ou  beaucoup,  et  comme  il  peut  même  ôter,  selon  sa  volonté,  la 
puissance  de  paître,  il  peut  aussi  commander  aux  évéques  de  rem- 
plir leur  charge  par  eux-mêmes  ou  par  autrui.  Thomas  Gampége 
n'admettait  pas  cette  fausse  doctrine.  L'évéque,  disait-il,  est  d'insti- 
tution divine,  comme  l'atteste  saint  Jérôme  ;  mais  la  division  des 
évéchés  est  d'institution  ecclésiastique.  Jésus-Christadonnéàtous 
les  apôtres  le  soin  de  paître  les  brebis,  mais  sans  les  attacher  à  tel 
ou  tel  lieu.  L'Église  a  institué  la  division  du  troupeau,  afin  qu'il  fût 
mieux  gouverné. 

Ces  questions  fondamentales  furent  traitées  avec  une  grande  vi- 
vacité, ainsi  que  beaucoup  d'autres  secondaires,  telles  que  celles-ci  : 
Suffit-il  de  renouveler  les  anciens  canons  fort  sévères  contre  les  bé- 
néficiers  non  résidents  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  des  lois  plus 
rigoureuses  et  dirigées  contre  les  abus  existants  ?  Toutes  les  exemp- 
tions sont-elles  des  abus,  ou  l'excès  seulement  est-il  condamnable  ? 
Les  légats,  voulant  rester  fidèles  aux  prescriptions  du  pape,  étaient 
fort  embarrassés  au  milieu  de  toutes  ces  discussions  ;  ils  prirent  un 
moyen  terme.  La  question  du  droit  dwiriy  dirent-ils,  est  trop  difficile 
pour  qu'on  puisse  prendre  une  décision  dans  la  session  prochaine  ; 
il  vaut  donc  mieux  la  renvoyer  à  une  autre  session;  en  attendant  on 
peut  toujours  remédier  aux  abus  et  s'occuper  de  faire  observer  la 
résidence,  sans  décider  d'où  vient  cette  obligation. 

Les  légats  '  espéraient  que,  lorsqu'il  faudrait  se  prononcer,  la  ma- 

^  II  àd  Timoth.,  4  ;  Joann.,  21» 

*  Celte  doctrine,  soutenue  par  un  trop  grand  nombre  de  théologiens  ultra- 
montains,  devrait  y  6tre  rigoureusement  condamnée  comme  contraire  à  L*Érn- 
tare-Saiote.  Saint  Paul  a  dit,  en  effet,  que  Jésus- Christ  a  institué  les  évéqiifts 
pour  gouverner  TÉglisn  de  Dieu.  La  doctrine  de  G^tharm  est  donc  formelle* 
ment  contraire  à  celle  de  saint  Paul. 

*  Pallavioini,  op.  ctl. ,  liv.  8. 
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jorité  se  montrerait  conciliante  ;  mais  ils  s'aperçurent  dans  la  der- 
nière congrégation  générale^  que  chacun  restait  opiniâtrement  dans 
son  opinion.  Ils  se  contentèrent  donc  de  conjurer  les  Pères  de  ne 
pas  laisser  apercevoir  leur  désaccord^  dans  la  session  publique  ;  mais 
de  le  cacher  au  peuple  sous  Texpression  plus  calme  du  scrutin  par 
écrit. 

La  session  sixième  eut  lieu^  comme  nous  Tavons  dit  déjà^  le 
13  janvier  (  1547).  L'on  y  publia  le  décret  de  la  Justification  si  lon- 
guement élaboré  pendant  sept  mois,  et  qui  contient  une  préface, 
seize  chapitres  et  trente-trois  anathèmes.  Le  décret  de  la  résidence 
fut  rendu  ensuite  ;  il  est  divisé  en  cinq  chapitres,  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  ^  : 

«  Le  saint  concile,  voulant  rétablir  la  discipline  ecclésiastique  trop 
déchue,  et  réformer  les  mœurs  dépravées  du  clergé  et  du  peuple 
chrétien,  a  jugé  à  propos  de  commencer  par  ceux  qui  gouvernent 
les  Églises  majeures,  carie  salut  des  inférieurs  dépend  de  l'autorité 
des  supérieurs.  Il  espère  de  la  miséricorde  de  Dieu  et  de  la  vigilance 
de  son  vicaire  sur  la  terre,  que  ce  gouvernement  ne  sera  plus  confié 
qu'à  des  hommes  dignes  et  élevés  dès  leur  enfance  dans  les  exerci- 
ces de  la  discipline  ecclésiastique.  Il  exhorte  tous  ceux  qui,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  sont  chargés  du  gouvernement  des  Églises, 
à  remplir  leur  ministère  et  à  réfléchir  qu'ils  ne  le  peuvent  qu'en 
veillant  eux-mêmes  sur  le  troupeau  qui  leur  est  confié,  et  non  en 
l'abandonnant  à  des  mercenaires.  Comme  il  en  est  quelques-uns, 
(ce  qui  est  grandement  déplorable  )  qui,  oublieux  de  leur  propre 
salut,  préfèrent  les  choses  de  la  terre  à  celles  du  ciel  et  les  choses 
humaines  aux  divines;  qui  abandonnent  leurs  brebis  pour  aller  de 
cour  en  cour  et  passer  leur  vie  dans  l'embarras  des  afiaires  du 
monde,  il  a  plu  au  saint  concile  de  renouveler  contre  eux  les  an- 
ciens canons,  que  l'injure  du  temps  et  la  malice  des  hommes  ont 
presque  fait  tomber  en  désuétude.  Il  renouvelle  donc,  par  ce  décret, 
ces  anciens  canons  sur  la  résidence,  qui  devront  être  observés  à 
l'avenir. 

»  En  conséquence  de  ce  décret,  un  prélat  qui,  sans  cause  juste  et 
raisonnable,  sera,  pendant  six  mois,  absent  de  son  diocèse,  perdra  le 
quart  de  son  revenu  ;  si  sou  absence  dure  six  autres  mois,  il  perdra 
le  second  quart;  si  l'absence  se  prolonge  encore,  le  métropolitain 
dénoncera  le  coupable  au  pape,  qui  pourra  soit  le  punir,  soit  pour- 

1  Gono.  Trident.,  sess.  6;  Décret  de  Réformât. 
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voir  à  son  rempkKement.  Si  c'est  le  métropolitain  qui  est  coupaMe, 
le  plus  ancieD  sufFragant  sera  tenu  de  le  dénoncer. 

))  Quant  aux  autres  ecclésiastiques  dont  les  bénéfices  efxigent  bi 
résidence  personnelle,  ils  y  seront  contraints  par  les  évéques,  no* 
nobstant  tout  privilège  d'induit  perpétuel.  Pour  les  dispenses  ten»* 
poraires  accordées  pour  des  causes  reconnues  coinmes  vraies  et  rai- 
sonnables parlesévéque»^  elles  resteront  en  vigueur;  mais  dans  ce 
cas^  Févéque^  ccnnme  délégué  du  Saint-Siège,  pourvoira  au  soin  àe$ 
âmes  en  commettant  de  bons  vicaires,  auxquels  il  assignera  uae  por- 
tion convenable  du  revenu^  nonobstant  tous  privilèges  et  exemp* 
lions. 

»  Aucun  ecclésiastique  séculier  ou  régulier  ne  pourra  invoquer 
de  privilège  pour  se  soustraire  à  Texamen,  à  la  correction,  ou  au 
châtiment  de  TOrdinaire. 

»  Les  chapitres  des  cathédrales  ou  autres  églises  majeures  ne  pour- 
ront se  soustraire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aux  visites  des 
Ordinaires  ou  autre  prélats  supérieurs» 

i>  Nul  évéque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourra  faire 
de  fonctions  épiscopales  dans  le  diocèse  d'im  autre,  sans  la  permis- 
sion expresse  de  Tévéque  du  lieu.  » 

Entre  la  sixième  et  la  septième  session,  des  discussions  assez  graves 
s'élevèrent  entre  le  pape  et  Charles  V.  Ce  prince  faisait  rude  gu^re 
aux  protestants,  de  concert  avec  Paul  111^  qui  le  soutenait  au  moins  de 
ses  subsides.  Le  roi  de  France,  ami  des  protestants  d'Allemagne,  avak 
blâmé  ce  dernier  d'être  entré  dans  cette  ligue,  et  menaçait  de  porter  la 
guerre  en  Italie,  pour  opérer  une  diversion  et  secourir  ainsi  ses  alliés. 
Paul  lil,  contrairement  à  là  politique  de  ses  prédécesseurs,  penchait 
pour  les  Français  ^  11  renonça  à  la  ligue  pour  leur  être  agréable,  et 
travailla  sans  relâche  k  prévenir  une  guerre  ouverte  entre  Fran- 
çois I.^^  et  Charles  Y.  Ce  dernier,  lier  de  ses  succès  contre  les  protes- 
tants, et  regrettant  toujours  de  ne  pouvoir  commander  en  maître  au 
concile,  cherchait  k  donner  au  pape  des  preuves  de  son  mécontente- 
ment, sans  toutefois  rompre  avec  lui.  De  là  d'interminables  négocia- 
tiolM  qui  n  avaient  d'aiïtre  résultat  que  d'embrouiller  encore  l'obscure 
et  inextricable  politiqtle  de  tous  les  gouvernements  de  cette  époque. 

Pendant  ce  temps-là,  le  concile,  entravé  souvent  par  la  politique 
et  par  des  discussions  passionnées ,  poursuivait  péniblement  son 
œuvre. 

^  PallaviciBi,  Hisl.  du oonoile  de  Treitte,.kiy;  9,  ch«pt  3,  n  o  |t. 


lift  septième  immon  eut  Hci«  le  3  mar»  (154^7).  On  ^  fff  û'àïkM 
(les  décrets  dogmatiques  touchant  les  sacrements  en  pénéMi,  le  Èàp- 
téme  et  la  Confirmation  en  particulier  ^  Quant  à  la  réforme ,  on 
reprit  l'article  de  la  résidence  et  Ton  fît  un  décret  divisé  etï  quinze 
chapitres,  dont  nous  ferons  connaître  les  principales  dispositions  ; 

(c  Personne  ne  sera  promu  au  gouvernement  des  Églises  cathé- 
drales, à  moins  qu'il  ne  soit  né  de  mariage  légitime,  d'un  âge  mûr, 
d^  mœurs  grares,  et  instruit. 

»  Personne,  quels  que  soient  sa  dignité,  son  rang  on  sa  supériorité, 
n'aura  la  présomption  de  posséder  h  la  fois,  en  commende  ou  sous 
tout  antre  titre ,  plusieurs  Églises  métropoëtaines  ou  cathédrales. 
Car  celui-là  dctit  être  considéré  comme  beurenx  qui  pourra  god\e^- 
ner'  une  senie  Église  avec  justice  et  avec  fruit ,  pour  le  salUt  des 
âmes  qui  lui  sont  confiées.  Ceux  qui  possèdent  aetnellement  plu- 
sieurs Églises  feront  choix  d'nne  d'entre  elles  dans  Fintervalle  de 
six  mois ,  si  ces  Églises  dépendent  directement  du  Saint-Siège ,  oti, 
dans  le  cas  contraire,  dans  l'intenraUë  d'un  an.  Après  ce  déki,  ellcis 
seront  censées  vacantes ,  excepté  celle  qui  aurait  été  obtenue  la 
dernière. 

»  Les  autres  bénéfices^  principalement  les  ovres,  seront  donnés 
k  des  personnes  dignes  et  capables  ;  faute  de  quoi,  le  coHatefor  en- 
rx)urra  les  peines  portées  au  canon  :  Grave  irtmts. 

»  A  l'avenir^  celui  qui  acceptera  ou  gardera  plusieurs  bénéfices 
incompatS>les,  par  voie  d'union  à  vie  ',  de  commende  perpétuelle 
on  autrement^  sera  privé  de  tout. 

»  Les  Ordinaires  examineront  les  dispenses  de  ceux  qui  possèdent 
actuellement  plusieiu^  bénéfices  incompatibles ,  et  feront  en  sorte 
que  le  soin  des  âmes  ne  soit  point  négligé. 

I)  Les  unions  de  bénéfices  faites  depuis  quarante  ans  seront  exAf- 
minées  par  les  Ordinaires^  en  qualité  de  délégués  dn  Siège  aposk»- 
lique  ;  celles  qui  auraient  été  faites  sons  cause  raisonnable  seront 
regardées  comme  subreptices  et  annulées  ;  ainn  que  toutes  celles 


1  Concil.  Trident.,  sess.  7.  Le  déeret  sur  les  saereBients  en  géii<r«l  contleiit 
treize  canons  ;  celui  du  Baptême,  14  ;  celui  de  la  Confirmation,  3. 

*  Pour  échapper  aux  canons  qui  prohibaient  la  phiralitë  de^  bënéfietos,  un 
les  unissait  pour  la  vie  de  celui  qui  les  possédait,  de  sorte  qu'il  était  censé 
n*en  posséder  qu*un  seu(  tout  en  jouissant  de  plusieurs.  On  appelait  bénéfices 
incompdUbleê,  feomme  nous  l'ayons  déjèi  remarqué,  eeiix  que  l'ofi  ne  pottrolt 
posséder  slamltanément. 
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qui  seraient  obtenues  à  Tavenir  ^  à  moins  <fae  le  siège  apostolique 
ne  le  déclare  autrement. 

»  Les  cures  unies  seront  visitées  chaque  année  par  les  Ordinaires, 
qui  auront  soin  d'y  placer  des  vicaires  auxquels  Us  donneront  une 
partie  convenable  du  revenu ,  nonobstant  toutes  appellations  ou 
exemptions. 

»  Les  Ordinaires  visiteront  chaque  année^  en  qualité  de  délégués 
apostoliques ,  les  Églises  exemptes  ,  el  y  pourvoiront  au  salut  des 
Ames,  nonobstant  toutes  appellations  ou  coutumes. 

j>  Les  évéques  se  feront  sacrer  dans  le  délai  fixé  par  le  droit. 

»  Les  chapitres ,  pendant  le  siège  vacant ,  ne  pourront  accorder 
de  démissoires  pour  les  Ordres  qu'à  ceux  qui  seraient  dans  la  néces- 
sité d'être  ordonnés  à  raison  de  quelque  bénéfice  reçu  ou  à  recevoir. 

n  Les  permissions  pour  être  promu  aux  Ordres,  par  quelque  pré- 
lat que  ce  soit ,  ne  pourront  servir  qu'à  ceux  qui  auraient  des  rai- 
sons légitimes  pour  ne  pas  être  ordonnés  par  leur  propre  évêque. 
Dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  être  ordonnés  que  par  un  évêque  exer- 
çant dans  son  propre  diocèse ,  ou  par  celui  qui  exercerait  en  son 
lieu  et  place,  et  après  un  mûr  examen. 

»  Les  susdites  permissions  ne  seront  valables  que  pendant  un  an, 
excepté  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit. 

0  Tous  ceux  qui  seront  présentés,  élus  ou  nommés  pour  des  béné- 
fices, même  par  les  nonces  du  Siège  apostolique,  seront  examinés 
par  les  Ordinaires.  Ceux-là  seuls  seront  dispensés  de  l'examen  qui 
seront  présentés,  élus  ou  nommés  par  des  universités^  c'est-à-dire 
par  des  collèges  où  l'on  enseigne  toutes  les  sciences. 

»  Les  exempts  pourront  être  cités  par-devant  TOrdinaire^  lorsqu'il 
s'agira  du  salaire  des  pauvres  gens  ;  et  l'Ordinaire,  comme  délé- 
gué du  Siège  apostolique ,  pourra  les  juger,  quand  bien  même  les 
exempts  auraient  sur  les  lieux  un  juge  conunis  par  le  Saint-Siège. 
L'Ordinaire  connaîtra  de  toutes  les  autres  causes  des  exempts  qui 
n'auraient  pas  de  juge  établi. 

0  Les  Ordinaires  veilleront  à  ce  que  les  hôpitaux  soient  fidèlement 
et  diligemment  gouvernés  par  des  administrateurs,  conformément 
à  la  constitution  du  concile  de  Vienne  :  Quia  ctmtingii.  » 

Toutes  ces  dispositions  étaient  bonnes ^  sans  contredit;  mais 
plusieurs  membres  du  concile  les  jugeaient,  avec  raison,  insuffi- 
santes pour  remédier  aux  graves  abus  qu'avaient  engendrés  le  dé- 
faut de  résidence  et  la  pluralité  des  bénéfices.  Ces  abus  étaient  tel- 
lement invétérés  et  autorisés  par  ce  qu'il  y  avait  de  plus  influent 
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dans  rÉglise,  que  le  concile  se  contentaitde  rappeler  faiblement  Fan- 
cienne  cQscipline^  sans  oser  flétrir  les  abus  comme  ils  le  méritaient. 

Après  la  septième  session  y  la  peste  ayant  sévi  dans  la  vUle  de 
Trente,  les  légats  obtinrent  de  Paul  III  une  bulle  qui  transférait  le 
concile  à  Bologne.  Il  en  est  qui  ont  pensé  que  cette  peste  peu  for^ 
midable  n'avait  été  qu'un  prétexte,  pour  la  cour  de  Rome,  d'établir 
le  concile  dans  un  lieu  plus  indépendant  de  Tempereur.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ce  fait,  nié  aussi  positivement  pas  les  uns  qu'afÔrmé  par 
les  autres,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Paul  III  avait  toute  rai- 
son de  craindre  Tinfluence  de  Charles  V,  qui  devenait  de  jour  en 
jour  plus  impérieux  à  l'égard  du  concile,  à  cause  de  ses  succès 
dans  la  guerre  contre  les  protestants. 

La  translation  fut  décrétée  le  11  mars,  dans  la  huitième  session  ^ 
Les  légats  partirent  de  Trente  le  lendemain.  Les  sujets  de  l'empe- 
reur restèrent  dans  cette  ville.  La  France  demeura  neutre  d'abord 
au  sujet  de  cette  translation ,  qui  excita  tant  de  rumeurs  dans  le 
parti  allemand.  Le  pape,  voyant  que  les  Italiens  seuls  l'approuvaient^ 
jugea  utile  de  publier,  le  29  mars,  un  bref  pour  assurer  de  l'entière 
liberté  dont  on  jouirait  à  Bologne ,  quoique  cette  ville  fût  de  son 
domaine.  Le  concile ,  après  plusieurs  congrégations,  se  réunit  en 
session  *  le  21  avril ,  mais  seulement  pour  d^ider  que ,  un  grand 
nombre  de  membres  étant  absents  pour  diverses  causes,  on  ne  pu- 
blierait de  décrets  sur  les  sacrements  et  sur  la  réforme  que  le  jeudi 
dans  l'octave  de  la  Pentecôte.  Au  jour  fixé ,  c'est-à-dire  le  2  juin, 
on  tint  la  dixième  session ,  dans  laquelle  on  décida  que  l'on  ajour- 
nait toute  décision  jusqu'au  jeudi  après  la  Nativité  de  la  Sainte 
Vierge  '  (14  septembre).  Ce  jour  étant  arrivé^  on  s'assembla,  non 
pas  en  session  solennelle,  mais  seulement  en  congrégation  générale^ 
et  la  session  fut  prorogée  jusqu'au  jour  où  il  plairait  au  concile  de 
la  tenir. 

Jusqu'à  la  mort  de  Paul  III,  des  négociations  eurent  lieu  entre 
les  évéques  restés  à  Trente  et  l'empereur,  d'une  part;  et,  de  l'autre, 
le  pape  et  les  évéques  retirés  à  Bologne.  Charles  V,  qui  tenait  à 
Trente  comme  lieu  de  réunion  du  concile ,  publia  son  fameux 
Intérim ,  qui  ne  fut  qu'une  protestation  contre  le  Saint-Siège.  La 
France,  au  contraire,  préférait  que  le  concile  fût  continué  à  Bolo- 

^  Pallavidni,  op.  eit.f  liv.  9. 

*  Cette  session  est  comptée  pour  la 

*  ConciL  Trid. ,  sess.  9  et  10. 
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^ne^  pour  le  soustraire  à  Tinfluence  de  Ghariks  V  ^  Toutes  ces  in- 
trigues eurent  pour  résultat  la  suspenaon  du  concile  pendant  trois 
ans. 

François  L^'  mourut  lofôque  le  concile  était  iranaCéré  à  Bologne. 
Quoique  la  cause  de  sa  mort  fût  une  maladie  honteuse  ^  suite  natu- 
i^Ue  des  débauches  de  toute  sa  vie^  Tévéque  de  Mâcon,  Pierre  Ghâ- 
Wlain^  en  iijt  un  saint  du  premier  ordre  dans  l'oraison  funèbre  qu'il 
prononça  le  jour  de  ses  obsèques  '.  L'enthousiaste  orateur  ne  re- 
cula pas  devant  cettft  assertion  :  «  Je  suis  persuadé  qu'après  une  si 
^inte  vie ,  Tâme  du  roi ,  en  scMrtant  de  son  corps ,  a  été  transportée 
^  ciel  saiis  passer  par  les  flammes  du  purgatoire.  » 

La  Sorboune  vit  là  une  tendance  au  protestantisme.  Elle  élut 
si  persuadée  q^e  le  roi  avait  dû  passer  par  le  puiigatotfe ,  que,  pour 
elîe^  c'était  le  nier  que  de  prétendre  qu'U  en  avait  été  exeonpt. 
Pifsrre  Châtelain  n'était  donc  évidemment  qu'un  protestant;  et  une 
(imputation  de  docteurs  partit  pour  Baint-Genuain ,  où  résidait  la 
cour,  pour  dénoncer  eu  bonne  et  due  forme  le  panégyriste  bénir 
tique. 

Henri  était  absent  lorsque  les  doctisurs  arrivèrent.  Le  premier 
maître-<l'hdtel  les  reçut  fort  poliment  et  isur  dit  :  a  Je  connais  le 
sujet  de  \os  plaintes.  Tranquillises-vous,  messieurs;  si  rous  aviez  tu 
d'aussi  près  que  moi  le  feu  roi  mon  bon  maUre,  vous  auriez  mieux 
Qompris  le  sens  des  paroles  de  M.  l'évèque  de  MAcon.  Le  roi  Fran- 
çois ne  pouvait  s'arrêter  pulle  part;  et  s'il  a  fait  un  tour  en  pur- 
gatoire ,  je  suis  certain  qu'on  n'aura  pas  pu  lui  persuader  d'y  re^ 
ter  long-temps.  » 

La  plaisanterie  fit  f(M*tune ,  et  la  gravité  des  docteurs  ne  put  se 
relever  du  coup  qu  elle  lui  porta. 

François  I.^'  se  distingua  particulièrement  pai*  son  amour  pour 
le  progrès  des  sciences  et  de  la  littérature,  qui  lui  a  mérité  le  titre 
de  r^taurateji^  et  de  père  des  lettres.  Il  avait  toujours  des  sauvants 
auprès  de  lui,  et  il  les  récompensait  noblement  des  efforts  qu'ils 
faisaient  pour  le  développement  de  l'esprit  bumsin.  Au  moment  de 
sa  mort,  il  nourrissait  le  projet  de  donner  de  nouveaMx  accroisse- 
ments à  son  institution  scie«itifiqiuo  et  littéraire  dont  le  siège  était 


>  Ou  peut  voir  h  s  pièces  relatives  à  ces  intrigues  dans  Ribier ,  LeUres  et 
Mémoires  d*Estat,  etc.,  t.  i. 

*  De  Thou,  Hist.  »  liv.  3  ;  Thénéore  àê  Bèm,  Hifll.  des  Égliias  lëformées, 
liv.  S. 
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au  collège  de  Cambrai  '.  Son  caractère  était  loyal  et  chevaleresque. 
Malheureusement  il  poussa  jusqu'à  la  débauche  la  plus  effrénée 
Tamour  des  plaisirs  sensuels.  Ce  vice  ne  Tempécha  pas ,  il  est  vrai, 
de  s'occuper  assez  activement  du  bien  de  son  royaume  ;  mais  ii 
paralysa  souvent  ses  efforts  et  Tempécha  de  faire  autant  de  bien 
que  ses  qualités,  d'ailleurs  excellentes,  lui  en  donnaient  la  facilité. 


II. 


Henri  II.  —  Révolutions  de  cour.  —  Lo  connétable  de  Montmorency  et  Diane  de 
Poitiers.  —  Le  cardinal  Charles  de  Lorraine.  ^  Catherine  d»  SIédiois.  —  Édit 
^Bontjre  les  livret  prateeUnts.  -~  Procès  de  ^Robert  Estienae.  ^  Édit  contre  les 
protestants.  —  Exéc-ûtions  sanglantes.  —  Édil  de  Ch&teaubriai^d.  —  AfTairc  de 
Parme.  —  Mort  do  Paul  III.  —  Jules  III  lui  succède.  —  Négociations  touchant 
FalRûre  de  Panne  ei  la  reprise  du  concile  de  Trente.  —  Onxième  session.  — 
Douzième  session,  mission  d'Amyot  auprès  du  concile  de  Trente.  —  Réponse  du 
concile  à  la  protestation  du  roi  do  Fronce.  —  Travaux  des  treizième  et  quator- 
zième sessions.  —  I^  concile  est  prorogé  dans  la  quinzième  session.  —  Suspen- 
sion dy  concile  publiée  dons  la  seizième  se^siou.  —  1^'égociations  dv  pape  pour 
la  paix.  —  Trêve  de  Parme.  —  Diverses  légations.  —  Mort  de  Jules  HI.  —  Mar- 
ée^ H  ne  feit  que  passer.  —  Élection  de  Paul  IV.  —  Abdication  de  Charles  V.  — 
Affaire  du  jurisconsulte  Du  Moulin. 

4547-^1555. 

François  I.«  avait  recommandé  en  mourant  à  Henri  son  fils  et 
successeur  *,  de  décharger  le  peuple  des  impôts  dont  il  Favait  grevé 
pour  subvenir  aux  frais  de  ses  guerres.  Le  nouveau  roi  se  garda  bien 
de  suivre  ce  tardif  conseU. 

cr  Sous  ce  règne ,  qui  dura  treize  ans^  dit  un  vieux  chroniqueur  *, 
et  dès  l'entrée  d'iceluy ,  la  graine  de  nos  guerres  civiles  fut  semée 
parmy  ceux  qui  tenoient  les  premiers  lieux  en  Tadminislration  pu- 
blique, et  prirent,  avec  le  temps,  si  profondes  racines  qu'elle  a 
produict  et  mené  le  plus  beau  et  plus  florissant  Estât  du  monde  jus- 
qu'au bord  de  sa  ruine  .et  précipitation,  dont  il  a  esté  préservé,  non 

>  C'isst  aujourd*hui  le  collège  de  France. 

*  Oe  Thou,  Hist.  um?.,  liv.  8. 

*  Hist.  purtieuUère  de  k  court  lio  Henry  H, 
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par  prudence  humaine ,  mais  par  une  spéciale  faveur  et  grâce  de 
Dieu.  » 

Henri  II  était  doux  et  humain.  Son  extérieur  répondait  à  ses  qua- 
lités naturelles^  et  dès  le  premier  aspect ,  il  emportait  le  cœur  et  la 
dévotion  d'un  chaseun  ^;  mais  il  était  gouverné  par  deux  person- 
nages profondément  détestés  et  dignes  de  l'être  à  divers  titres  :  Diane 
de  Poitiers^  sa  maîtresse ,  et  le  connétable  de  Montmorency  :  «  Us 
avoient ,  dit  le  chroniqueur  déjà  cité  y  entière  et  absolue  puissance 
en  ce  royaume  :  la  première ,  sur  la  personne;  la  seconde ^  sur  la 
couronne,  n 

Anne  de  Montmorency  était  un  homme  religieux  *  ;  mais  sa 
dureté  excessive  et  son  avarice  le  faisaient  généralement  haïr.  On 
disait,  dans  les  armées,  suivant  Brantôme  *,  qu'il  fallait  se  garder 
des  patenôtres  de  monsieur  le  connétable  ;  «  car  en  les  disant  et  mar- 
mottant, lorsque  les  occasions  se  présentoient,  comme  force  dé- 
bordements et  désordres  y  arrivent  j  maintenant  il  disoit  :  allez-moi 
pendre  un  tel,  attachez  celui-là  à  un  arbre,  faites  passer  celui-là 
par  les  piques  tout  à  ceste  heure,  et  les  arquebuzez  tous  devant  moi  ; 
taiUez-moi  en  pièce  ces  marauds  ;  brûlez-moi  ce  village ,  boutez- 
moi  le  feu  partout  à  un  quart  de  lieue  à  la  ronde.  Et  ainsi  tels  et 
semblables  mots  de  justice  et  de  police  de  guerre  proféroit-il,  selon 
les  occurrences,  sans  se  débaucher  nullement  de  ses  Pater,  jus- 
qu'à ce  qu'il  les  eût  parachevez.  » 

Le  connétable  n'aimait  pas  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine; 
mais  ceux-ci  n'en  eurent  pas  moins  leur  influence  à  la  cour,  par 
l'entremise  de  Diane,  n  François  de  Lorraine  ^,  duc  de  Guise,  et 


1  Hiât.  particDlière  de  la  court  de  Heory  II  ;  Théodore  dsBèze,  Hist  des 
Églises  réformées  de  France,  liv.  2  ;  Saulx-Tavannes,  Mémoires. 

*  Cependant  Sanlx-Tavannes,  en  parlant  de  ses  liaisons  avec  Diane  de  Poi- 
tiers, dit  que  ce  n*était  pasc  sans  soupçon  d*amoiir  iUloite.  »  (Mémoires,  règM 
de  François  II,  init) 

*  Brantôme,  Discours  52. 

^  Hist.  particul.  de  la  court  de  Henry  II.  Le  P.  Berthier,  dans  i*Hi8toire 
de  rÉglise  gallicane,  fait  le  plus  pompeux  éloge  de  Gh.  de  Loiraine.  «Il 
n*abusa  point,  dit-il,  de  la  faveur  pour  se  livrer  à  la  mollesse  et  aux  plaisirs... 
U  sut  conserver  la  sagesse,  etc...  »  Cependant  il  eut  des  enfants  naturelB  ;  fit 
banqueroute  aux  créanciers  de  son  oncle  ;  s'appropria  la  terre  de  Dampierre, 
qui  appartenait  au  trésorier  Duyal ,  et  celle  de  Meudon ,  qui  appartenait  au 
cardinal  de  Sanguin-Ueudon.  Il  dépouilla  le  sieur  de  Longueval  de  la  terre 
de  Marchais ,  et  recouvra ,  sans  bourse  déUer,  la  ville  de  Cherreuse,  qu'il  lit 
ériger  en  marquisat.  Il  faut  ajouter  que,  comme  son  oncle,  il  ne  s'alMtaait 


DB  l*£qusk  db  fbancb.  273 

Charles^  cardinal  de  Lorraine  y  se  jetèrent ,  du  commencement ,  au 
party  de  ceste  femme  ;  spécialement  le  cardinal^  qui  estoit  des  plus 
parfaicts  en  l'art  de  courtiser.  Gomme  tel^  il  se  gehenna  tellement 
par  Tespace  de  près  de  deux  ans ,  que  ne  tenant  point  de  table  pour 
sa  personne,  il  disnoit  à  la  table  de  Madame.  Aussi ,  par  sou  port 
et  faveur,  il  emporta  tous  les  bénéfices  de  son  oncle,  le  cardinal  de 
Lorraine ,  après  son  trespas,  qui  estoyent  grands,  lesquels,  joinct 
aux  siens,  luy  faisoyent  trois  cent  mille  livres  de  rentes  ;  s'appro- 
pria tous  les  meubles  de  l'oncle ,  qui  estoyent  précieux  ;  laissa  tou- 
tes les  dettes  d'iceluy,  qui  estoyent  immenses,  à  ses  créanciers  pour 
y  succéder  pardroict  de  banqueroute.  » 

Les  Guises  n'étaient  pas  plus  aimés  que  Montmorency  et  Diane  *. 
Les  uns  comme  les  autres  n'avaient,  du  reste ,  d'autre  désir  que 
d'user  de  leur  influence  pour  satisfaire  leur  ambition.  La  puissance 
des  deux  maisons,  àe  Montmorency  et  de  Lorraine,  devint  énorme 
sous  Henri  II.  a  Et  sembloit  que  le  roy ,  dit  Saulx-Tavannes  ',  eust 
conjuré  avec  eux  de  leur  partir  la  France  à  la  ruyne  de  ses  enfants 
et  de  son  royaume ,  qui  devoit  advenir,  sinon  de  son  règne,  tost 
après ,  l'inimitié  de  celles  maisons  venant  à  esclater ,  il  en  veid  les 
préparatifs  de  son  vivant,  n 

Catherine  de  Médicis,  Tépouse  de  Henri,  cette  femme  hideuse , 
qui  joua  plus  tard  un  rôle  si  important,  semblait  alors  s'appliquer 
à  se  faire  oublier.  Elle  affectait  de  céder  à  la  faveur  de  Diane  de 
Poitiers,  et  un  vieux  chroniqueur  remarque  qu'elle  lui  donnait  le 
titre  de  Madame  '.  Secrètement  avide  du  pouvoir,  elle  mûrissait 
ses  projets  dans  l'ombre,  et  combinait  les  plans  de  cette  ténébreuse 
politique  que  nous  la  verrons  pratiquer  sous  le  règne  de  ses  en- 
fants. 

Les  anciens  confidents  de  François  I.^',  le  cardinal  de  Toumon 
et  le  maréchal  d'Annebaud,  furent  éloignés  delà  nouvelle  cour. 
Le  premier  se  rendit  à  Rome ,  où  il  fut  suivi  de  plusieurs  autres  car- 
dinaux, que  l'on  fit  partir  sous  d'honnêtes  prétextes  ^.  On  leur  fit 

pas  jusqu*à  payer  ses  dettes.  —  De  Thon  (Hist.  univ.,  liv.  6,  ami.  1550}  parle 
de  la  banqueroute  de  Gh.  de  Lorraine  comme  le  chroniqueur  dtô  plus  haut. 
*  On  fit  à  ce  propos  ces  deux  vers  : 

«  Le  peuple  excuse  Henry,  maudit  Kontmoreaiey, 
>  Hait  Diane  surtout,  ceux  de  Guise  aussi. 

<  Mémoires  de  Saulx-Tavannes ,  ann.  1547. 
'  Hist.  part,  de  la  court  de  Henry  !!• 
^  De  Thou,  Hist.  univ.,  liv.  s. 

viu.  18 
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entendre  que  leur  présence  auprès  de  Paul  III  serait  fort  utile  pour 
entretenir  ses  bonnes  dispositions  à  Tégard  de  la  France  ;  on  leur 
dit  encore  que,  le  pape  étant  fort  vieux ,  ils  auraient  sans  doute 
bientôt  un  grand  devoir  à  remplir ,  celui  de  favoriser  l'élection  d'un 
pape  dévoué  au  parti  français. 

Les  nombreux  cardinaux  S  qui  avaient  vécu  à  la  cour  de  Fran- 
çois L»  étant  éloignés,  Charles  de  Lorraine  fut  U  grand  conseiller 
de  Henri  pour  les  afEEtires  religieuseSé  Or,  ce  préhit  avait  la  haine  b 
plus  prononcée  contre  les  protestants*  Il  inspira  les  mêmes  senti- 
ments à  Diane  *  ',  aussi  Henri,  malgré  la  douceur  de  son  caraelère, 
se  montra-t-il  d'une  rigueur  extrême  à  leur  égatd  dès  le  ceauiien* 
cément  de  son  règne. 

Il  commença  par  publier  un  édit  '  pour  défendre  de  vendre  et 
imprimer  aucun  livre  concernant  TÉcriture-Sainte,  s'Q  n'avait  été 
vu  et  examiné  préalablement  par  la  Faculté  de  théologie  de  Paris. 

a  L'une  des  choses  que  nous  avou»  le  plus  à  cœur ,  dit^il ,  eside 
pourvoir,  par  tous  les  meilleurs  moyens  qu'il  nous  sera  posaiUe,  à 
Textirpation  des  erreurs  et  fausses  doctrines,  qui  ont  pullulé  et  pul- 
lulent encore  à  présent  en  nostre  royaume  à  nostre  grand  regret  et 
desplaisir.  Et,  pour  ce  qu'il  nous  a  semblé  qu'entre  les  autres  pro» 
visions...  l'une  des  premières  et  j)rincipales  est  d'oster  d'entre  nos 
subjects  l'usage  des  livres  réprouvés,  et  de  garder  que,  parcy-après^ 
il  s'en  imprime  aucuns  concernant  la  Saincte-Escriture,  que,  pre- 
mièrement, il  n'ayent  esté  bien  et  exactement  veus  et  visitez.  : 

»  Nous,  à  ces  causes,  avons  dict,  ordonné,  inhibé  et  défendu  que, 
par  cy-après  aucuns  imprimeurs  ny  libraires  n'ayent,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  imprimer,  ny  vendre  aucons 
livres  concernant  la  Saincte-Escriture  qu'Us  n'ayent  été  veus,  viui- 
tez  et  examinez  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris*  » 

Cette  ordonnance  fut  faite  après  la  condamnation  des  Bibles  de 
Eobert  Estienne  par  la  Sorbonne. 

François  I.^,  dès  le  niMs  de  novembre  1546,  avait  ordonné  ^  à 
la  Faculté  de  théologie  d'examiner  avec  soin  la  Bible  latine  que  Ro- 
bert Estienne  avait  imprimée  l'année  précédeule ,  traduite  par  Léon 

>  De  Thon  en  nomme  treize. 

*  Ch.  de  Lorraine  était  déietlé  d*une  manière  loate  partieutière  par  Cathe- 
rine (le  Médicis  et  par  le  connél^ble  (  F.  Frosper  de  Sainte-Croix ,  Hémoire 
secret  joint  ù  sa  lettre  du  27  juin  1M3»  au  cardinal  Borromée.) 

*  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t  xiii. 
^  D^Argentré,  CoUcct.  judic,  1. 1,  Append. ,  et  t.  ii,  p.  14S  et  seq. 
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de  Juda^  accompagnée  delà  Volgale  et  des  notes  de  Valable.  Ce  der- 
nier a\ait  une  si  grande  connaissance  de  la  langue  hébraïque^  que 
les  Juifs  eux-mêmes  assistaient  souvent  aux  leçons  qu*il  donnait  au 
collège  Royal.  Le  grec  ne  lui  était  pas  moins  familier.  Les  amis  de 
la  science  dlaient  assidûment  recueillir  les  doctes  explications  qu'il 
donnait  des  divers  textes  de  la  Bible.  Robert  Ëstiende  était  du  nom- 
bre ;  il  recueillit  les  notes  que  le  savant  professeur  avait  faites  sur 
rÉcriture-Sainle  dans  son  cours  public ,  et  les  ajouta  à  son  éditioffi 
de  la  Bible  ;  mais  il  ne  les  donna  pas  avec  tonte  l'exactitude  désira- 
ble; de  sorte  que  plusîeulrs  favorisaient  la  doctrine  protestante. 
L'Université  de  Louvain  les  censura  dès  Icar  puMication  ;  celle  dé 
Paris,  d'après  les  ordres  de  François  L^^'  d'abord^  et  de  Henri  H 
ensuite  ^  en  fit  un  examen  minutieux ,  dont  la  conclusion  fut  que 
les  Bibles  éditées  par  Rdbert  ËstienBe  devaient  être  classées  parmi 
les  livres  prohibés. 

Il  est  certain  que  phisiPurs  passages  incrimÎDés  par  la  Faenlté 
étaient  susceptibles  d'un  sens  orthodoxe^  ou  potrvaient  être  favora^ 
blement  interprétés.  L'évêque  de  Mâcon,  Pierre  Châtelain,  prit  la 
défense  de  Robert  Estienne  ;  mais  les  docteurs  soutinrent  leur  cen- 
sure. Leur  exagération  jeta  dans  le  parti  protestaint  leur  savant  an- 
tagoniste, qui  se  retira  à  Genève  »  et  |Aiblia  une  apologie  dansla-^ 
quelle  il  traita  diu*ement  ses  jiiiges.  La  France  fit  une  peHe  imnienfAe 
en  la  personne  d'Ëstienne,  dont  la  maison  était  une  acadénwe  fSà-^ 
vante.  Ses  enfants  et  ses  domestiques  eux-mêmes  parlaient  les  belles 
langues  de  l'antiquité  ;  son  atelier  était  peuplé  des  savants  les  plus 
illustres  qui  lui  servaient  de  correcteurs.  Ce  grand  homme  a  plus 
fait  pour  U  progrès  de  l'humanité  et  la  gloire  de  la  patrie  que  lés 
plus  illustres  guerriers.  Henri  Estienne,  son  fils,  fut  dijme  de  lui,  et 
se  fit  connaître  surtont  par  son  Trésor  de  fa  langue  gvfcqve,  qui  a 
toujours  fait  t'athtai^tion  des  hellénistes.  Antoine  Estienne ,  ar- 
rière-petit-fils de  Robert,  rentra  dans  le  sein  de  l'Église  catholique, 
et  se  distingua,  dans  l'imprimerie,  comme  ses  ancêtres. 

On  ne  se  contenta  pas,  aucoimnencettieitt  du  règne  de  Hetirî  H, 
de  condtttnrter  les  livres  suspects  de  protestantisme  ;  on  poursuivit 
aussi  les  personnes.  Théodore  de  Bèze  a  dit ,  avec  raison  ',  que  ce 
règne  n'a  été  qu'une  perpétuelle  persécution  contre  la  religion  ré- 
formée. On  cite,  parmi  ceux  qui  furent,  dès  le  commencement. 


^  Th.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  réformées  dil  Franoe,  Uv/f. 
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punis  du  dernier  supplice  S  Jean  Brugière  d'Auvergne  >  contre  le- 
quel on  avait  informé  à  Issoire  y  et  qui  fut  brûlé  vif  à  Paris^  en  exé- 
cution d'un  arrêt  du  Parlement.  Il  était  porté,  dans  cet  arrêt,  qu'on 
avait  découvert,  par  ce  dernier  jugement,  le  grand  nombre  de 
reiigionnaires  qui  était  en  Auvergne;  on  y  ordonnait  à  chacun  de 
conformer  sa  vie  et  ses  mœurs  à  la  discipline  de  l'Église,  mère 
de  tous  les  chrétiens;  on  y  défendait  expressément  de  rien  dire 
ni  faire  qui  pût  blesser  les  oreilles  pieuses,  offenser  la  majesté 
divine  et  transgresser  les  lois  de  l'Église ,  dont  les  coutumes  et  cé- 
rémonies devaient  être  religieusement  observées;  on  y  défendait, 
enfin,  à  tous  autres  qu'aux  âiéologiens,  de  discuter  en  public  ou  en 
particulier  sur  les  matières  de  religion,  cérémonies  et  pratiques  de 
l'Église  \ 

On  poursuivit  les  exécutions  même  pendant  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  à  l'occasion  de  l'entrée  solennelle  que  fit  Henri  II  à  Paris,  au 
retour  de  son  voyage  d'Italie  (1549).  On  lit,  à  ce  propos,  dans  l'his- 
toire du  président  de  Thou  '  : 

et  Le  24  juin,  après  avoir  assisté  à  la  messe  de  Notre-Dame,  et 
diné  à  l'évêché,  il  vit ,  en  retournant  à  son  château  des  Toumelles, 
le  supplice  de  quelques  malheureux,  condamnés  au  feu,  pour  la 
doctrine  de  Luâier.  Il  lui  fallut  faire,  en  cette  occasion,  violence 
à  son  naturel  doux,  humain  et  ennemi  de  la  cruauté  pour  seconder 
la  paséion  de  quelques-uns  de  sa  suite  qui  le  portèrent  à  repattre 


<  De  ThoD,  Hist.  nniv.,  liv.  5. 

*  Malgré  le  lèle  déployé  alors  contre  les  protestants,  Henri  H  fit  réviser 
par  le  Parlement  de  Paria  rarrêt  du  Parlement  de  Provence  contre  les  Yan- 
dois.  Dans  les  lettres  qu*il  donna  à  cet  effet,  il  reconnaît  que  les  habitants  de 
Iférindol  et  des  village»  voisins  n*avaient  été  ni  ouii  ni  appelés  ^  et  que  leur 
condamnation  était  chotê  noUHremnU  inique,  et  centre  tout  droit  et  raitom, 
U  y  rappelle  les  excès  inouïs  et  les  atrocités  dont  les  catholiques  8*étaient 
rendus  coupables,  et  ordonne  aux  parties  de  se  présenter  en  personne  ou 
par  procureur  pardevant  le  Parlement  de  Paris. 

Ce  jugement  eut  Tissue  que  Ton  pouvait  prévoir.  Les  crimes  étaient  trop 
notoires  pour  que  la  sentence  fût  contraire  aux  Taudois  ;  mais  les  grands 
coupables  furent  épargnés.  Guérin,  procureur  du  roi  au  Parlement  d*AJx,  fut 
seul  condamné  à  être  pendu,  llényer,  baron  d*Oppède ,  principal  auteur  de 
tout  le  mal,  fut  recommandé  au  roi  par  le  pape  (Baynald,  ad  ann.  1550)  et 
réintégré  dans  sa  charge-  Il  put  encore  exercer  pendant  quelque  temps  de 
terribles  vengeances  contre  les  protestants  de  la-  Provence*  (F*  Ib.  de  Bdie, 
t.  des  Églises  réformées  de  France,  liv.  8 ,  ann.  1549.) 

*  De  Thou,  Hist.  univ.,  lir.  e. 
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ses  yeux  de  cet  afireux  spectacle  ^  En  effet,  ajoute  le  même  histo- 
rien y  malgré  la  bonté  du  prince,  les  violences  qui  s'étaient  faites 
au  commencement  de  son  règne,  et  qui  semblaient  avoir  été  en- 
suite un  peu  modérées,  recommencèrent  Tan  1549.  » 

Ces  violences  redoublèrent  surtout  après  Tédit  suivant  *,  que  pu- 
blia Henri  le  19  novembre  de  cette  année  : 

a  Comme  le  feu  roy  nostre  tcès  honoré  seigneur  et  père,  durant 
son  règne,  eut  essayé  tous  moyens  possibles  pour  extirper  de  ce 
royaume  les  fausses  et  réprouvées  doctrines,  erreurs  et  hérésies  qui 
y  ont  été  semées  par  aucuns  malins  esprits  contre  nostre  saincte  foy 
et  religion  chrestienne,  et  de  fait  plusieurs  rigoureuses  exécutions 
et  punitions  exemplaires  se  seroyent  ensuivies  contre  les  dogmati- 
zans,  sectateurs  et  imitateurs,  qui  a  esté  cause,  durant  certain 
temps,  de  quelque  réduction  et  amendement  et  de  tenir  les  choses 
en  silence  par  ime  craincte  que  les  uns  ont  eues  d'encourir  les  des- 
susdictes  punitions  et  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec  note 
d'infamie  perpétuelle. 

0  Mais  néanmoins,  comme  feu  aoubs  la  cendre,  ils  se  seroient 
nourris  et  continuez  soubs  couvertes  palliations  et  dissimulations  en 
leurs  erreurs  et  damnées  opinions,  dont  secrettement  ils  auroient 
infecté  et  séduit  un  nombre  injQny  de  personnes  simples  et  autres 
téméraires,  légiers  et  faciles,  qui  parfois  n'ont  craint  à  se  descou- 
vrir et  manifester,  au  moyen  de  quoy  nostre  dict  seigneur  et  père 
voyant  que  les  prélats  qu'il  avoit  exhortez  de  mettre  en  cest  endroit 
la  main  à  l'œuvre  pour  le  debvoir  de  leurs  charges  et  semblable- 
ment  leurs  vicaires  et  autres  juges  et  commissaires  délégués,  pour 
procéder  contre  les  dicts  hérétiques,  sectateurs  et  imitateurs  des 

1  Théodore  de  Bèze  (Hist.  des  Églises  réformées.  Ht.  2,  aon.  1549}  raconte 
que  le  cardiaal  de  Lorraine  fit  comparaître  un  pauvre  eomturier  pardevant 
le  roi,  qui  désirait  Tivem^nt  entendre  raisonner  un  protestant.  Le  bonhomme 
répondit  fort  bien  aux  questions  que  lui  adressa ,  en  présence  du  roi,  Pierre 
Chastelaiu,  évoque  de  M&coo.  Diane  de  Poitiers  ,  qui  était  présente ,  voulut 
Tinterroger  à  son  tour;  mais  celui-ci  lui  dit  pour  toute  réponse  :  «  Madame, 
ooDtente2-vous  d*avoir  infecté  la  France,  et  ne  meslez  votre  ordure  psrmj 
chose  si  sacrée  qa*est  la  vérité  de  Dieu.  »  La  leçon  était  bonne  ;  mais  le  roi 
M  tellement  irrité  de  Toutrage  foit  à  sa  maîtresse,  qu'il  voulut  assister  au 
supplice  du  pauvre  cousturier ,  qui  fut  brûlé  vif  dans  la  rue  Saint-Antoine  « 
le  4  juillet,  à  Tissue  d'une  procession  générale.  Henri  II  fut  tellement  im- 
pressionné par  le  supplice  de  cet  homme ,  qu'il  ne  voulut  jamais  consentir» 
par  la  suite»  à  assisler  à  d^autres. 

*  FontanoBt  Édîsts  et  Ordonnancei  te  roys  de  Fhtnca»  t  iv»  p.  149. 
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dictes  nomodks  doctrinee,  s*aeqmttoienM  anex  petitement  et  àUoient 
trop  lentement  ^t  retenus  en  chose  tant  importante  et  de  si  grande 
conséquence  ou  la  sollicitude  et  diligence  extrême  estoit  plus  que 
requise  et  nécessaire^  il  auroit^  au  mois  de  juin  1540^  fiait  certain 
édict  par  lequel  0  a  statué  et  ordonné  que  les  gens  de  nos  cours  sou- 
veraines^ baillis  etc.,  pussent  en  première  instance  avoir  l'inquisi- 
tion^ information,  vérification  et  cognoissance  des  matières  concer- 
nant les  dictes  erreurs,  hérésies  et  fausses  doctrines...  jusques  i 
sentence  de  torture  définitive  exclusivement  et  renvoyer  les  dicts 
procès  en  nos  cours  souveraines  pôUr  y  estre  jugés  en  la  meilleure 
diligence  que  faire  se  pourroit...  ce  qui  a  esté  observé  pour  quelque 
temps  assez  vivement. 

0  Mais  peu  à  peu,  des  poursuites  et  procédures  se  sont  aucune- 
ment refroidies,  tellement  que  nostre  dict  seigneur  et  père,  pour 
tous  jours  les  tenir  en  estât  et  icelles  ftiire  continuer  avec  moyens 
eaeore  plus  faciles  et  plus  preignant  que  les  précédants  ;  ayant  en- 
tendu que  les  prélats  diocezains,  reculants  de  leur  devoir,  pre- 
iment  couleur  sur  ce  qu'ils  disoieni  leur  pouvoir  justice  et  juridic- 
tion ordinaire  estre  grandement  ezeroes  à  l'occasion  d'iceluy  édict 
du  mois  de  juin  1540.*.  auroit,  par  un  autre  édict,  ordonné  que  les 
dîets  prélats  et  nos  dictes  cours  souveraines,  baillis  etc  ,  oognois- 
troient  cumulativement  par  oonourrence,  chascun  endroit  soy,  ainsi 
que  les  matières s'offriroient à  eux,  des  inquisitions ,  informations, 
piooès  et  procédures  centre  les  diets  hérétiques. 

nTautêfeis,  ainsi  que  sommes  advertis,  iceluy  dernier  édict 
n'ayunt  esté  publié  ne  vérifié,  n'est  aucunement  observé  ; 

»  Voulons  travailler  et  prestar  la  main  à  purger  et  nettoier  nostre 
royaume  d'ime  telle  peste,  nous  aurions  pour  plus  grande  et 
prompte  expédition  des  dictes  matières  et  procès...  ordonné  êtes- 
tably  une  c^ambrç  particulière  en  nostre  Parlement  de  Paris  pour 
sevlement  viiquer  Wox  dictes  expéditions,  sans  se  divertir  à  autres 
actes,  fi 

Henri  II  donne  ensuite  pouvoir  à  tous  baillis,  etc.,  de  poursuivre 
les  hérétiques,  à  la  condition  de  leii  remettre  aux  juges  de  l'Église 
pour  le  crime  d'hérésie.  Dans  les  causes  où  l'hérésie  se  trouvera 
jointe  à  quelque  autre  crime,  les  juges  civils  et  ecclésiastiques  pro- 
céderont GQiicurremment.  Le  jugement  sera  exécuté  par  les  juges 
civils,  et  les  appels  seront  adressés  au  Parlement. 

Au  mois  de  février  de  l'année  suivante,  Henri  linmii  mM  déeb- 


rstioo  pour  enjoindre  «oz  praeureun  de  ^eHier  à  faeeomj^flBement 
dn  précédent  édit 

Cet  établissement  d'une  chambre  au  Parlement  pour  la  poursutte 
de  riiérésie  n'était  qu'une  espèce  d'inquisition  laïque^  dont  tous 
les  juges  ecclésiastiques  et  ciiâk  étaient  comme  les  délégués. 

A  côté  de  eette  institution  fonctionBait  l'inquintion  des  Domini^ 
oainsy  et  Bfathieu  Ory  ftit  de  nouveau  reconnu  comme  grand  in- 
qniritenr  par  un  édit  du  2S  juin  1S50  *. 

La  noayelle  chambre  du  Parlement  déploya  beaucoup  de  sèle 
dans  l'aceompliasement  de  sa  tèche^  et  on  hii  donna  le  nom  de 
Ckamhrn  vrienU  à  cause  des  nombreux  bûchers  qu'elle  fit  alhi- 
Qier.  a  Henri  H,  dit  Théodore  de  Bèze%  n'eut  rien  en  plus  grande 
recommandation  que  de  poursoiTre  à  outrance  la  persécution  et  des» 
truction  des  Églises^  commencée  par  le  feu  roy  son  père«  Suivant 
eesie  résolution,  les  feux  furent  allumés  plus  que  jamais  :  et  sur- 
tout la  chambre  du  Parl^nent  de  Paris,  qu'on  appeloit  la  Chambra 
€urdenie,  en  envoioit  an  feu  autant  qu'il  en  tomboit  entre  ses  mains. 
Jean  Morin  travailioit  d'un  costé  aux  captures,  envoiant  force  ap- 
pelants au  palais,  Pierre  liset,  premier  président,  ne  laissant  ea- 
ehapper  aucun  appelant.  » 

L'historien  des  Églises  réformées  fait  connaître  les  noms  des 
principales  victimes  et  les  tortures  qu'As  eurent  à  endurer.  Nous 
mentionnerons  seulement  Léonard  Galimard,  natif  de  VendAme, 
surpris  dans  un  village  près  Biais;  Etienne  et  Denis  Peloquin^ 
natks  de  cette  dernière  ville  ;  Anne  Audebert  d'Orléans  ;  Florent 
Venot,  de  Sedan.  Tous  et  un  grand  nombre  d'autres  furent  farAUs 
vifs  pour  cause  de  religion. 

En  1551,  la  politique  ralentit  un  peu  la  persécution  :  Henri  II 
s'étant  ligué  contre  Charles  V  avee  deux  princes  hithériens,  Mau» 
riee  de  Saxe  et  Albert  de  Brandebourg,  les  Calvinistes  de  France  fu* 
rent  un  peu  épargnés.  Cependant,  c  pour  «ter  '  tout  soupçon  que 
le  roy  voulust  favoriser  eeux  de  la  religion,  fut  fait  un  édlct,  depuis 
appelé  édkt  de  Château- Briantf  en  date  du  27  juin,  renouvelant 
tous  les  anciens  édicts  ccmtre  ceux  de  la  religion  ;  attribuant  la  cog- 
noiasanee  de  ceux  qui  sentiroient  mal  de  l'Église  romaine  à  tous 
juges  présidiaux  en  dernier  ressort,  a 

t  Pontanon,  tdkUei  OrdoBaaueee  des  nf6  de  Fraace,  t.  iv»  p.  9SI. 

*  Théod.  de  Bèse,  Hist.  des  Églidcs  reformées  de  Fraiioe,  Uv.  s. 

•  IMod.  deBèit,  iUsI.  ^ssigUsia  rétoaiéesdoFBtaee«Hv.  t. 
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Voici  quelques  extraits  de  ce  fameux  édit  de  Châteaubriant  ^  : 
après  avoir  rappelé  les  édits  de  François  I.®'  contre  les  protestants, 
Henri  II  s'exprime  ainsi  : 

a  Toutefois,  cela  n'a  pas  grandement  profité,  car,  de  jour  en 
jour  et  d'heure  à  autre,  quelque  peine,  diligence  et  vigUance  dont 
nostre  dict  seigneur  et  père  ait  sceu  user  en  cest  endroict,  ou  il  a 
fdt  tout  son  possible,  on  a  veu  et  voit  continuer  et  croistre,  tant  se- 
crettement  que  ouvertement  les  dictes  erreurs,  de  sorte  qu'elles  se 
sont  réduites  en  une  commune  maladie  de  peste  si  contagieuse, 
qu'elle  a  infecté  et  contaminé,  en  beaucoup  de  bonnes  villes  et  au- 
tres lieux  et  endroits  de  nostre  royaume,  la  pluspart  des  habitants 
hommes  et  femmes  de  toutes  qualitez  et  jusqu'aux  petits  enfants, 
qui  y  ont  esté  et  sont  nourris  et  appâtez  de  ce  venin  à  nostre  très 
grand  regret  et  desplaisir,  d 

Henri  mentionne  ensuite  son  édit  contre  les  livres  protestants  et 
celui  de  1540  contre  les  personnes  ;  puis  il  ajoute  qu'il  ne  voit 
aucun  amendement  pour  la  saine  doctrine  ni  espérance  de  remé- 
dier aux  erreurs,  «  sinon  par  un  extresme  soin  et  diligence  et  avec 
toutes  les  rigoureuses  procédures  dont  on  doit  user  pour  repousser 
vivement  l'injure  et  obstination  d'ui)ie  telle  malheureuse  secte  et  en 
purger  et  nettoyer  nostre  royaume. 

»  Sçavoir  faisons  que  nous,  par  l'advis  et  délibération  des  gens 
de  nostre  conseil  privé,  après  que  ceste  matière,  qui  est  la  cause  de 
Dieu,  ou  chascun  doit  prester  l'espaule  et  s'employer  de  toutes  ses 
forces,  y  a  esté  bien  et  meurement  consultée  et  communiquée  h 
plusieurs  bons,  grands  et  notables  personnages,  zélateurs  et  singu- 
lièrement amateurs  de  bien  et  repos  de  nostre  république  chres- 
tienne,  avons  par  cestuy  nostre  édict  déclaré,  statué  et  ordonné,  et 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  dé- 
clarons, statuons  et  ordonnons  que,  tant  à  nos  cours  souveraines 
qu'à  nos  juges  presidiaux  et  à  chascun  d'eux  d'oresnavant  appartien- 
dra par  prévention  la  cognoissance,  punition  et  correction  que  nous 
leur  commettons  et  attribuons  de  toutes  personnes  contrevenant 
aux  édicts  et  ordonnances,  et  déclarations  du  feu  roy,  nostre  dict 
seigneur  et  père  et  de  nous,  concernant  l'hérésie  luthérienne  et  les 
autres  erreurs,  fausses  doctrines,  sectateurs  et  imitateurs  d'icelle, 
spécialement  aussi  des  infracteurs  et  transgresseurs  de  cestuy  nostre 
présent  édict,  et  de  ceux  qui  seront  trouvez  dogmatisants,  favorisants 
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les  hérétiques  et  qui  mettront  en  avant  les  dictes  nouvelles  doctrines 
contre  nostre  foy  et  religion  et  observation  des  constitutions  de 
rÉglise,  proférants  des  paroles  contre  rhonneur  de  Dieu^  de  sa  be- 
noiste  et  sacrée  mère  Vierge  y  du  sainct  sacrement  de  l'autel  et  des 
benoists  saincts  et  sainctes. 

»  Et  néantmoins  demeurera  aux  prélats  et  juges  d'Église  la  juri- 
diction etcognoissance  qui  leur  appartient,  des  personnes  qui,  sans 
scandale  public,  commotion  populaire,  sédition  ou  autre  crime  em- 
portant offense  publique  et  les  crimes  contenus  en  l'article  précé- 
dent, seroientesloignées  et  desvoyées  de  l'observation  de  nostre 
saincte  foy  et  religion  et  tombez  en  erreurs  et  crimes  d'hérésie,  dont 
seroit  besoin  faire  déclaration  ;  et  aussi  des  clercs  promeus  et  consti- 
tuez es  ordres  sacrez  ou  la  dégradation  est  ou  seroit  requise  suyvant 
les  saincts  décrets  et  constitutions  canoniques.  » 

Dans  les  cas  mixtes ,  les  juges  ecclésiastiques  devront  s'entendre 
avec  les  juges  présidiaux.  Les  uns  et  les  autres  devront  référer  réci- 
proquement à  leur  juridiction  les  cas  qui  en  dépendront. 

Les  juges  présidiaux  jugeront  en  dernier  ressort,  et  leur  juge^ 
ment  sera  mis  à  exécution  malgré  l'appel  aux  cours  souveraines. 

a  Item  nous  avons  très  expressément  défendu  et  défendons  par 
cesdictes  présentes  à  toutes  personnes,  soient  nos  subjects  et  autres 
quelconques,  d'apporter  en  nos  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, aucuns  livres  quels  qu'ils  soient,  de  Genève  et  autres  lieux 
et  pays*  notoires  séparez  de  l'union  et  obéissance  de  l'Église  et  du 
Sainct-Siége  apostolique,  sous  peine  de  confiscation  de  biens  et  pu- 
nition corporelle. 

»  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu'il  y  a  plusieurs  de  nos 
principaux  officiers  ayant  la  charge  et  exercice  de  nostre  justice, 
suspects  des  nouvelles  doctrines  et  ne  faisant  leur  devoir  à  la  puni- 
tion et  correction  d'iceux  qui  en  sont  chargés  ;  à  ceste  cause ,  nous 
enjoignons  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  nos  cours  de 
Parlement  qu'ils  aient  à  eux  informer  de  la  qualité,  vie  et  conversa- 
tion de  tous  nos  dicts  officiers  ayant  l'administration  et  exercice  de 
nostre  justice,  mesmes  des  lieutenans  généraux  et  particuliers,  pré- 
vosts,  advocats  et  procureurs  de  sièges,  jurisdictions  des  ressorts  de 
nosdictes  cours  de  Parlement,  et  du  devoir  qu'ils  font  et  ont  par  cy- 
devant  fait  à  la  punition  et  correction  des  personnes  chargées  des- 
dictes  nouvelles  doctrines  et  erreurs  luthériennes  ;  et  s'ils  en  trou- 
vent aucuns  y  avoir  esté  et  estre  négligents ,  ils  nous  en  advertiront 


ineoniine&t  afin  d'y  pourvoir  amsi  qtiH  appartiendra ,  «l  Terrons 
ettreàfaire. 

»  Pour  Tadvenir ,  nnl  ne  sera  receu  en  l'estat  ny  office  de  jndî- 
cature. . .  que  premièrement  et  avant  Texpédition  de  ses  lettres  d'of- 
fice il  n'apporte  attestation  suffisante  de  gens  notables  et  dignes  de 
foy  qui  certifieront  de  la  bonne  vie ,  renommée  et  conversation^  et 
s'A  aura  tousjours  eu  réputation  de  bon  cbrestien  et  catholique^  ob- 
servant les  statuts  et  constitutions  de  l'Église...  et  en  outre  est  en- 
joint aux  villes  et  communautez  de  ne  faire  prendre  et  accepter 
aucuns  personnages  pour  maire  y  échevins  y  consuls  ou  autres  ma- 
gistrats qui  ne  soient  tenus ,  estimez  et  réputez  pour  catholiques , 
bons  chrestiens  et  non  suspects  d'hérésie,  sous  peine,  quant  à  ceux 
qui  auront  fait  telles  élections,  de  s'en  prendre  à  eux  en  leurs 
propres  et  privez  noms ,  et  estre  procédé  comme  fauteurs  d'héré- 
tiques. » 

Les  tribunaux  devront  veiller  avec  soin  à  ce  qu'aucun  de  leurs 
membres  ne  soit  suspect  d'hérésie. 

11  est  défendu  de  faire  aucune  demande  auprès  des  magistrats  en 
faveur  des  hérétiques  détenus  en  prison. 

Tous  les  magistrats  devront  rechercher  jour  par  jour  wt  heure 
pour  heurt  les  hérétiques ,  et  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
s'emparer  des  livres  suspects  et  découvrir  les  fauteurs  de  l'hérésie. 

Les  seigneurs  ayant  haute  justice  devront  aussi  rechercher  les 
hérétiques  dans  leurs  terres  et  les  li>Ter  aux  tribunaux  ordinaires. 

Tous  seront  tenus  de  dénoncer  les  hérétiques  qu'ils  connaîtront, 
ainsi  que  ceux  qui  auront  désobéi  aux  édits  royaux  concernant  les 
sectateurs  des  nouvelles  doctrines ,  sous  peine  d'être  considérés  et 
punis  comme  fauteurs  de  l'hérésie. 

«  Btafin  qu'un  chacun  bon  et  fidèle  cbrestien ,  qui ,  sur  toutes 
ehoses,  doit  avoir  odieuse  ceste  malheureuse  secte,  s'accommode  et 
dispose  tant  plus  facilement  à  déférer,  révéler  et  dénoncer  ce  qu'O 
sçaura  desdicts  hérétiques,  sectateurs  et  imitateurs  desdictes  erreurs 
et  fausses  doctrines ,  nous  voulons ,  ordonnons  et  nous  plaist  que 
tcMia  accusateurs,  délateurs  et  dénonciateurs,  en  cas  de  preuve  l^i- 
thne ,  conviction  et  condamnation  contre  les  déférez,  dénoncez  et 
aocusn  par  eux  ayent  la  tierce  partie  des  biens  d'iceux  déférez  et 
accusez,  à  quelque  somme ,  valeur  et  estimation  qu'elle  soit  et  se 
puisse  monter,  sur  ce  préalablement  pris ,  déduits  et  défalquez  les 
iéfmê  et  frata  de  justice.  Et  là  où,  au  contraire,  il  fw  trouveroit que 
lesdictes  dénonciatjong  et  accusations  fussent  fausset,  ioeuz  dâa- 
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teim ,  dénonciateurs  et  accusateurs  seront  punis  selon  et  ainsi  que 
fiure  se  doit,  par  tlroit  et  raison.  » 

Les  juges  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  auraient  reçu  des  dénon- 
ciations sans  les  prendre  par  écrit  et  sans  en  faire  usage ,  seront 
punis  sévèrement  selon  l'exigence  du  cas. 

Ceux  qui  dénonceront  des  conventicules  hérétiques  auxquels  ib 
auraient  assisté  jouiront  de  ^impunité. 

Aucun  homme  suspect  d'hérésie  ne  pourra  tenir  école ,  ni  être 
professeur  ou  principal  dans  les  collèges  ou  universités. 

Il  est  défendu  aux  personnes  non  lettrées  et  aux  étrangers  d'agi- 
ter des  discussions  touchant  les  points  de  foi ,  les  constitutions  ou 
eérémonies  de  l'Église. 

Personne  ne  pourra  envoyer  de  France  de  Targent  aux  protes- 
tante réfugiés  à  Genève  ou  autres  pays  séparés  de  l'Église.  Le  tiers 
de  l'argent  saisi  appartiendra  au  dénonciateur. 

Ceux  qui  apporteront  de  Genève  des  lettres  traitant  de  matières 
religieuses  seront  punis  comme  hérétiques. 

Tous  les  hiens  des  réfugiés  de  Genève  seront  confisqués  au  profit 
du  trésor  royal.  Ceux  qui  s'entendraient  avec  eux  pour  des  oontrate 
simulés  seront  punis  à  l'arbitraire  du  juge. 

Tous,  et  particulièrement  les  fonctionnaires,  devront  assister  dé- 
votement au  service  de  l'Église. 

Les  évèques  feront  lire  et  expliquer  chaque  dimanche  les  articles 
dlvssés  le  10  mars  1542  par  la  Faculté  de  théologie  de  Paris ,  et 
veilleront  è  ce  que  tous  les  prédicateurs  se  conforment  à  cette  doc- 
trine. 

PeKonne  ne  pourra  garder  chez  lui  de  serviteur  suspect  d'hé- 
résie. 

Les  évéques  auront  soin  de  résider  dans  leurs  diocèses  respectifs, 
de  tenir  des  conciles  provinciaux ,  de  veiller  è  la  conduite  de  leur 
dergé. 

Le  S  septembre,  le  Parlement  enregistra  cet  édit,  après  un  dis- 
oeuFB  dans  lequel  Séguier,  au  nom  du  procureur  général ,  donna 
les  plus  magnifiques  éloges  au  cèle  religieux  du  roi  ^ 

Henri  H  n'était  pas  seulement  guidé  par  des  motife  religieux  dans 
la  publication  de  ses  édits  contre  les  protestante  ;  il  avait  bien  soin 
de  donner  au  pape  la  oonnaissaHce  de  tous  ses  actes,  afin  de  se  oon- 
cilier  toujours  davantage  son  afiection ,  et  de  le  tenir  éloigné  de 
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Charles  V.  Henri  avait  hérité  de  la  haine  de  son  père  pour  cet 
pereur^  et  il  s'appliqua  à  profiter  de  toutes  les  circonstances  pour 
entretenir  la  mésintelligence  entre  lui  et  Paul  III. 

Depuis  la  mort  de  son  fils,  qu'il  avait  fait  duc  de  Parme,  Paul  III 
avait  nourri  une  forte  antipathie  contre  Charles  V.  Il  connaissait 
les  intentions  secrètes  de  ce  prince,  qui  voulait  dépouiller  la  famille 
Famèse  et  le  siège  apostolique  du  duché  de  Parme,  pour  se  l'appro- 
prier. Henri  connaissait  aussi  les  prétentions  de  l'empereur.  Paul 
ne  savait  s'il  devait  rendre  ce  domaine  au  Saint-Siège  ou  en  grati* 
fier  un  de  ses  petits-fik.  Henri,  qui  n'avait  pas  renoncé  aux  vues 
de  ses  prédécesseurs  siu*  le  IVlilanais,  devait  désirer  se  faire  des  ap- 
puis en  ItaUe.  En  se  déclarant  pour  un  des  petit&-fils  du  pape ,  il  se 
créait  d'abord  un  appui  en  Italie,  et,  en  même  temps,  contrariait 
les  projets  de  Charles  Y.  Il  donna,  en  conséquence,  sa  fiUe  natu- 
relle en  mariage  à  Horace  Farnèse,  le  plus  jeune  des  petits-fils  du 
pape ,  et  sollicita  pour  lui  le  duché  de  Parme,  par  l'entremise  du 
cardinal  de  Ferrare  *. 

L'empereur,  pour  voiler  ses  projets,  se  déclara  en  apparence 
pour  Octave  Farnèse,  l'aîné  des  deux  prétendants,  et  Cosme,  duc 
de  Florence,  engageait  fortement  le  pape  à  se  déclarer  en  faveur  de 
ce  dernier.  Paul  demeurait  en  suspens.  Il  avait  confié  la  ville  de 
Parme  à  Camille  Orsini,  qui  la  défendait  contre  toute  aggression, 
en  attendant  sa  résolution  définitive.  Tandis  qu'il  hésitait  ainsi. 
Octave  essaya  de  s'emparer  de  la  ville.  Ayant  été  repoussé  par 
Camille  Orsini,  il  écrivit  au  pape  pour  le  menacer  d'avoir  recours 
à  l'empereur  s'il  ne  lui  rendait  volontairement  le  duché  qu'avait 
possédé  son  père.  Cette  lettre  fut  un  coup  de  foudre  pour  Paul  III, 
qui  tomba  évanoui  après  l'avoir  lue  et  mourut  trois  jours  après,  le 
10  novembre  (1549).  Il  était  âgé  de  82  ans  et  avait  occupé  15  ans 
la  chaire  de  saint  Pierre.  Après  sa  mort,  on  publia  en  Italie  un 
grand  nombre  de  libelles  dans  lesquels  on  lui  reprochait  les  plus 
inf&mes  débauches  *.  Il  est  certain  que  sa  vie  privée  ne  fut  pas 
exempte  de  taches.  Il  avait  du  reste  des  connaissances  étendues,  de 
la  prudence  et  de  la  modération.  Son  principal  défaut  fut  son  ex- 
cessive indulgence  pour  ses  enfants,  auxquels  il  sacrifia  sa  propre 
tranquillité  et  celle  de  l'Église. 

Après  la  mort  de  Paul  lU,  les  cardinaux  qui  formèrent  le  0(m- 
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clave  se  partagèrent  en  trois  factions  :  les  Français^  les  impériaux 
et  les  Famèse.  Il  n'y  avait  à  Rome^  au  moment  où  l'on  s'enferma 
dans  le  conclave,  que  trois  cardinaux  français  :  de  Meudon^  d'Ar- 
magnac et  de  Lenoncourt.  Henri  se  hâta  d'écrire  '  à  d'Urfé ,  son 
ambassadeur,  «  qu'en  qualité  de  fils  aîné  de  l'Église,  il  ne  pourroit 
ni  ne  voudroit  approuver  une  élection  où  les  cardinaux  représen- 
tant l'Église  gallicane  auroient  été  méprisés.  »  Dans  une  autre 
lettre,  Henri  se  déclara  positivement  contre  Polus,  cardinal  an- 
glais, qui  passait  pour  être  dévoué  à  Tempereur.  Les  voix  se  por- 
taient cependant  siu*  ce  prélat,  que  sa  haute  capacité  et  ses  vertus 
rendaient  digne  du  Saint-Siège;  mais  les  intrigues  empêchèrent 
son  élection.  Le  12  décembre,  les  cardinaux  de  Vendôme,  Charles 
de  Lorraine,  de  Châtillon,  Du  Bellai  et  de  Toumon,  arrivèrent  à 
Rome.  Ceux  de  Boulogne,  d'Amboise,  Jean  de  Lorraine  et  de 
Bourbon,  s'y  rendirent  quelque  temps  après  ;  de  sorte  que,  dans 
les  premiers  jours  de  l'année  1550,  il  y  eut  douze  cardinaux  fran- 
çais au  conclave. 

Ce  nombre,  joint  à  plusieurs  Italiens  dévoués  aux  intérêts  de  la 
France,  formait  une  faction  puissante  et  Charles  de  Lorraine  écrivit 
au  roi  qu'il  pouvait  espérer  vingl-neuf  voix  en  faveur  de  son  oncle 
Jean  de  Lorraine.  Ce  cardinal  était  le  principal  candidat  de  la 
cour  de  France,  qui  patronait  après  lui  le  cardinal  de  Ferrare,  Sal- 
viali,  Ridolphi,  Cervini  et  del  Monte.  Claude  d'Urfé,  ambassadeur 
du  roi,  se  mit  en  rapport  avec  Charles  de  Lorraine,  qui  lui  faisait 
passer  des  lettres  par  le  toit  du  palais  du  conclave  ou  par  une  ou- 
verture pratiquée  dans  la  cellule  du  cardinal  Du  Bellai.  D'Urfé  était 
ainsi  au  courant  de  toutes  les  intrigues  des  cardinaux  et  en  donnait 
avis  au  roi  *.  Del  Monte,  pour  lequel  Henri  ne  montrait  pas  de  ré- 
pulsion, parvint  à  recouvrer  les  bonnes  grâces  de  l'empereur,  qu'il 
avait  perdues  lors  de  la  translation  du  concile  de  Trente  à  Bo- 
logne. Il  rejeta  sur  son  confrère  Marcel  Cervini  cette  mesure  qui 
avait  si  profondément  blessé  Charles  V  et  se  concilia  ainsi  les  voix 
des  impériaux. 

Il  fut  élu  le  7  février  1550,  et  prit  le  nom  de  Jules  IH.  Les  pre- 
miers actes  de  ce  pape  furent  peu  dignes  du  président  d'un  concile 
chargé  de  la  mission  de  réformer  l'Église.  Les  écrivains  les  plus 

*  Ap.  G.  Ribier,  Lettres  et  Hémoires  d'ÉUt  sur  les  règnes  de  François  I.tr, 
Henri  II  et  François  II. 
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complaisants  pour  la  oeur  de  Rome  n*OQt  osé  prendre  sa  défensi^ 
et  le  cardinal  Palla\icini  lui-même  n^a  pas  réfuté  Fra-Paolo  sur 
certaines  chroniques  honteuses  généralement  admises  par  les  plus 
graves  historiens  ^ 

Jules  III9  comme  nous  l'avons  rapporté,  avait  reconquis  pendant 
le  conclave  les  bonnes  grâces  de  Charles  V  ;  d'un  autre  côté,  à  la  sol- 
licitation des  cardinaux  français  et  de  la  faction  Farnèse,  il  s'était 
engagé  à  remettre  le  duché  de  Parme  à  Octave  ;  il  tint  parole. 
Horace  renonça  à  ses  prétentions  sur  Panne  moyennant  l'abandon 
qui  lui  fut  fait  du  duché  de  Castro,  ilenri  II  avait  adhéré  à  des 
arrangements  qui  servaient  son  antipathie  pow  Charles  V.  Ce 
prince  avait  des  vues  secrètes  sur  Parme.  Il  reprocha  si  vivement 
à  Jules  d'avoir  donné  cette  ville  à  Octave  Famèse^  que  ce  pcmtilè 
ne  craignit  pas  de  révoquer  l'acte  qu'il  avait  fait.  Octave  vit  aîoii 
que  l'empereur,  qu'il  avait  cru  autrefois  son  protecteur,  était  son 
ennemi.  Il  se  jeta  alors  entre  les  bras  du  roi  de  France,  qui  se  dé- 
clara d'autant  plus  volontiers  en  sa  faveur,  que  son  gendre,  Horaet 
Farnèse,  n'avait  reçu  le  duché  de  Castro  qu'à  la  condition  que 
Parme  resterait  à  Octave;  Henri  fit  donc  un  traité  avec  les  FaïaJwe, 
et  se  plaignit  au  pape  de  ses  complaisances  pour  l'empereur. 

Jules  III  n'en  tint  aucun  compte,  car  Û  croyait  de  son  intérêt 
d'être  mieux  avec  l'empereur  qu'avec  le  roi  de  France.  Il  se  trom^ 
pait  étrangement,  comme  tant  d'autres  papes,  partisans  des  empe- 
reurs. Claude  dXrfé  lui  fit  très  sagement  observer  qu'à  se  foiigeail 
des  chaînes  en  favorisant  les  accroissements  de  la  puissmoeimpé* 
riale  en  Italie  ;  mais  «  je  vois  bien,  ajouta  l'ambassadeur  fran- 
çais ',  que  les  impériaux  vous  ont  persuadé  leur  avantage  et  no»  lé 
v6tre.  Vous  montrez  évidemment  que,  pour  vous  aequérir,  il  fiAt 
faire  le  pis  qu'on  pourra,  comme  l'empereur  a  fait  jusqu'à  {lè- 
sent, d 

Claude  d'Urfé  fut  remplacé  alors  à  Rome  par  de  Terme».  Le 
nouvel  ambassadeur,  les  cardinaux  de  Ferrare  et  de  Toumcm,  fi- 
rent auprès  du  pape  les  plus  vives  instances  pour  qu'il  rendit  Panne 
à  Octave  et  qu'il  évitât  ainsi  une  guerre  immmenîd^  car  Henri  avait 
résolu  de  soutenir  les  Farnèse  les  arme»  à  la  mam»  Juks  Uly( 


On  peut  lire  dans  l'Histoire  universelle,  par  de  Thou ,  iiv.  6 ,  et  dans 
roisioire  du  condle  de  Trente,  par  Fra-Paolo,  Uf.  S ,  quelques^ws  de»  ftiili 
séandaleux  reprochés  à  ce  pape. 

*  6.  lUbier»  Lettres  et  Mémoires  d*État,  tie.,  1. 11. 
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tant  sur lempereur^ leva  des  troupes  pour  résister  aux  François, 
y  ambassadeur  de  Hemi  tenta  un  dernier  eiFort  et  fit,  en  eonsistoire, 
un  discours  très  sage,  dans  lequel  il  essaya  de  faire  comprendre  au 
pape  et  aux  cardinaux  que  Tintérét  de  l'itatie  était  de  se  déclarer 
pour  le  parti  français^  L'éloquence  de  Tambassadeur  fut  inutile, 
et  les  bostilités  commencèrent  sans  cependant  que  toute  négocia- 
tien  fût  rompue.  On  peut  croire  que  Jules  eût  vivement  désiré  la 
paix  avec  la  France,  mais  il  subissait  TinQuence  de  l'empereur,  q» 
Im  &i  payer  cher  sa  réconciliation. 

C'est  ainsi  qu'il  promit  positivement  à  l'ambassadeur  de  Char- 
les Y  d«  réunir  de  nouveau  le  concile  à  lYente,  après  s'être  engi^ 
à  ne  prendre  sur  ce  point  aucune  résolution  sans  en  avoir  référé  am 
roi  de  France  ^ 

Le  cardmal  de  Feirare  dit  ouvertement  au  pape,  en  ceto  œca** 
Sfon,  qu'il  ne  tenait  pas  la  parole  qu'3  avait  donnée,  ^lesprélendjl 
qne  rien  n'étaii  arrêté  malgré  la  promesse  faite  à  TambeasadeiH'  de 
Charles,  et  S  ekargea  l'évéque  de  Toulon,  Antoine  Trivuke^  de 
traiter  avec  Henri  la  question  du  lieu  où  l'on  devMt  de  nouveaa 
réunir  le  concile 

Des  instructions  minutieuses  lui  lurent  données  '  pour  faire  conw 
prendre  à  Henri  qne  ni  sa  réputation,  ni  sa  suscef»tibiii1ié,  ni  son 
ne  pouvaient  être  blessés  en  rien  par  la  réunion  du  concile  à 
^  ^'il  n'avait  rien  non  plus  à  craindre  du  concile  lui-mâme, 
qui  ne  s'occuperait  pa»  des  privilèges  de  l'Église  de  France  y  mais 
seulement  des  ambres  matières  ecdésiastiqnes ,  dont  il  ne  pouvait 
fésultoi  aucun  demmage  pour  eHe.  Ces  précautions  oratoires  n'enK 
péchèrent  pas  de  comprendre  parfaitement  que  la  missieBceniiée 
à  Trirtulee  n'était  pas  sérieuse. 

Henri,  qui  le  savait,  répondit  à  l'envoyé  du  pape  '  : 

«  Je  n'ai  que  faire  de  demander  le  concile,  pour  ce  que  mon 
reyanme  n'eaapoint  de  besoi»,  étant  tous  mes  siibjets>  bons  catho- 
liques et  trèS'Obéiâsanits  à  l'Église  ;  et  que,  s'il  y  en  a  aucuns  de»^ 
vciyittla^  ik  sont  si  bien  cbastiés'  qiue  les  autres  y  doive»!  prendre 
exemple.  Mais  c'est  à  faire  à  ia  Germanie  et  aux  autres  royaumes 
qui  en  ont  besoin  à  te  requérir^  et  quant  à  la  numière  de  vivre  des 

A  G.  Eibier,  op.  eU.;  Pallaviciai,  Hist  du  concile  de  Trente,  Ut,  11,  ck  S, 
n.o  6. 

*  Payavicini,  Hist*  du  concile  de  Trente,  liv.  11,  ch.  9. 

•  Rilner,  Lettres  et  Mémoires  â*État,  t.  u. 


ministres  de  FÉglise  qui  sont  en  mon  royamne^  si  réformation  y 
estoit  requise^  il  y  a  en  iceluy  un  assez  grand  nombre  de  prélats, 
gens  de  saincte  vie  et  relligion,  pour  y  pourvoir,  sans  pour  ce  se 
mettre  en  peine  d'assembler  un  concile  général.  Au  regard  du  fait 
des  princes,  s'il  estoit  question  de  venir  aux  restitutions  de  ce  que  les 
uns  peuvent  avoir  des  autres^  tant  s'en  faut  que  j'eusse  craincte  de 
cela,  que  plutôt  je  devrois  le  désirer,  d'autant  que,  si  j'ai  un  doigt 
de  l'autrui,  l'on  a  une  brassée  du  mien.  Et  quant  au  dernier  point 
touchant  la  seureté  du  lieu  de  Trente,  les  peurs  que  nostre  sainct 
Père,  estant  là  légat,  y  eut  d'être  outragé  en  sa  personne,  la  perte  de 
son  évesché  de  Pavie  ^  et  sa  retraite  à  Bologne  où  lui-mesme  fut 
cause  de  translater  le  concile,  donnent  assez  à  cognoistre  que  ledict 
lieu  de  Trente  n'est  pas  si  seur  que  Sa  Saincteté  dict  maintenant.  Ce 
néanmoins,  si  les  autres  princes  de  la  chrestienté  estoient  d'advis 
de  regarder  au  dict  fait  de  la  relUgion  et  réformation  de  la  vie  et 
mœurs  des  ministres  de  l'Église,  je  ne  voudrois  pas  en  cela  faire 
pis  que  mes  prédécesseurs  ont  tousjours  fait  en  cas  semblable,  n'es- 
tant pas  moins  affectionné  à  ce  qui  concerne  le  bien  universel  de 
la  dicte  chrestienté,  qu'ils  ont  été^  comme  U  se  cognoistra  tous- 
jours,  par  effet.  » 

La  réponse  de  Henri  ne  plut  pas  à  Rome,  et  dans  la  bulle  que 
Jules  III  publia  le  14  novembre  1550  pour  la  reprise  du  concQede 
Trente,  l'empereur  fut  le  seul  prince  désigné  nominativement 
«  Notre  très  dier  fils  en  Jésus-Christ,  dit  le  pape  ',  Charles,  empe* 
reur  des  Romains,  toujours  auguste,  nous  a  fait  savoir  par  ses 
lettres  et  par  ses  envoyés  qu'il  était  bon,  opportun  et  expédient 
de  continuer  le  concile....  »  Cette  manière  d'agir  était  d'autant 
plus  extraordinaire,  que  l'on  savait  à  Rome  que,  sans  l'assentiment 
du  roi  de  France,  le  concile  ne  serait  ni  universel  ni  utile  à  la 
chrétienté  ,  et  que,  d'après  un  usage  immémorial,  les  papes  s'é- 
taient fait  un  devoir  de  faire  mention,  dans  ces  sortes  d'actes  so- 
lennels, des  désirs  du  roi  qui  portait  le  titre  de  tris  chrétien. 

La  bulle  indiquait  le  1.^  mai  1551  pour  la  première  session. 

# 

^  L*einpereur ,  qui  attribuait  avec  raison  au  cardinal  del  Monte  ia  tranda* 
tion  du  concile  à  Bologne ,  avait  fait  saisir  les  revenus  de  Tévéché  de  Pavie, 
dont  ce  prélat  était  titulaire. 

*  Bulla  Resumptionis,  Conc.  Trid.,  sub  Julio  ;  Inter  act.  Coac.  Trid.;  Gol- 
leet.  Hard.,  t.  x. 

'  Ces  paroles  sont  du  cardinal  Pallavidni,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  Il, 
eh.  9 ,  n.o  6. 
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Ascagne  de  la  Gornia^  neveu  du  pape^  l'apporta  en  France.  11  était 
chargé  d'une  mission  confidentielle  qui  avait  un  double  objet  : 
l'affaire  de  Parme  et  le  concile.  Sur  le  second  points  Ascagne  devait 
exhorter  Henri  ^  à  se  montrer  favorable  au  concUe  en  l'honorant 
de  la  présence  de  ses  ambassadeurs^  et  lui  rappeler  qu'un  prince 
chrétien  ne  pouvait  peut-être  pas  faire  de  plus  grande  injure  à 
Dieu  ni  de  plus  grand  tort  à  l'Église  qu'en  mettant  des  obstacles  à 
un  concUe  général^  c'est-à-dire  au  moyen  le  plus  efficace  établi  par 
Dieu  pour  le  bien  de  son  Église. 

L'envoyé  du  pape  devait  d'autant  plus  insister  sur  ce  dernier  point 
que  le  roi^  irrité  de  la  conduite  de  Jules^  venait  de  publier  une  lettre 
circulaire  '  pour  ordonner  à  tous  les  évéques  de  son  royaume  de  se 
rendre  à  leurs  Églises  et  d'en  étudier  pendant  six  mois  les  besoins, 
pour  se  préparer  à  un  concile  national.  Ascagne  de  la  Cornia  était 
chargé  de  prier  Henri  de  déclarer  que^  par  cette  lettre^  il  n'avait  pas 
eu  l'intention  d'empêcher  les  évéques  français  de  se  rendre  au  con- 
cile général  '. 

Jules  ne  s'était  pas  mépris  sur  les  intentions  du  roi  de  France  ;  il 
comprenait  que  son  projet  de  concile  national,  fictif  ou  sincère,  était 
un  moyen  d'entraver  les  siens.  Il  n'épargna  pas  les  récriminations 
aux  cardinaux  de  Ferrare  et  de  Toumon,  à  Claude  de  la  Guiche, 
évèque  de  Mirpoix,  et  à  l'ambassadeur  de  Termes,  qui  représen- 
taient la  cour  de  France  à  Rome.  Le  roi,  dans  une  lettre  à  son  am- 
bassadeur \  fit  deux  déclarations  qui  peuvent  être  ainsi  résumées  : 
a  l.<>  Je  n'ai  parlé  de  concile  national  que  pour  entraver  les  me- 
sures de  l'empereur  à  l'égard  du  concile  de  Trente  ;  en  cela,  j'ai 
cru  faire  plaisir  à  Sa  Sainteté,  qui  n'est  pas  fort  portée,  comme 
j'ai  destnotifs  légitimes  de  le  croire,  à  tenir  l'assemblée  de  l'ÉgUse 
universelle  ;  2.^  en  parlant  d'un  concile  national,  je  me  suis  proposé 
de  réveiller  un  peu  l'attention  des  prélats  en  leur  faisant  croire  que 
leur  conduite  allait  être  examinée  et  jugée;  au  fond,  je  n'avais  pas 
réellement  l'intention  de  réunir  ce  concile,  comme  on  peut  en  trou- 
ver la  preuve  dans  ma  circulaire  même,  puisque  je  n'y  indique  ni 
le  lieu  ni  le  jour  où  l'on  devait  le  tenir,  d 

De  Termes,  conformément  à  des  instructions  secrètes  qu'il  avait 

^  Pallavicini,  Hisi.  du  concile  deTrent»,  liv.  Il,  ch.  13. 

*  Pafla%*iciai,  loe.  eil.;  Ribier,  l/^Ures  et  Mémuirei  d*Éiat,  t.  ii. 

s  Pallavicini,  toc.  eil. 

^  lettre  du  2  mai  1551  ;  ap.  Ribierj  op,  cit. 

vui.  19 
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sans  doute  reçues,  prétendit  que  Henri,  bien  loin  'avoir  voulu  en- 
traver le  concile  de  Trente  en  soulevant  la  question  du  concile  natio- 
nal, n'avait  eu  en  vue  que  de  le  favoriser.  Voici  comment  il  déve- 
loppa cette  singulière  opinion  dans  un  discours  qu'il  prononça  au 

consistoire  *  : 

a  Sa  majesté  très  chrétienne,  voyant  les  hérésies  croître  dans  le 
royaume,  ordonna,  le  carême  dernier,  à  tous  les  évéques  de  visiter 
leuts  diocèses  et  de  vaquer  principalement  à  Pexlivpation  des  erreurs, 
afin  que,  le  concile  indit  à  Trente  se  poursuivant,  chacun  d'eux  fût 
Men  instruit  de  sa  charge,  pour  là  répondre  et  demander  ce  qu'il 
connaîtrait  être  requis  pour  le  bien  et  utilité  de  son  Église.  Mais  phi- 
sieurs  de  ces  prélats  n'ayant  pas  eu  toute  Tintention  qa'on  souhai- 
tait d'eux,  le  roi  manda  aux  métropolitains  de  remarquer  ceux  qui 
seraient  en  fautte,  afin  qu'en  un  concile  national  il  fût  procédé  contre 
eux  :  ce  qui  n'était  qu'une  pure  menace  pour  les  exciter  à  leur  de- 
voir. A  quoi  il  faut  ajouter  que,  sous  ce  nom  de  concile  national,  on 
n'a  pas  entendu  une  assemblée  générale  de  tous  les  évoques  du 
royaume,  mais  seulement  le  concile  de  chaque  province,  dont  l'u- 
sage, quoique  si  fort  recommandé  par  les  canons,  devient  très  rare 
dans  l'Église  de  France.  » 

Ces  explications  ne  firent  pas  plus  illusion  à  Jules  III  que  les  ins- 
tructions de  Trivulce  n'en  avaient  fait  à  Henri.  Si  le  pape  eût  parlé 
franchement,  il  eût  dit  au  roi  de  France  qu'il  avait  choisi  la  ville 
de  Trente  pou»  assembler  de  nouveau  le  concile,  pour  obéir  à  la  vo- 
lonté de  Tempereur  ;  et  si  Henri  eût  parié  aussi  loyalement,  il  eût 
avoué  qu'il  avait  soulevé  la  question  ^concile  national  pour  fiiire 
entendre  que  Ton  n'avait  pas  besoin  enrrance  du  concile  de  Trente 
pour  réformer  les  abus,  comme  il  l'avait  formellement  déclaré  à 
Trivulce.  Mais  la  politique  a  toujours  été^  pour  les  princes^  l'art  de 
se  tromper  mutueUement. 

Le  roi  de  France  était  certainement  partisan  du  concile  général, 
mais  il  ne  voulait  pas  que  ce  concUe  subtt  l'influence  de  Charles  V, 
son  antagoniste.  Or  il  était  d'autant  plus  porté  à  croire  que  ce  prince 
aurait,  sur  im  concile  assemblé  dans  la  ville  de  Trente,  une  in- 
fluence trop  directe ,  que  Charles  V  regardait  comme  un  point  ca- 
pital que  l'assemblée  se  tint  dans  cette  ville. 

Malgré  l'opinion  bien  connue  de  Henri,  et  malgré  la  guerre  qui 
éclata  alore  entre  lui  et  l'empereur,  le  concile  s'ouvrit  le  1  .*'  mai , 

^  G.  nibier,  op.  ciU 
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sel($D  les  prescriptions  de  Jules^  sous  la  présidence  du  cardinal 
Cïrescentio.  Mais  dans  cette  session^  qui  est  la  onzième  à  compter 
depuis  rou>erture  du  concile  sous  Paul  III^  on  ne  fit  que  lire  la 
bulle  de  Jules  III,  porter  le  décret  de  la  continuation  du  concile  et 
fixer  la  session  suivante  au  premier  septembre. 

Dans  cet  intervalle  de  quatre  mois,  le  pape  ne  fut  occupé  que  de 
la  guerre  de  Parme  *.  Il  épuisa  ses  trésors  pour  lever  des  troupes  e( 
soutenir  l'empereur,  qui  était  en  guerre  ouverte  avec  Hertri.  Les 
ressources  du  trésor  pontifical  épuisées,  Jules  fît  des  emprunts  et 
engagea  jusqu'aux  pierreries  de  sa  chapelle.  Ses  troupes,  comme 
celles  de  Tempereur,  n'en  furent  pas  moins  battues  ;  il  demanda  ïa 
paix,  qu'il  obtînt  par  l'entremise  du  cardinal  de  Toumon,  et  se  dé- 
clara, dans  le  consistoire  du  15  avril  1552,  Tami  du  roi  de  France. 

La  guerre  étant  ouvertement  déclarée  entre  Henri  et  le  pape ,  les 
évoques  de  France  n'auraient  pas  pu  se  rendre  à  Trente  pour  le 
1.**^  septembre  1S51,  quand  bien  même  ils  en  auraient  eu  l'inten- 
tion. Cependant  le  roi  ne  voulut  pas  laisser  croire  qu'il  était  indif- 
férent à  cette  assemblée,  malgré  les  hostilités  qui  existaient  entre  ïui 
et  le  chef  de  l'Église  ;  c'est  pourquoi  il  écrivit  aux  Pères  une  lettre 
dans  laquelle  il  protestait  des  sentiments  respectueux  qu'il  conser- 
vait pDur  l'Église,  et  exposait  l'es  motifs  qu'il  avait  pour  ne  pas  en- 
voyer les  évéques  français  à  Trente.  Par  cette  lettre,  Henri  n'avait 
pas  Fïnteùtion  de  reconnaître  le  nouveau  concile  comnie  Oicuméni 
que  ;  il  avait  même  protesté  *  qu'il  île  pouvait  être  que  particulier, 
puisque  le  pape,  au  moyen  de  la  guerre  qu'il  suscitait,  empêchait  les 
évêqués  français  de  s'y  rendilè  ;  aussi  sa  lettre  n*élait-elle  adressée 
qu'à  V assemblée  et  non  au  concile  de  Trente.  Le  cardinal  de  Tour- 
non,  qui  était  alors  k  Venise,  et  Odet  de  Selve,  ambassadeur  du  rot 
auprès'  de  cette  république,  furent  chargés  de  faire  remettre  aux 
pères  ie  Trente  la  lettre  du  roi  et  le  mémoire  qui  raccompagnait. 
Ceux-ci  chargèrent  Amyot  ',  abbé  de  Bellozane,  de  leur  porter  ces 


»  Raynnld,  Annal.  Eccl..  ad.  ann.  1551;  De  Thou,  Hisf.  ÏTniv.,  liV.  S:  fti- 
bief,  Lettres  et  Mémoires  d*Etat. 

•  Palla\icîni,  ïîi-l.  du  concile  de  Trente,  llv.  il,  ch.  17,  n.o  ir. 

»  Amyol  fut  un  des  h.>'fime>  les  plu-  distingués  du  xvi.e  siècle.  11  fil  ses 
t^tndes  on  s<»nanl  de  dum  sîiijne  à  qiielques  éiudi.  v.{<  dans  un  colldge  du 
Paris,  il  alla^ensuitc  à  Bourges  étudier  le  droit  sous  le  célèbre  Alcial.  Par  la 
protection  de'la  reine  de  Navarre,  il  obtint  une  diairo  do  professeur  en  Lngues 
grecque  et  latine  à  Bourges,  où  il  commença  si  traduelion  de  Plularque.  Il  la 
dédia  à  François  I.er,  qui  le  nomma  abhé  de  Beliozane.  De  Morvilliers  ayant 
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pièces.  On  lira  avec  intérêt  le  récit  de  cette  mission^  fait  par 
Amyot  lui-même  avec  autant  d'exactitude  que  de  naïveté^  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit^  à  son  retour  de  Trente^  à  son  ami  de  Mor- 
villiers^  ancien  ambassadeur  à  Venise  * .  Amyot^  s'excuse  d'abord 
de  n'avoir  pu  aller  trouver  son  ami  en  France,  a  L'occasion  est^  dit- 
il,  qu'ayant  le  roy  envoyé  par  deçà  une  proposition  prolesicUoire 
qu'il  entendoit  estre  envoyée  aux  prélats  qui  sont  assemblez  à 
Trente  pour  le  concile ,  il  a  pieu  à  monsieur  le  cardinal  de  Tour- 
non  et  à  monsieur  l'ambassadeur  de  Selve  de  m'élire  pour  faire 
ceste  commission  sans  que  je  pensasse  à  rien  moins  qu'à  cela,  ny 
à  chose  semblable...  Je  vous  en  veux  bien  faire  le  discours  un  peu 
plus  au  long  et  par  le  menu  ;  mais  que  ne  vous  ennuyé  point  de  le 
lire  : 

D  Je  fus  despesché  le  26  d'aoust  dernier  et  me  furent  baillées  les  let* 
très  missives  du  roy,  qu*il  escrivoit  aux  prélats  du  concile,  closes  et 
cachetées,  avec  la  proposition  protestatoire,  laquelle  estoit  signée  de 
lamain  ou  du  cachetdu  roy  et  de  monsieurle  receveur  de  Sens,  avec 
une  courte  instruction  signée  de  la  main  de  monsieur  l'ambassadeur 
de  Selve,  dressée  sur  les  doubtes  et  difScultés  que  je  faisois  en  ce^te 
commission,  lesquelles  advindrent  tout  ainsi  comme  vous  entendrez 
ci-après.  Je  me  party  de  Venise  avec  deux  notaires  apostoliques,  tous 
deux  de  la  maison  de  monseigneur  le  cardinal  :  et  en  passant  par 
Padoue  priay  monsieur  de  S.  Laurens  de  s'en  revenir  par  estât  jus- 
ques  là  avec  moy,  ce  qu'il  fit  bien  volontiers. 

»  Nous  arrivasmes  à  Trente  un  jour  et  demy  avant  le  jour  de 
l'assignation,  qui  estoit  le  premier  jour  de  septembre,  auquel  avoit 
esté  prorogée  et  indicte  la  première  session  du  concile,  à  l'ouver- 
ture qui  en  fut  faicte  au  premier  jour  de  may  dernier  passé  ;  je  de- 
sirois  fort  que  Ton  ne  sceust  point  ma  venue  ny  la  cause  d'iceUe, 
avant  que  j'eusse  fait  ce  pourquoy  j'estois  envoyé.  Mais  la  première 
personne  que  nous  trouvasmes  à  l'entrée  de  la  ville  fut  un  gentil- 


ëté  nommé  ambasBadenr  à  Yenise,  emmena  Amyot  avec  lui.  Odet  de  Selfe, 
saooesseuT  de  Horvilliers ,  le  retint  de  môme  auprès  de  lui.  Le  cardinal 
de  Tour  non  ayant  quitté  Rome  lors  de  la  guerre  de  Parme,  se  retira  à  Ventée, 
où  il  connut  Amyot,  qu*il  honora  de  son  amitié  et  do  sa  confiance. 

*  Lettre  d* Amyot  à  M.  de  Horvilliers ,  dans  les  Mémoires  pour  le  concile 
de  Trente.  Cette  collection  de  pièces,  augmentée  par  Dupuy,  était  intitulée  ; 
Instructions  et  Missives  des  roys  très  chrestiens  de  France  et  de  leurs 
ambassadeurs,  et  autres  pièces  ooucemant  le  concile  de  Trente. 
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homme  de  ia  maison  du  cardinal  de  Trente^  qui  demanda  au  pre- 
mier de  nostre  compagnie:  Qui  est  ce  gentilhomme  ?  li  iuy  respondit 
que  c'estoit  un  François  qui  venoit  de  Padoue  :  mais  l'autre  lui  ré- 
plicqua  :  Non,  non,  c'est  celuy  qui  vient  protester  au  nom  du  roy, 
car  nous  esUons  bien  adveriis  quHl  y  devait  envoyer:  toutesfois  ils 
n'en  sçavoient  rien  sinon  par  imagination.  Je  me  tins  au  logis  jus- 
qu'à lîieure  mesme  de  l'assignation,  à  laquelle,  après  que  la  messe 
eust  esté  solemnellement  chantée,  je  monte  en  haut  au  chœur  de 
l'ésçlise  cathédrale  de  Trente,  où  estoient  tous  les  prélats  assem->- 
blez.  El  là  feis  entendre  à  monsieur  le  légat,  par  le  maistre  des  cé- 
rémonies ,  qu'il  y  avoit  là  un  envoyé  de  par  le  roy  très  chrestien, 
qui  apportoit  lettres  de  sa  majesté  addressantes  aux  prélats  du  con- 
cile et  demandoit  audience.  Il  me  feit  respondre  que  j'eusse  patience 
que  les  cérémonies  de  la  session  fussent  achevées  et  puis  que  je 
serois  ouy. 

»  Les  cérémonies  furent  bien  longues,  car  on  y  chanta  la  letanie 
tout  du  long  ,  et  lit-on  plusieurs  oraisons,  comme  au  jour  du  ven- 
dredy-saint.  Après  toutes  lesquelles  le  secrétaire  public  du  concile 
prononça  et  leut  une  harangue  ou  manière  desermon,  laquelle  con- 
tenoit  en  somme  les  causes  pour  lesquelles  estoit  assemblé  leconcile; 
et  notamment  en  dict  trois  causes  :  l'une  pour  extirper  les  hérésies 
qui  estoient  en  la  relligion;  l'autre  pour  réformer  les  mœurs  des  mi- 
nistres de  l'Église  ;  et  la  tierce.pour  appaiser  les  discordes  et  dissen- 
tions qui  estoient  entre  les  princes  ;  et  ceste  dernière  cause  n'est 
point  dedans  la  bulle  de  l'ouverture  du  concile  faicte  par  le  pape. 
Ce  qui  fut  la  c^use  pour  laquelle  je  la  notté.  Après  que  le  sermon 
fut  achevé,  il  y  eut  un  des  évesques,  appelé  par  monsieur  le  légat 
président  audict  concile,  qui  vint  prendre  un  papier  de  la  main  de 
monsieur  le  légat  et  puis  monta  dans  la  chaire,  là  où  on  lit  l'Évan- 
gile, et  leut  ce  qui  estoit  contenu  dans  ce  papier.  » 

On  y  proposait  de  proroger  la  session  jusqu'au  11  octobre,  à  cause 
du  petit  nombre  d'évéques  présents  à  lYente  ;  et  de  traiter  alterna- 
tivement du  dogme  et  de  la  réforme ,  comme  dans  les  sessions  pré- 
cédentes. Ce  décret  fut  adopté.  Les  ambassadeurs  de  l'empereur  et 
du  roi  des  Romains  communiquèrent  ensuite  leurs  lettres  de 
créances.  Après  avoir  rapporté  ces  choses ,  Amyot  continue  : 

tt  Après  que  toutes  ces  choses  avoient  esté  ainsi  faictes,  ce  fut  à 
moy  à  jouer  mon  rooUe,  et  ne  sravois  bonnement  que  j'estois,  ny 
comment  je  me  devois  appeler,  au  moins  quel  titre  me  donner; 
ca  r  jamais  homme  ne  fut  mieux  envoyé  en  maUerat  desempenné^ 
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comme  Ton  dit ,  que  je  fus  alors  :  el  ne  tient  pas  à  l'avoir  bien  pré- 
veu,  ny  prédit.  Mais  ceux  qui  m'y  envoyoient,  ny  moy,  n'en  avions 
nulle  faute,  ny  ne  pouvions  donner  autre  ordre.  Toutefois,  en  ef- 
i'ecl,  je  présentay  moy-mesroe  à  monsieur  le  légat,  séant  en  sa 
chaire ,  ses  deux  assistants  à  ses  deux  costés,  les  lettres  missives  du 
roy,  enluy  disant  :  Reverendissimi  Domini  legati,  hœ  suni  litterœ 
quas  ad  vos  atque  univrrsos  Patres,  concilii  causa,  hic  congre- 
gatos,  mittiî  lit'X  christianissimus  *.  L'on  ne  faillit  pas  incontinent 
à  me  demander  si  j'avois  d'autre  mandat  ;  et  Je  dis  que  je  n'avois 
autre  mandat  que  celles  lettres  qui  estoient  signées  de  la  propre 
main  du  roy  et  d'un  secrétaire.  Et  que  par  la  lecture  d'icelles,  ils 
cognoistroient  et  entendroient  ce  que  j'estois  venu  faire.  Et  à  ceste 
fin,  les  requérois  qu'ils  voulussent  faire  ouvrir  et  lire  lesdictes  let- 
tres publiquement.  Le  légat  tenant  ces  lettres  en  ses  mains,  dict  à  ses 
deux  assistants  :  ceste  superscriplion  monstre  que  le  roy  ne  nous 
méprise  point  :  et  à  ma  réquisition  bailla  les  lettres  au  secrétaire 
public  du  concile  pour  les  lire,  lequel  commença  à  lire  tout  haut  la 
superscription  qui  estoit  telle  :  Sanctissimis  atque  m  primis  obser- 
tandis  in  Chrisfo  patribus  conveniûs  Tridentini  *.  Soudain  que 
ceste  superscription  eust  été  leue  et  entendue  des  évesques  espagnols, 
qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  autres,  ils  commencèrent 
tous  à  crier,  mesmement  un  qui  s'appelle  Auriencis,  qui  fut  le  pre- 
mier de  tous  à  lever  celte  clameur,  disant  que  ces  lettres  ne  s'adres- 
soient  point  à  eux  parce  qu'ils  estoient  conciUum  générale  et  legi- 
timum  •,  et  non  pomt  conventus  *.  A  ceste  cause,  ne  vouloient  point 
qu'elles  fussent  ouvertes  ne  leues  en  publique  session  ;  et  disoient 
aucuns  :  audiat  qm  volet ^  ego  non  audiam  * }  \es  autres  disoient 
que  j'allasse  en  leurs  maisons  privées  de  chascun  et  qu'ik  m'é- 
couteraient,  mais  là  publiquement  et  en  audience  judiciale^  non  : 
et  me  demandoient  à  tous  coups  :  habes  ne  aliud  in  forma  débita 
mandfUum  •  ?  Je  leur  répondois  que  non,  et  que  sauf  leur  rêvé- 


^  Hévérendlssfmes  seigneurs  légats,  ce  sont  l^s  lettres  que  le  ro<  très  chré- 
tien TOUS  envoie  et  à  tous  les  Pères  assemblée  ici  pour  le  concile. 

Aux  très  sainis  et  souverainement  respectables  Pères  en  Christ  de  Voê" 
semblée  de  Treoir. 

•  Un  concile  g  nérdl  et  Iv/gitime. 
^  Assemblée. 

•  Éc^ut-î  qui  voudra,  moi  je  n*écouterai  poin». 

•  Avez-vou<»  un  autre  mandat  en  due  forme  ? 
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rence^  cestç  diction-là  convetUus,  es  anciens  livres  latins,  ne  sonne 
point  SX  nial^  comme  Tusage  ou  l'abus  des  notaires  en  leurs  styles 
r avoient  depuis  rendu  odieux  :  et  que  le  roy  mesme  en  ceste  der- 
nière proposition  que  j'avois  k  leur  lire  appeloit  quelquefois  ceste 
assemblée  conci/ium^  quelqueSois convenluSf  quelquefois  cons^«,çM5, 
et  qu'il  n'entendoit  point  aucunement  le  prendre  en  mespris,  ny 
contemnement  de  la  compagnie,  ainsi  qu'ils  verroient  clairement 
s'il  leur  plaisoit  avoir  la  patience  que  les  lettres-missives  fussent  ou- 
vertes et  leucs,  et  ce  que  j'avois  à  leur  proposer  fût  patiemment 
ouy.  Quelque  chose  que  je  sceusse  dire,  Us  s'attachoient  opiniâtre- 
ment à  ce  conventm,  je  ne  scay  s'ils  avoient  peur  que  le  roy  les 
estimast  tous  moynes  ;  et  disoient  que  cela  estoit  là  mis  malicieuse- 
ment, et  y  en  eut  aucuns  qui  me  dirent  :  die  ergo  te  peler e  ut  ie- 
gantur  sine  prœjudicio  *.  Je  leur  respondois  que  je  n'estois  en- 
voyé que  pour  leur  lire  certaine  autre  proposition  que  j'avois  en  ma 
main,  à  laquelle  je  nepouvois  adjouster  ny  diminuer  chose  quelcon- 
que ;  et  que  si  je  faisois  ou  disois  autre  chose  de  plus,  que  j'excç- 
derois  l'ordonnance  que  Ton  m'avoit  baillée  :  et  par  ce  moyen,  qç 
que  je  dirois  ou  ferois  viendroil  à  estre  de  nulle  ^digueur,  et  que, 
sauf  leur  correction,  ils  ne  se  devroient  point  arrester  à  une  in^ 
cription  que  le  secrétaire  avoit  faicte  ;  ainsi  qu'elle  lui  sembloit  estre 
plus  latine.  Il  y  eut  un  docteur  espagnol  qui  me  dict  que  ceste 
diction,  concilium,  estoit  moins  latine  que  conventm;  et  çn  lu¥ 
alléguant  que  César  appeloit  tousjours  conventus  juridicos^  ^  il 
m'allégua  un  d'une  epistre  de  Cicéron  où  il  dit  :  venimus  non  in 
senatum  sed  in  jconventum  senalorum  '.  Je  lui  respondis  que  cçla 
n'estoit  point  dit  en  coutumelie  ou  mespris  de  ceux  qui  estoient  là  a^ 
seaihJez  ,*  mais  pour  monstrer  que  le  tyran  César  leur  avoit  osté  la  li- 
berté et  authorité  de  sénateurs  \  Je  iilois  le  plus  doux  que  je  pou- 
vois,  me  aç^tanl  si  mal^  et  assez  pour  me  faire  mettre  en  prison, 
si  j'eusse  un  peu  trop  avant  parlé  :  mesmement  qu'il  y  en  avoit  un 
qu'on  appelle  Sacer,  ce  me  semble,  qui  me  disoit  à  tous  coups  : 


1  Dites  donc  que  vous  demandez  qu'elles  soient  lues  sans  préjudice. 

*  Assemblées  Hes  juges. 

>  Nous  sommes  venus,  non  dans  le  sépat,  niais  dans  une  assemblée  d^  sé- 
nateurs. 

^  Ces  paroles  tombaient  d'aplomb  sur  l'empereur ,  qui  voulait  aussi  ôter  aux 
Pères  du  concile  Iput  liberté,  et  les  soumettre  à  sa  volonté.  Voilà  pourquoi 
Amyot  ajouta  ce  qui  suit  dans  sa  lettre. 
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venisHergouiproteêtarerii  contra  hoc  concilium  ^  î  Je  ne  leur 
pondois  autre  chosc^  sinon  qu'il  leur  pleust  me  donner  audience^ 
et  qu'ils  entendroient  ce  que  j'estois  venu  faire^  et  trouveroient 
toutes  chose  si  sobres,  si  modérées  et  si  réservées^  qu'ils  ne  se  re- 
pentiroient  point  de  m'avoir  ouy  :  et  afin  que  vous  n'imagi- 
niez point  que  ce  soit  si  grande  chose  que  vous  cuidez  à  l'aven- 
ture,  je  vous  déclare  que  je  ne  vous  en  demande  aucune  res- 
ponse ,  ny  que  cecy  soit  enregistré  en  vos  registres.  Et  alors  les 
présidents  me  respondirent  :  Eliamsi  non  peiiiis  respontUmem^ 
nos  voîumtÂê  vobis  dare  '. 

»  Nous  fusmes  assez  bonne  pièce  à  contester  ainsi,  et  moy  à  prier 
le  plus  reveremment  que  je  pouvois  qu'on  ne  fist  point  ce  tort  au 
roy,  de  ne  vouloir  point  recevoir  ses  lettres  ;  car  j'avois  grand  peur 
de  n'avoir  point  audience,  comme,  à  la  vérité,  je  n'eusse  point  eu, 
si  les  Espagnols  en  eussent  été  creuz,  qui  crioient  :  coUigùniur 
vota  *.  Et  finalement  monsieur  le  légat  et  les  présidents  dirent  : 
eamus  in  sacristiam  et  deliberemus  inier  nos  ^,  ce  qu'ils  firent 
et  se  retirèrent  derrière  le  grand  autel,  où  est  la  sacristie,  et  là , 
consultèrent  entre  eux  sur  ce  qu'ils  avoient  à  faire  et  à  me  res- 
pondre.  Et  faut  noter  qu'avec  les  évesques,  entrèrent  aussi  les  deux 
ambassadeurs  de  l'empereur;  et,  après  qu'ils  eurent  esté  en 
conseil  plus  d'une  grosse  demi-heure,  ils  retournèrent  tous  se 
seoir  en  leurs  sièges,  selon  leurs  rangs,  avec  leurs  mytres  et  leurs 
chappes,  et  me  firent  faire  ceste  response  par  le  promoteur  du 
concàe,  qui  est  un  honneste  homme  docteur  :  doctissime  vir^  sa- 
cro-sancta  synodus  censuit  régis  (  et  faut  noter  qu'en  ce  lieu  iJ 
dit  serenissimi  *,  comme  en  bégayant  ;  aux  autres  lieux,  U  dit  : 
ehristianissimi  '.  )  litteras  sine  prœjudicio  esse  legendas^  œsti- 
mans  illam  dictionem  conventus  in  malam  partem  intdligere  : 
quoi  si  aliter  intelligeret^  protestatur  de  nuUitate  ^.  Je  me  con- 


*  Êles-vous  donc  venu  pour  protester  contre  ce  concile  ? 

*  Quoique  tous  ne  demandiez  pas  de  réponse,  nous  roulons  vous  en  don- 
ner une. 

*  Que  Ton  recueille  les  votes. 

*  Allons  dans  la  sacristie  pour  délibérer  en  partieulier. 
■  Sérénissime. 

*  Très  chrétien. 

^  Très  savant  honiiue,  le  saint  concile  a  pensé  que  les  lettres  du  roi  très 
chrétien  seraient  lues  mnt  préjudice ,' ^n^'mX  que  cette  diction»  asêemhf^. 
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tente  de  cela  sans  rien  respondre.  Et  adonc  furent  ouvertes  et 
leues  les  lettres  missives  du  roy^  où  estoit  encore  la  mesme  supers- 
cription^  et  ne  contenoient  les  lettres  en  somme  sinon  une  com- 
plaincte  de  ce  qu'il  ne  pouvoit  envoyer  les  évesques  de  son  royaume 
a  ce  concile  pour  la  guerre  qui^  injustement^  lui  avoit  esté  menée. 
Et,  premièrement ,  qu'ils  voulussseut  patiemment  ouïr  une  pro- 
position qu'il  leur  envoyoit,  et  la  prendre  en  bonne  part.  » 

Nous  croyons  devoir  intercaler  dans  cette  relation  d'Amyot  le 
texte  même  de  la  lettre  du  roi.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  '  : 

<(  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  aux  très  révérends 
Pères  en  Jésus-Christ,  assemblés  en  concile  à  Trente.  Gomme  nos 
prédécesseurs  ont  toujours  témoigné  un  respect  singulier  envers 
VÉglise  universelle,  et  qu'ils  ont  eu  de  grands  égards  pour  votre 
dignité,  très  illustres  Pères,  il  nous  a  semblé  convenable  de  ne  vous 
pas  dissimuler  les  justes  et  nécessaires  raisons  qui  nous  ont  fait 
prendre  la  résolution  et  même  contraints  de  nous  dispenser  d'en- 
voyer aucun  évêque  de  notre  juridiction  à  Trente  ,  pour  assister  à 
rassemblée  qui  y  a  été  indiquée  par  notre  très  saint  Père  le  pape 
Jules,  sous  le  nom  de  concile  général. 

»  Par  cette  considération,  nous  avons  bien  voulu  prendre  soin  de 
vous  faire  écrire  en  peu  de  mots  et  exposer  de  notre  part ,  sur  ce 
sujet,  tout  ce  qui  nous  a  semblé  mériter  d'être  mis  devant  les  yeux 
de  personnages  de  votre  dignité  et  de  votre  gravité,  afin  que  vous 
y  fassiez  attention  ;  d'autant  plus  que  nous  estimons  que  ce  serait 
une  chose  qui  s'accorderait  fort  mal  avec  votre  sagesse ,  voire  pru- 
dence et  votre  intégrité,  très  saints  Pères,  de  condamner  témérai- 
rement ime  action  soit  de  nous,  soit  de  quelque  autre,  laquelle, 
dans  la  suite,  mériterait  d'être  approuvée  de  vous ,  lorsque  vous 
l'auriez  examinée  avec  toute  l'exactitude  nécessaire.  C'est  pourquoi, 
dans  ces  écrits  que  nous  envoyons  pour  la  défense  de  notre  cause, 
qui  contiennent  des  raisons  qui  nous  sont  communes  avec  toutes 
les  parties,  et  d'autres  qui  nous  regardent  par  un  droit  particulier^ 
nous  déclarons  franchement  certaines  choses ,  et  nous  en  rejetons 
d'autres  qui  viennent  de  vous,  par  la  nécessité  où  nous  nous  voyons 
de  craindre  des  injures  dont  vous  vous  abstiendrez,  s*il  vous  reste 
quelque  sentiment  de  douceur  et  d'humanité ,  auxquelles  raisons 

était  mise  en  mauvaise  part.  S*il  ea  était  autrement ,  le  conoiie  proteste  de  la 
nullité  de  la  condition  qu*il  met  à  la  lecture. 
1  Hémoires  pour  le  Concile  de  Trente. 
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sçachanl  que  quelques-uns  s'opposent  de  toutes  leurs  forces^  nous 
les  laisserions  faire  sans  entreprendre  do  leur  résister,  s'il  nous  était 
permis  de  renoncer  ù  toute  justice  et  équité ,  et  à  la  protectioJD  (f/ae 
nous  avons  promise. 

»  Mais  nous  vous  conjurons  instamment  que ,  comme  des  arbi- 
tres lionoraires,  vous  en  usiez  avec  bonté  et  douceur,  ne  vous  écri- 
vant les  présentes  que  dans  cette  seule  vue,  lesquelles  nous  vous 
prions  de  recevoir,  non  comme  venant  d'un  inconnu ,  d'un  étran- 
ger ou  d'un  ennemi ,  mais  de  celui  qui ,  par  un  titre  héréditaire , 
est  appelé  et  est,  en  effet,  le  premier  fils,  ou,  comwe  on  parle  ordi- 
nairement, le  fds  aîné  de  l'Église  catholique.  Aussi  pour  répondre 
à  ce  titre  et  conserver  un  si  précieux  ornement,  qui  nous  est  comme 
domestique,  et  pour  soutenir  cette  haute  opinion  de  vertu  et  de 
piété  qu'on  a  de  nos  prédécesseurs,  nous  vous  promettons,  très 
excellents  Pères,  et  nous  osons  nous  en  faire  fort  par  la  confiance 
que  nous  avons  en  la  bonté  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  nou3 
vous  assurons,  dis-je,  que  nous  emploierons  à  cet  effet  cette  gran- 
deur que  nous  tenons  d'eux,  notre  \igilance ,  nos  soins ,  notre  cou- 
rage, et  lout  ce  que  notre  devoir  nous  ordonne  ;  tant  s'en  faut  que 
pendant  qiie  nous  sommes  occupés  à  repousser  les  injures  qui  sont 
faites  à  l'Eglise;  nous  puissions  renoncer  à  la  charité  qui  nous  a  été 
transmise  par  nos  ancêtres  pour  elle ,  et  que  volontairement  et  de 
notre  bon  gré,  nous  cessions  de  nous  tenir  attachés  à  tout  ce  qu'elle 
a  ordonné  et  établi  par  ses  décrets ,  dans  les  formes  accoutumées  et 
en  la  manière  convenable ,  pourvu  cependant  que  la  malice  et  la 
ruse  des  hérétiques  ne  brasse  point  H  os  choses  préjudiciables  ou  in- 
jurieuses à  un  prince  sincère ,  et  dont  l'innocence  ne  mérite  pas 
un  pareil  traitement. 

»  Que  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  très  chers  Pères,  qui  est  l'au- 
teur de  votre  salut,  de  voti'e  santé  et  de  votre  dignité ,  ep  soit  ausaî 
le  gardien  et  le  conservateur. 

»  De  notre  maison  royale  de  Fontainebleau,  les  ides  (c'est-à-dire 
le  13)  d'août  1551 

»  Signé  :  Henri  ;  et  plus  bas  :  Du  Thier.  » 

<{  Il  faut  noter,  continue  Amyot,  que  non  seulement  je  n'estois 
p<3int  nommé  en  ceste  lettre,  ny  près,  ny  loin  ;  mais,  qui  pis  est,  on 
n'en  avoit  pas  seulement  envoyé  la  coppie,  par  laquelle  nous  peus- 
sions  sçavoir  ce  qu'il  y  avoit  dedans.  De  sorte  que  je  ne  veis  jamais 
chose  si  mal  consue  que  cela.  Les  lettres  furent  lues  et  audience 
suivant  les  pièces  du  roy,  me  fut  donnée,  et  leuc  de  point  en  point 


Di  l'Église  db  praihcb.  ^ 

jusqu'à  la  lin  la  proposition  proteslatoire  que  le  roy  avoit  envoyée 
sans  jamais  estre  intorrompiie,  et  croy  qu'il  n'y  eut  personne  en 
toute  la  compagnie  qui  en  perdist  un  seul  mot  s'il  n'estoit  bien 
sourd,  mesmement  aux  lieux  plus  importans  ,  que  je  leus  plus  pe- 
samment à  cesle  fin  qu'ils  en  feussent  mieux  notez,  avec  toute  telle 
action ,  comme  si  je  l*eusse  estudiée  deux  mois  auparavant  par 
cœur.  De  sorte  que  si  ma  commission  ne  gisoit  qu'à  présenter  les 
lettres  du  roy  et  à  faire  lecture  de  la  proposition,  je  pense  y  avoir 
amplement  satisfaict.  n 

Voici  la  protestation  du  roi,  lue  par  Amyot  *  : 

a  Voici  les  choses ,  très  saints  Pt^reç ,  que  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, après  avoir  pris  le  pays  de'  Parme  sous  sa  protection,  après 
les  grandes  plaintes  qui  ont  été  faites  sur  ce  sujet,  enfin  après  ce 
dernier  mouvement  dont  on  l'avoit  menacé,  et  après  la  terreur 
d'une  guerre  civile  et  intestine  qu'on  lui  a  fait  voir  c-omme  très 
certaine,  nous  a  ordonné  de  déclarer  à  notre  très  saint  Père  Jules 
et  au  sacré  collège  des  cardinaux.* 

•  »  Le  roy  très  clirétien  ayant  remarqué  que  quelques-unes  de  ses 
actions,  qui  non  seulement  étaient  exemptes  de  blâme ,  mais  qui 
méritaient  même  beaucoup  de  louanges,  étaient  néanmoins  expli- 
quées et  tournées  contre  lui  d'une  manière  odieuse  par  la  malice 
de  certaines  gens  qui  leur  donnaient  un  mauvais  jour ,  et  que  par 
ce  moyen  on  tâchait  de  jeter  des  semences  de  division ,  et  de  trou- 
ver des  prétextes  pour  prendre  les  armes ,  a  employé  tous  ses  soins 
pour  que  les  choses  étant  encore  en  état,  Paul  de  Termes,  son  am- 
bassadeur, chevalier  et  personnage  très  illustre ,  pût  rendre  exacte- 
ment raison  à  Sa  Sainteté  et  au  sacré  collège,  et  de  ce  qu'il  a  fait, 
et  des  raisons  qui  Ty  avaient  déterminé.  Il  a  cru  devoir  en  user 
ainsi,  afin  que  s'il  y  avait  quelqu'un  de  ceux  qui  composent  le 
sacré  collège,  qui  n'eût  pas  des  sentiments  assez  avantageux  de  Sa 
Majesté,  cette  fibre  et  sincère  satisfaction  servit  à  les  faire  changer, 
et  aussi  afin  de  prévenir  les  maux  dont  on  était  menacé,  si  en  reje- 
tant la  paix ,  on  recherchait  avec  avidité  les  occasions  de  prendre 
les  armes,  désirant,  avant  qu'on  en  vînt  là ,  de  réfuter  autant  qu^il 
est  possible  tout  ce  qui  s'est  dit.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  déclaré 
particulièrement  qu'il  ne  voyait  pas  par  quelle  raison  ou  pouvait 
désapprouver  ce  qu'il  avait  fait ,  en  accordant  sa  protection  à  celu 
qui  avait  mis  sa  confiance  en  lui ,  et  qui  s'était  jeté  entre  ses  bra 

1  Mémoires  pour  le  oondle  de  Trente. 
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comme  dans  un  port  assuré^  puisque  si  c'est  un  office  d'humanité 
et  qui  se  pratique  généralement  envers  ceux  à  qui  le  temps  et  la 
fortune  ne  sont  pas  favorables,  c'est  encore  plus  Toffice  d'un  cœur 
grand,  honnête,  bon  et  vraiment  royal. 

]>  Il  prétend  de  plus  que  sa  condition  ne  doit  pas  être  pire  que 
celle  de  tout  le  reste  des  hommes.  II  assure  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune fraude  en  tout  ce  qu'il  a  fait,  et  qu'il  n'a  pensé  à  aucune  bu- 
percherie  ;  qu'il  n'a  point  agi  par  les  motifs  de  son  propre  inté- 
rêt; quil  n'a  eu  égard  qu'à  ceux  de  l'Église,  suivant  en  cela  les 
traces  que  lui  ont  marquées  tous  les  rois  de  France  ses  prédéces- 
seurs, qui  non  seulement  ont  fait  part  de  leurs  biens  à  l'Église,  et 
l'on  soutenue  par  la  force  de  leurs  armes;  mais  encore  dans  les 
temps  les  plus  fâcheux  où  ils  se  sont  eux-mêmes  trouvés,  ils  ont 
exposé  pour  elle  leurs  personnes  à' toutes  sortes  de  périls.  Il  estime 
donc  qu'on  peut  assez  voir  que  tout  ce  qui  s'est  passé  n'a  été  fait 
que  par  ces  mêmes  motifs,  et  que  les  conditions  qu'il  a  offertes 
pour  établir  la  paix  et  la  concorde  en  sont  des  témoignages  au- 
thentiques ;  que ,  par  ces  conditions ,  on  peut  connaître  qu'U  a  tou- 
jours tendu  en  sorte  que  la  chose  dont  il  s'agissait  ne  pût  être  un 
jour,  ou  par  ruse  ou  par  force,  enlevée  à  l'Église,  de  laquelle  il 
voulait  assurer  les  droits  et  la  juridiction  pour  toujours,  et  que 
c'était  là  son  unique  but.  Or ,  toutes  ces  choses  étant  ainsi ,  il  n'y  a 
personne  faisant  usage  de  sa  raison  qui  puisse  croire  que  le  roi  très 
chrétien  ait  rien  fait  ou  entrepris  qui  ne  soit  digne  d'un  grand  cœur 
et  très  généreux  ;  qu'au  contraire ,  on  est  obligé  d'avouer  qu'à  ses 
propres  frais  et  si  grands ,  que  ses  finances  en  ont  été  inconuno- 
dées,  il  a  offert  la  paix,  la  tranquillité  et  la  liberté  à  l'Italie,  et  pro- 
curé, par  ses  soins  et  par  ses  efforts,  l'affermissement  de  l'autorité 
et  de  la  dignité  de  l'Église. 

n  C'est  dans  cet  esprit  qu'U  a  hautement  déclaré  et  fait  connaître 
que  si  notre  saint  père  le  Pape  décide  qu'on  a  une  juste  cause  de 
prendre  les  armes,  et  qu'il  engage  ainsi  l'Italie,  et  même  toute  l'Eu- 
rope, dans  une  guerre  qui  va  bouleverser  tout  l'État  de  l'Église  et 
exposer  les  bonnes  mœurs  et  la  reUgion  à  un  danger  extrême.  Sa 
Majesté  en  aura  beaucoup  de  chagrin  ;  mais  on  ne  doit  point  lui  im- 
puter ces  malheurs,  parce  que  ce  monarque  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  l'empêcher;  que ,  dans  cette  vue,  il  a  fait  of- 
frir et  a  été  prêt  d'accepter  toutes  sortes  de  propositions  raisonna- 
bles et  convenables  à  la  situation  présente  des  affaires.  Qu'enfin  on 
ne  pourra  avec  justice  lui  attribuer  la  séparation  du  concile  nou- 
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Tellement  convoqué^  qu'il  faudra  nécessairement  dissoudre,  si  Ton 
a  recours  aux  armes.  Qu'il  prie  et  conjure  Sa  Sainteté  de  considé- 
rer mûrement  combien  la  guerre  attirera  de  désordres ,  de  pertes 
et  de  calamités  à  la  république  chrétienne  y  et  qu'eUe  veuiUe  pré- 
venir ces  malheurs,  ce  qu'elle  peut  faire  aisément  en  entretenant 
la  paix.  Qu'au  reste ,  si  toutes  ces  remontrances ,  exhortations, 
avances  et  déclarations  faites  par  son. ambassadeur ,  le  tout  fondé 
sur  le  droit  divin  et  humain ,  ne  touchent  point  le  souverain  pon- 
tife, ainsi  qu'on  devrait  l'attendre,  comme  étant  celui  qui  doit  tra- 
vailler à  conserver  la  paix  et  la  tranquillité,  et  à  faire  cesser  les 
querelles  et  les  différends  qui  pourraient  arriver  entre  les  princes 
chrétiens,  en  procurant  partout  le  repos  et  la  sûreté  publique,  né- 
cessaire à  la  célébration  du  concile;  si,  au  lieu  de  tout  cela,  le  pape 
semble  vouloir  exciter  dans  l'Italie  une  funeste  guerre  qui  embra- 
sera toute  l'Europe,  animer  les  esprits  les  uns  contre  les  autres,  et 
interdire  tout  accès  au  concile  ;  dès-lors  il  se  rend  suspect,  et  on 
aura  raison  de  croire  qu'il  n'a  pas  convoqué  de  nouveau  le  concile 
par  des  motifs  qui  regardent  le  bien  de  l'Église  universeUe,  mais 
pour  satisfaire  aux  engagements  qu'il  a  pris  avec  ceux  aux  inté- 
rêts particuliers  desquek  devait  servir  un  concile,  où  il  ne  se  trou- 
verait personne  qui  pût  réclamer  contre  ce  qui  s'y  ferait,  ou  s'y 
opposer. 

D  II  parait  assez  que  Sa  Sainteté  a  voulu  se  priver  elle-même  des 
fruits  d'un  concile  tant  désiré,  et  c'est  une  chose  qui  n'est  que  trop 
manifestée  par  les  commencements ,  les  progrès  et  la  fin  de  des- 
seins du  pape ,  puisque  pour  le  sujet  dont  il  s'agit  on  ne  devait 
jamais,  en  ce  temps-ci  ni  à  la  persuasion  même  du  Saint  Père,  en- 
treprendre une  guerre  si  pernicieuse ,  si  fatale  à  la  république 
chrétienne,  et  qui  l'expose  à  tant  de  pertes  et  de  calamités. 

B  On  a  vu  souvent  d'illustres  princes  qui,  pour  conserver  la  paix, 
ont  dissimulé,  par  une  générosité  admirable,  les  injures  qu'on  leur 
faisait,  et  qui ,  par  là ,  ont  arrêté  dès  son  commencement  l'embra- 
sement qui  se  préparait  ;  ici ,  au  contraire ,  ou  voit  que  la  matière 
d'un  incendie  funeste  est  assemblée  et  préparée  par  celui  qui  doit 
le  moins  se  prêter  à  un  si  mauvais  dessein.  Il  serait  plus  digne  du 
concile  d'introduire  ou  de  rétablir,  par  l'exemple  que  Sa  Sainteté 
aurait  dû  en  donner,  la  forme  de  l'ancienne  Eglise  et  la  sévérité 
de  sa  discipline,  que  d'ébranler  encore  et  déshonorer  ceUe  qui  non 
seulement  ne  se  conserve  plus  aujourd'hui  que  par  la  religion  de 
très  peu  de  gens,  mais  qui  n'est  même  pratiquée  que  par  beaucoup 
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moins  encore,  qui  seuls  sui^enl  les  règles  de  l'honnêteté  et  des 
bonnes  mœurs.  Il  ne  faut  pas  jeter  des  semences  de  division  parmi 
les  princes  chrétiens;  il  ne  faut  pas  exposer  la  barque  de  saint 
Pierre  à  une  tempête  plus  grande  qu'aucune  autre  que  TÉglise  ait 
jamais  soufferte  du  temps  de  nos  ancêtres. 

»  On  ne  doit  pas  exclure  d'un  concile  si  ardemment  souhaité  un 
prince  très  chrétien  non  seulement  de  nom ,  mais  qui ,  en  effet ,  a 
mérité  ce  titre  par  toute  sa  conduite  et  par  celle  de  ses  prédéces- 
seui's,  dont  les  bienfaits  ont  comble  l'Église  ;  qui  n'a  jamais  hésité, 
chancelé  ou  manqué  dans  la  cause  commune  de  la  foi  ou  de  la  reli- 
gion, et  qui  ne  s'éloignera  jamais  des  véritables  intérêts  de  TÉglise 
catholique.  Son  cœur  véritablement  royal  n'a  pu  l'empêcher  de 
porter  ses  plaintes  à  Sa  Sainteté,  au  sacré  collège  des  cardinatK, 
et  de  leur  demander,  par  ses  plaintes  et  par  ses  prières,  qu'As  né 
regardent  pas  comme  une  chose  nouvelle  et  éloignée  de  la  pratique 
de  ses  prédécesseurs  ;  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  demande,  c'est-à- 
dire,  selon  la  manière  présente  de  s'exprimer,  qu'il  soit  reçu  à  pro- 
tester, ainsi  qu'il  a  déjà  protesté,  et  qu'il  n'ignore  pas  que  de  droit 
il  lui  est  permis  de  le  faire,  ce  qui  tend  à  ce  que,  pendant  qu'il  sera 
embarrassé  dans  les  difficultés,  et  par  les  mouvements  d'une  si 
grande  guerre,  il  ne  soit  pas  obligé  d'envoyer  à  IVentë,  au  concfle, 
des  évêques  de  sa  juridiction,  parce  qu'ils  ne  pourraient  y  avoirt» 
accès  libre  et  assuré,  et  que  le  concile,  dont  il  se  voit  ainsi  exclu 
malgré  lui,  ne  puisse  point  être  estimé,  réputé  et  appelé  un  coftciré 
de  toute  l'Église  catholique  ;  qu'il  ne  soit  regardé  que  comme  un 
concile  particulier ,  parce  qu'il  ne  parait  pas  convoqué  et  assemblé 
pour  la  réformation  et  le  rétablissement  de  la  discipline  ,  et  pouf 
extirper  les  hérésies  ;  mais  pour  ftivoriser  certains  partis ,  et  dans 
les  vues  de  l'utilité  de  quelques  particuliers,  et  non  de  celle  du  pu- 
blic. 

»  Enfin,  ni  Sa  Majesté,  ni  les  prélats  et  docteurs  de  l'Église 
gallicane  ne  s'estimeront  pas,  à  l'avenir,  obligés  de  reconnaître 
un  tel  concile,  ni  de  se  soumettre  à  ses  décrets.  Au  contraire.  Sa 
Majesté  témoigne  et  déclare  publiquement  que,  si  elle  le  juge  né- 
cessaire, elle  aura  recours  aux  mêmes  remèdes  et  aux  mêmes  voles 
dont  les  rois,  ses  prédécesseurs,  se  sont  servis  en  pareille  occasion, 
et  que  rien  ne  lui  sera  plus  cher,  après  la  conservation  de  la  reli- 
gion et  de  la  foi,  que  la  sûreté  et  le  maintien  des  libertés  de  l'Église 
gallicane  ;  néanmoins ,  il  déclare  qu'il  lie  dît  point  ceci  par  àu- 
cime  pensée  qu'il  ait  de  dbnner  atteinte  k  l'obéissance,  et  de  se 
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se  soustraire  au  respect  dû  au  Sainl-Siége  apostolique,  ni  d'en  rien 
retrancher  ;  au  lieu  de  cela,  il  prétend  de  plus  en  plus  faire  voir 
qu'il  est  très  digne  du  nom  de  roi  très  clu*étien,  et  de  Té- 
loge  qui  accompiigne  les  titres  qu'il  a  de  fils  aîné  de  l'Église  el  de 
protecteur  de  la  foi  ;  D  réservera  les  effets  de  son  affection  pour 
des  temps  meilleurs  et  plus  heureux,  lorsqu'il  aura  plù  à  Dieu  de 
permettre  que,  suivant  ses*  vœux  et  ceux  de  son  peuple,  il  puisse, 
en  faveur  de  tout  le  ufenre  humain,  et  surtout  de  la  république 
chrétienne,  quitter  avec  honneur  les  armes  qu'on  le  force  de  pren- 
dre par  le  peu  de  mesures  qu'on  a  gardées  avec  lui ,  calmer  les 
mouvements  où  sont  les  esprits,  et  rétablir  heureusement  la 
paix. 

»  Ainsi,  il  prie  Sa  Sainteté  et  le  Sacré-Collége  de  ne  pas  trouver 
nflauvais  qu'il  demande  que  ses  déclarations,  requêtes  et  protesta- 
tions soient  enregistrées,  et  qu'il  lui  en  soit  délivré  des  actes  au- 
hentiques,  qui  puissent  faire  foi  de  tout  ce  que  dessus  lorsqu'il  en 
sera  besoin,  et  qu'il  soit  fait  réponse  à  tous  les  articles  ci-dessus, 
afin  qu'il  en  puisse  informer  les  princes  chrétiens,  les  peuples  et 
les  villes.  » 

Amyot  continue  ainsi  sa  relation  : 

a  Je  n'eu  pas  si  tost  achevé  de  lire  que  le  promoteur  me  dict, 
de  la  part  du  concile ,  telles  ou  semblables  paroles  en  substance  : 
Sacro-sancta  synodus  gralam  hahet  régis  modéra lionem  quam 
pros  se  tuUi  in  suis  letteris  :  personam  ver  à  vestram  nisi  quate-' 
nùs  et  quantum  légitima  est,  non  acceptât  :  sed  vos  monet  ut  ad 
diem  undecimum  octobris  hic  adUiis  ad  futuram  sessionem,  ut 
acdptatis  responsionem  quam  litteris  régis  facere  prœtendit. 
Notariis  autem  prohibet  ne  instrumentum  prœdictorum  omnium 
nui  canjunctim  cum  secretario  candlii  v(Ms  conficiant  ^  Et  à 
tout  fut  finie  la  session  qu'il  estoit  bien  près  de  vingt  heures  * 
depuis  je  les  ai  sollicités  par  plusieurs  fois  de  faire  que  le  secré- 
taire du  concile,  avec  ceux  que  j'a>  ois  menez,  me  despeschassent 


*  Le  sa  ni  ^yiioie  a  pour  agrtîuble  la  modération  dont  a  usé  le  roi  dans  ses 
lettrrs;  quant  à  votre  per-^onne,  il  ne  r.cc^pt»'  qii*autnnt  q'.'ell'^  est  légitime; 
il  vous  avertit  de  vous  rendre  ici  le  H  octobre,  pour  la  pn»choine  .•^essieu, 
pour  recevoir  la  réponse  qu'il  prétend  faire  aux  lettres  du  roi;  il  défend  aux 
notaires  de  vous  donner  dcl»  (le  tout  ceci,  si  ce  n'est  d*accord  avec  le  secré • 
taire  du  concile. 

*  Huit  heures  du  soir. 
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acte  de  ce  que  j'avois  faict^  pour  faire  foi  de  ma  diligence  envers  le 
roy^  ou^  à  tout  le  moins^  qu'ils  me  baillassent  les  paroles  qu'ils  m'a- 
volent  faict  prononcer  par  le  promoteur  avec  la  copie  des  lettres  du 
roy  ;  et  que^  bond  fide  ^,  je  les  ferois  insérer  dedans  l'acte'  que  j'en 
emporterois  ;  mais  ils  n'en  ont  jamais  voulu  rien  faire.  Et  la  ndson 
est  y  pour  ce  qu'ils  ne  veuillent  pas  que  cest  acte  vienne  en  lu- 
mière^ que  la  response  ne  soit  quant  et  quant^  laquelle  ils  attendent 
quon  leur  envoyé  de  Rome.  Et  ce  voyant^  après  avoir  là  séjourné 
deux  jours  depuis  la  session^  je  m'en  suis  revenu  à  Venise  rendre 
compte  de  ma  négociation  à  ceux  qui  m'y  avoient  envoyé,  et 
leur  présentay  la  minute  que  j'avois  faicte  de  l'acte,  qu'on  a  pré- 
sentement envoyé  au  roy.  Je  ne  sçai  quelle  elle  sera  ti;ouvée  par- 
delà,  et  désirerais  singulièrement  l'apprendre  de  vous. 

0  Or,  pour  sçavoir  ce  qui  avoit  esté  dict  en  ceste  consultation, 
quand  ils  se  retirèrent  pour  me  faire  response,  je  m'en  aUé  le  soir 
voir  l'évesque  de  Verdun  en  son  logis,  qui  est,  à  mon  advis,  un 
très  honneste  homme,  bien  affectionné  au  party  du  roy.  » 

Cet  évéque  apprit  à  Amyot  que  le  président  du  concile,  et  même 
les  ambassadeurs  de  Charles  V,  avaient  combattu  les  Espagnols , 
qui  ne  voulaient  pas  qu'on  reçût  la  lettre  du  roi.  a  Si  vous  ne 
voulez  pas  la  recevoir,  s'écria  le  cardinal  de  Trente,  comment  re- 
cevrez-vous  les  protestants  d'Allemagne,  qui  nous  appellent  tui 
concile  de  méchants  *?  »  Amyot  raconte  ensuite  sa  visite  au  légat 
président  du  concile  : 

a  Je  fus  aussi,  depuis,  saluer  monsieur  le  légat  faisant  mes  ex- 
cuses de  ce  que  je  n'estois  point  allé  avant  la  session  ;  parce  que 
j'avois  exprès  commandement  de  ne  faire  point  entendre  la  cause 
de  ma  venue,  jusqu'à  l'heure  propre  de  la  session.  » 

Le  légat  lui  parla  de  son  dévouement  pour  le  roi  de  France,  des 
efforts  qu'il  avait  faits  pour  empêcher  la  guerre  qui  s'était  élevée 
entre  lui  et  le  pape ,  de  l'affection  du  pape  pour  le  roi ,  malgré  les 
apparences  contraires,  a  Le  roy,  ajouta-t-il,  qui  monstre  ne  se 
vouloir  point  départir  de  l'obéissance  du  Saint-Siège  apostolique, 
ne  peut,  par  un  mesme  moyen,  qu'il  ne  recognoisse  le  pape,  qui 
en  est  le  chef,  et  que  c'est  une  mesme  et  individue  chose  que  le 
Saint-Siège  et  le  pape.  Je  luy  dis  qu'il  me  sembloit  bien  autrement, 
et  qu'il  pourroit  advenir  qu'un  pape  fust  ou  schismatique,  ou  hé- 

^  De  bonne  foi. 

*  Concttftim  maliifnanlémn^ 
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rétique,  ou  furieux  ;  et  qu'alors,  on  ne  pourroit  dire  que  ce  fti8t 
une  inesme  chose  le  pape  et  le  Sainct-Siége.  Quand  je  lui  requis 
qu'il  me  feit  despescher  mon  acte  par  le  notaire  du  concile  avec  les 
miens,  ou  qu'il  me  feit  bailler  les  parolles  propres  qui  m'avoient 
esté  respondues  par  le  promoteur,  au  nom  du  concile  ;  il  me  res- 
pondit  qu'il  ne  le  scauroit  faire  luy  tout  seul,  et  qu'il  falloit  qu'ils 
s'assemblassent  là-dessus,  et  s'excusa  de  ce  qu'il  ne  me  faisoitpa» 
les  caresses  qu'il  m'eust  bien  voulu  faire.  Ainsi,  je  pris  congé  de 
luy ,  en  le  priant  de  me  tenir  pour  son  serviteur.  Ses  gens,  depuis, 
m'ont  dict  qu'il  disoit  tout  le  bien  du  monde  de  moy,  mais  je  ne^ 
sçais  de  quel  estomac.  Si  m'a  il  semblé  en  tout  et  partout  affec- 
tionné bien  fort  à  nostre  part  ;  mais  il  est  assiégé  de  ses  évesques 
espagnols,  qui  sont  tousiours  à  sa  table  et  autour  de  luy,  et  espient 
fort  vigilamment  toutes  ses  actions. 

D  Et  quant  à  moy,  je  pense  certainement  que  ceux  du  pape  dé- 
sirent plus  que  nous  que  ce  concile  n'aille  point  en  avant,  et  qu'ils 
estoient  plus  aises  que  le  roy  envoyast  protester  qu'autrement,  pour 
voir  si  ,  cela  pourroit  point  rompre  du  tout  ou  donner  quelque 
bonne  entrée  au  concile  ;  car  un  jour,  m'estant  le  promoteur  venu 
voir  en  mon  logis,  il  me  disoit  :  je  ne  croy  pas  que  le  roy  veuille 
venir  rompre  le  concile  par  les  moyens  que  disent  les  malins,  et 
ses  malveillants,  qui  disent  qu'il  est  mal  et  indeuement  transféré  de 
Boulongne  à  Trente ,  et  que  si,  comme  avise  cognoissance  de  cause, 
il  avoit  esté  renvoyé  de  Trente  à  Boulongne,  aussi  se  devroit-il 
transporter,  avec  mesme  cognoissance  de  cause^  de  Boulongne  à 
Trente  ;  et  que  le  roy  n'avoit  point  consenty  à  ceste  seconde 
translation  :  ilm'estoit  advisque  c'estoitle  langage  qu'ils  vouloient 
que  nous  tinssions  nous-mesmes.  » 

Amyot,  qui  désirait  rentrer  en  France,  différa  son  départ  de 
Venise,  pour  attendre  la  réponse  du  roi.  Il  pria  de  Morvilliers 
de  la  hâter,  afin  qu'il  pût  partir  pour  Trente  avant  les  mauvais 
temps,  s'il  devait  y  retourner,  a  Sy  d'adventure,  dit-il,  le  roy  vou- 
loit  que  j'y  retournasse,  il  me  semble  qu'il  seroit  aussi  besoin 
qu'il  y  envoyast,  quant  et-quant,  une  ratification  de  ce  que  j'ay 
faict.  Mais  je  croy  que  le  plus  à  propos  pour  les  affaires  seroit  de 
n'y  envoyer  de  tout  poinct,  pour  ce  que  ce  seroit  comme  entrer  en 
contestation  et  cognoissance  de  cause,  et  dadvantage  qu'on  lui  fera 
une  response  qui  aura  esté  forgée  par  le  pape  et  par  Dom  Diego  * 

^  D.  Diego  Mendoza,  ambassadeur  de  Chari»^  V. 
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à  Rbme  ;  et  de  tout  plus  mesmemeiit  quâ  ce  que  j'&y  ïeu,  n'est 
point  une  protestation  adressante  à  ce  concile  ^  mais  seulement 
une  notification  de  celle  qu'il  a  faict  faire  par  M.  de  Termes,  de- 
vant le  pape  et  le  collège  des  cardinaux,  et  n'entend  pas  bonne- 
ment à  quelle  intention  il  la  faict  ^  » 

Âmyot  avait  raison  de  trouver  trop  indécise  la  démarche  de 
Henri  k  l'égard  du  concile,  qui  était  évidemment  dirigé  plutôt  par 
Tempereur  que  par  le  pape.  Les  raisons  qui  l'avaient  fait  transe- 
rer  à  Bdogne  existaient  toujours;  et  si,  d'un  côté,  un  concile 
réuni  dans  une  ville  des  États-Romains  n'offrait  pas  aux  pro^ 
testants  asset  de  garanties  d'indépendance,  ce  concile,  assemblé 
dans  une  ville  où  l'empereur  exerçait  une  influence  trop  directe^ 
ne  pouvait  en  offrir  assez  aux  princes  et  aux  nations  qui  avaient 
Charles  V  pour  ennemi. 

La  cour  pensa,  comme  Amyot,  qu'il  n'était  pas  expédient 
d'aller  chercher  k  Trente  la  réponse  du  concile.  Henri ,  trois  se- 
maines après  avoir  écrit  sa  lettre  au  concile ,  avait  rendu  un  édit 
dans  lequel  on  trouvait  le  passage  suivant  *  : 

a  Notre  saint  Père  le  pape  Jules,  après  avoir  indiqué  le  concile 
général  et  universel,  si  désiré  et  si  nécessaire  pour  le  bien  de  la  re^ 
llgion  chrétienne,  aussi  troublée  et  affligée  qu'elle  est,  aurait^ 
comme  il  est  aisé  de  le  croire,  par  le  moyen  de  la  guerre  qu'A  a 
ouverte  contre  nous,  voulu  empêcher  que  l'Église  gallicane,  fU^ 
sant  l'une  des  plus  notables  parlées  de  l'Église  universeUe,  ne  s' j 
trouvât,  afin  que  ledit  concile  ne  se  pftt  célébrer  comme  il  doit 
l'être^  principalement  pour  la  réformation  des  abus,  fautes  et  er- 
reurs des  ministres  de  TÉglise,  tant  dans  son  chef  que  dans  ses 
membres.  » 

Quoique  la  cour  de  France  n^eût  pas  jugé  k  propos  d'envoyer  à 
TVmte  chercher  la  réponse  à  sa  protestation,  le  concile  lui  en  fit 
une  qui  fut  lue  publiquement  dans  la  treizième  session  et  qui  con* 
tenait  en  substance  *  : 

«  Le  condle,  s'étant  réjoui  dans  la  dernière  session  de  l'arri^-ée 
récente  d'un  grand  nomln*e  d'évéques,  de  princes  et  même  d'élee^ 

*  On  possède  une  lettre  de  l'ambassadeur  de  SeWe  au  roi ,  dens  laquelle  il 
dit  que  Amyot  avait  parfaitement  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  conâëe. 
(Ap.  Ribier,  op.  cH.^  t.  ii,  p.  354.) 

'  Mémoires  pour  le  concile  de  Trente. 

'  Inter  act.  Gonc.  Trid.  ;  Pallavicini ,  Hi^^t.  du  condle  de  Trente ,  liv.  It 
ch.  9. 


téufs^  éis  «mbanadeurs  de  Fenipereur  et  du  roi  FerdÎBftBd  (son 
frère,  et  de  la  promesse  qu'on  lui  faisait  de  TarriYée  prochaine  des 
prélats  de  Pologoe  et  du  Portugal ,  attendait  les  mêmes  offices  du 
roi  très  chrétien  ^  les  rois  de  France  s'étant  toujours  distin^és  par 
leur  attachement  inviolable  à  TÉglise  catholique  ;  Henry  n'ayant 
pas  moins  de  zèle^  de  piétés  de  religion  et  de  grandeur  d'âme  que 
ses  ancêtres^  on  avût  lieu  d'espérer  qu'il  se  ferait  un  plaisir  de  se 
déclarer  le  protecteur  et  l'appui  du  concile  :  mais  an  contraire^  soa 
envoyé  ayant  paru  avec  les  lettres  de  ce  prince  et  une  requête,  leur 
lecture  a  causé  beaHcoap  d'inquiétudes  et  de  chagrins  aux  Pères^ 
non  que  ces  écrits  ne  témoignassent  pas  beaucoup  de  respeet  pour 
le  saint  condie^  mais  parce  que  par  là  toutes  les  difficnltés  vien«- 
nent  de  l'endrMt  d'oà  l'on  espérait  de  plus  grands  secours»  Gepen* 
dant,  quoique  pour  certaines  raisons  l'esprit  du  roi  paraisse  irrite^ 
le  cooeOe  ne  perd  pas  cette^spéranœ  qn'il  a  mise  en  Dieu>  le  89IK 
Teraia  président  de  oes  assemblées  œcuméiiiqaefe^  et  dans  la  droi- 
ture de  ses  aotioiis  et  de  ses  intentions  ;  que  ce  prince^  ayant  séridUf^ 
sèment  examiné  ce  que  sa  dtgtiité  demande  et  ce  qu'exige  la 
religion,  préférera  les  exhortations  tendres  et  sinoères  des  Pères  êsk 
oeneUe  aux  maa^aÎB  conseils  qu^oh  lui  donne.  »  On  expose  ensuite 
tes  raisons  pressantes  que  l'Église  avait  ti'itesembler  on  eoncile  tin»- 
Tersel,  qui  la  représentât,  et  l'on  continue  : 

«  Les  Pères  ne  se  »ont  point  assemblés  pour  fii'foriserles  ioflérêts 
de  quelqœ 'prince  séculier,  conane  on  le  keOr  reprobiie)  mais  unjqmn- 
ment  pour  procurer  les  avantages  dm  prince  d^  princes,  tpà  est  êé- 
sns^hrist*  Ce  qui  est  évident  par  les  odes  qui  ont  pBsm  et  es  qui  sfe 
confirmera  mieux  pair  ceux  qui  parattront.  11  ne  se  peut  firire  qite 
le  toi  qui,  dans  ses  lettres,  témoigne  quelque  estime  p^ur  te  oai^ 
c9e,  le  socip^nne  d'une  conduite  «i  peu  chrétièntie.  A.  Fégerdde 
Iti  guerre  de  Parme ,  le  concile  ne  doute  point  que  te  pape  né  soit 
prêt  dVn  rendre  raison  ;  mais  pour  ce  qui  le  ne^rde,  il  n'a  nsn 
tant  à  c<eur  que  de  voir  la  tranquillité  et  l'union  tétablîe>  Ou  nis 
doit  pas  abandonner  le  bien  public  peiur  erne  qoerefie  partîèalière, 
jpMiîsque  les  évéques  qui  assisteraient  «ti  condle  ne  sont  ]paBgetts  4e 
gtierreni  propres  è  porlet  les  armes,  que  les  chemitts  sont  très 
sûrs,  et  qu'ils  jouiront  dans  la  ville  d'un  parâiit  repos.  Les  Fns^ 
çais  ne  peuvent  pas  soupçonner  qù'cm  y  manquera  àe  la  Kberté 
entière  pour  détoner  ^ses  avis,  puisque  la  conduite  qu^on  a  tenue 
envers  l'envo^  du  roi,  quoique  homme  privé  et  sans  caractère,  est 
mvepv^mve  dn  cotilnUiife,  tous  l'ayant  reçu  et  l'ayant  écouté  a'sec 
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beaucoup  de  patience.  Si  les  évéques  de  France,  ce  qu'on  ne  yeut 
pas  croire,  refusent  sans  raison  de  se  rendre  au  concile,  iJ  ne  lais- 
sera pas  d'avoir  sans  eux  une  autorité  entière  et  parfaite;  la  pre- 
mière convocation  en  étant  légitime  et  la  seconde  juste  et  nécesn 
saire,  parce  que  TËglise  de  Jésus-Christ  est  une  et  indivisible. 
Quant  aux  menaces  que  fait  le  roi  d'user  des  remèdes  employés 
par  ses  ancêtres,  le  concile  ne  peut  pas  se  persuader  que  le  prince 
le  pense  ainsi  et  qu'il  veuille  renouveler  des  coutumes  abrogées  au 
grand  profit  de  sa  couronne,  d 

Dans  la  treizième  session  où  la  réponse  au  roi  de  France  fut 
adoptée,  le  concile  s'occupa  de  la  grande  question  dç  l'Eucharistie. 
Son  décret  contient,  outre  le  préambule,  huit  chapitres  dans  les- 
quels il  est  traité  de  la  présence  réelle,  de  l'institution  de  l'Eucha- 
ristie, de  son  excellence  sur  les  autres  sacrements,  de  la  transubs- 
tantiation,  du  culte  que  l'on  doit  à  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie, 
de  la  réserve  de  l'Eucharistie  pour  les  infirmes,  de  la  préparation 
à  la  Communion  et  de  l'usage  que  l'on  doit  faire  du  sacrement.  Ce 
décret  fut  suivi  de  onze  canons  dans  lesqueb  sont  anathématisées 
les  erreurs  contraires  à  l'Eucharistie. 

Le  décret  de  réforme,  rendu  dans  cette  même  session,  est  divisé 
en  huit  chapitres,  et  règle  la  juridiction  des  évéques.  Voici  ce  que 
nous  y  trouvons  de  plus  remarquable  : 

a  Le  saint  concile  ayant  dessein  de  faire  quelques  ordonnances 
touchant  la  juridiction  des  évéques,  afin  que,  conformément  au 
décret  de  la  dernière  session,  ils  se  portent  d'autant  plus  volontiers 
à  résider  dans  leurs  Églises,  qu'ils  trouveront  plus  de  facilité  et  de 
disposition  à  pouvoir  gouverner  les  personnes  qui  sont  sous  leur 
charge  et  à  les  contenir  dans  une  manière  de  vie  honnête  et  réglée, 
juge  à  propos  de  les  avertir  eux-mêmes  les  premiers  de  se  souvenir 
qu'ils  sont  établis  pour  être  pasteurs  et  non  persécuteurs,  et  qu'ik 
doivent  se  conduire  de  telle  sorte  à  l'égard  de  leurs  inférieun,  que 
leur  supériorité  ne  dégénère  pas  en  domination  hautaine  ;  mais 
qu'ils  les  regardent  comme  leun  enfants  et  comme  leurs  frères,  et 
qu'ils  mettent  toute  leur  application  à  tâcher  de  les  détourner  du 
mal  par  leurs  exhortations  et  leurs  bons  avis,  pour  n'être  pas 
obligés  d'en  venir  aux  châtiments  nécessaires,  si  une  fois  ils  étaient 
tombés.  S'il  arrivait  pourtant  qu'ils  se  fussent  laissés  aller  à  quelque 
faute  par  fragilité  humaine,  les  évéques  doivent  à  leur  égard  obser- 
ver ce  précepte  de  l'apôtre  :  les  reprendre,  les  conjurer,  les  redres- 
ser avec  toute  sorte  de  bonté  et  de  patience  ;  les  témoignages  d'affec- 
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tion  faisant  souvent  plus  d'effet  pour  la  correction  des  pécheurs, 
que  la  rigueur;  l'exhortation  plus  que  les  menaces^  et  la  charité 
plus  que  la  force. 

X)  La  coutume  des  accusés  en  fait  de  crime  étant  pour  l'ordinaire 
de  supposer  des  plaintes  et  des  griefs  pour  éviter  les  châtiments,  et 
se  soustraire  à  la  juridiction  des  évéques  pour  arrêter,  par  des  ap- 
pellations qu'ils  interjettent,  le  cours  des  procédures  ordinaires  :  afin 
d'empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne  fassent  servir  à  la  défense  de  l'ini* 
quité  un  remède  qui  a  été  établi  pour  la  conservation  de  l'inno- 
cence, et  pour  aller  par  ce  moyen  au  devant  de  leurs  chicanes  et 
de  leurs  suites,  le  saint  concile  ordonne  et  déclare  ce  qui  suit  : 
Dans  les  causes  qui  regardent  la  visite  et  la  correction,  la  capacité 
ou  l'incapacité  des  personnes  ;  comme  aussi  dans  les  causes  crimi- 
nelles, on  ne  pourra  appeler,  avant  la  sentence  définitive,  d'aucun 
grief  ni  de  la  sentence  interlocutoire  d'aucun  évéque ,  ou  de  son 
vicaire  général  pour  le  spirituel  ;  l'évêque  et  son  vicaire  généra] 
ne  seront  point  tenus  de  déférer  à  une  telle  appellation,  qui  doit 
être  regardée  conmie  frivole,  mais  ils  pourront  passer  outre,  no- 
nobstant toute  sentence  émanée  du  juge  devant  qui  on  aura  appelé; 
et  tout  usage  et  coutume  contraire,  même  de  temps  immémorial,  si 
ce  n'est  que  le  grief  ttd  tel,  qu'il  ne  pût  être  réparé  par  la  sentence 
définitive,  auquel  cas  les  ordonnances  des  saints  et  anciens  canons 
demeureront  en  l^ur  entier. 

»  Dans  la  sentence  d'un  évêque  ou  de  son  vicaire  général  pour 
le  spirituel,  les  appellations  dans  les  causes  criminelles,  quand  il  y 
aura  lieu  d'appel,  seront  portées  devant  le  métropolitain  ou  son  vi- 
caire général  dans  le  spirituel  ;  si  elles  sont  de  celles  qui  sont  com- 
mises par  autorité  apostolique  ou  si  le  métropolitain,  pour  quelque 
raison,  est  suspect,  ou  qu'il  soit  éloigné  de  plus  de  deux  journées 
au  terme  du  droit  (c'est-à-dire  vingt  milles  ou  dix  lieues  par  jour), 
ou  bien  que  ce  soit  de  lui  qu'on  ait  appelé,  lesdites  causes  seront 
portées  devant  un  des  plus  prochains  évêques  ou  leurs  grands  vi- 
caires, mais  jamais  devant  des  juges  inférieurs. 

x>  Comme  il  se  rencontre  quelquefois  que  des  ecclésiastiques 
tombent  dans  des  crimes  si  énormes  et  si  atroces,  qu'on  est  obligé 
de  les  déposer  des  Ordres  sacrés,  et  de  les  livrer  au  bras  séculier, 
pour  laquelle  procédure,  selon  les  saints  canons,  il  est  requis  un 
certain  nombre  d'évêques,  ce  qui  pourrait  être  cause  quelquefois 
que  l'exécution  de  la  justice  serait  trop  différée  par  la  difficulté  de 
les  assembler  tous  ;  ou  même  que  leur  résidence  serait  trop  inter- 


rompue  quand  d'ailleurs  ils  seraient  disposés  à  y  assister  :  pour  ce 
sujet,  le  saint  concile  déclare  et  ordonne  qu'un  évèque,  sans  l'as*- 
sistance  d'autres  évéques,  peut  par  lui-même,  ou  par  son  vicaire 
général  dans  le  spirituel,  procéder  contre  un  derc  engagé  dans  les 
Ordres  sacrés,  même  dans  la  prêtrise,  jusqu'à  la  condamnation  et 
la  déposition  verbale,  et  qu'il  peut  aussi,  par  lui-même,  sans  autres 
évéques,  procéder  à  la  dégradation  actuelle  et  solennelle  desdits 
Ordres  et  grades  ecclésiastiques^  dans  les  cas  auxquels  la  présence 
d'autres  évéques  est  requise  en  nombre  marqué  par  les  canons,  en 
se  faisant  néanmoins  assister  en  leur  place  par  un  certain  nombre 
d'abbés  ayant  droit  de  crosse  et  de  mitre,  par  privilège  aposto- 
lique, s'il  s'en  peut  aisément  trouver  dans  le  lieu  ou  dans  le  dio- 
eèse  et  qu'on  puisse  commodément  les  assembler;  sinon,  et  è  leur 
défaut,  en  y  appelant  au  moins  d'autres  personnes  constituées  en 
dignités  ecclésiastiques,  et  recommandables  par  leur  âge,  leur  ex- 
périence et  leur  capacité  en  droit. 

»  Le  concile  a  edpdonné  et  déclaré  qu'un  évéque,  encore  que  la 
procédure  foite  contre  lui,  soit  par  voie  d'office  ou  d'information 
ou  de  dénonciation  ou  d'accusation,  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  soit,  aille  à  le  faire  comparaître  personnellement,  il  ne  sera 
pourtant  point  cité  ni  assigné,  si  ce  n'est  dans  les  causes  où  il  s'agi- 
rait de  le  déposer  et  de  le  priver  de  sa  fonction. 

0  On  ne  recevra  point  de  témoins  contre  un  évéque  dans  une 
cause  criminelle,  soit  aux  informations,  soit  aux  jugements  ou  au- 
tres procédures  du  principal  de  la  cause ,  s'ils  ne  sont  conformes 
dans  leurs  dépositions^  de  bonne  vie,  d'une  estime  et  d'une  réputa- 
tion entière  ;  et  s'il  se  trouve  qu'ils  aient  déposé  quelque  chose  par 
haine,  par  emportement  ou  par  intérêt,  ils  seront  punis  griève- 
ment. 

»  Les  causes  des  évéques,  quand  la  qualité  du  crime  dont  on  les 
accuse  est  telle  qu'ils  sont  obligés  de  comparaître,  doivent  être 
portées  devant  le  souverain  pontife  et  terminées  par  lui-même.  » 

Dans  la  quatorzième  session,  le  concile  s'occupa  de  la  Pénitence 
et  de  l'Extrême-Onction.  Le  décret  sur  le  premier  de  ces  sacrements 
contient  neuf  chapitres,  dans  lesquels  on  traite  successivement  de  la 
nécessité  et  de  l'institution  du  sacrement  de  Pénitence,  de  la  difié- 
rence  des  sacrements  de  Pénitence  et  de  Baptême,  des  parties  du  sa- 
crement de  Pénitence,  de  la  contrition,  de  la  confession,  du  ministre 
du  sacrement  de  Pénitence  et  de  l'absolution,  des  cas  r^ervés^  de  la 
de  la  satisfaction  et  des  cuivres  satirfacteirei. 
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Le  décret  touchant  rExtréoie-Ûnc  lion  contient  d'abord  un  préam- 
bule où  Ton  expose  la  doctrine  touchant  ce  sacrement^  ensuite  troi« 
chapitres  où  Ton  traite  de  son  institution,  de  l'effet  qu'il  produit, 
du  ministre  de  ce  sacrement  et  du  temps  où  l'on  doit  l'administrw. 

Le  concile  adopta  ensuite  quinze  canons  sur  le  sacrement  de  Pé« 
nitenee  et  quatre  sur  l'Extréme-Onetion. 

Quant  à  la  réforme,  on  continua  de  s'occuper  de  la  juridiction  des 
évéques.  Le  décret  contient  un  préambule  et  quatorze  chapitres 
dent  voici  l'abrégé  : 

u  Le  devoir  des  évéques  étant  proprement  de  reprendre  les  vices 
de  tous  ceux  qui  leur  sont  soumis,  ils  doivent  avoir  un  soin  par* 
ticuUer  que  les  ecclésiastiques,  principalement  ceux  qui  ont  Gharg« 
d'âmes,  soient  sans  reproches,  et  ne  mènent  point  par  leur  tolé* 
rance  une  vie  déréglée  et  criminelle. 

»  Les  évéques  avertiront  donc  les  ecclésiastiques,  de  quelque 
pang  qu'ils  soient,  de  montrer  le  chemin  au  peuple  qui  leur  est 
^mmis,  par  leur  vie  exemplaire,  leurs  paroles  et  leurs  doctrines,  se 
souvenant  de  ce  qui  est  écrit  :  Sayex  aainis  parce  que  je  sui$  saint: 
«t  prenant  garde  aussi,  suivant  la  parole  de  l'apôtre,  de  ne  donner  à 
personne  aucun  sujet  de  scandale  ;  afin  que  leur  ministère  ne  souf» 
fre  point  d'atteinte,  mais  qu'ils  se  fassent  voir  en  toutes  rencontres, 
comme  de  véritables  ministres  de  Dieu,  de  peur  que  le  mot  du  pro^ 
phète  ne  s'aoccmiplisse  en  eux  :  Les  préires  de  Dieu  souiUeni  les 
lieux  saints  et  rejettent  la  loi, 

»  Le  saint  concile  ordonne  que  nulle  permission  accordée  eontK 
la  volonté  de  TOrdinaire  pour  se  faire  promouvoir,  non  plus  qu'au- 
eun  rétablissement  aux  fonctions  des  Ordres  déjà  reçus,  ou  à  quel- 
ques grades,  dignités  et  honneurs  que  ce  soit,  ne  pourront  être 
valables,  en  faveur  de  celui  à  qui  défense  aura  été  faite  par  son 
prélat  de  monter  aux  Ordres  sacrés,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  quand  ce  serait  pour  un  crime  secret  ;  enfin  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  même  sans  formalité  de  justice;  ni  en  fa- 
veur de  celui  qui  aura  été  suspendu  de  la  fonction  de  ses  ordres  ou 
de  ses  grades,  ou  dignités  ecclésiastiques. 

j»  Aucun  des  évéques  qu'on  nomme  titulaires,  encore  qu'ils  fas- 
sent leur  résidence  ou  leur  demeure,  pour  quelque  temps,  en  un 
lieu  qui  ne  soit  d'aucun  diocèse,  même  exempt,  ou  dans  quelque 
fnonastère,  de  quelque  Ordre  que  ce  soit,  ne  pourra,  en  vertu  d'au- 
cun privilège  qui  lui  a  été  accordé  pour  promouvoir  pendant  un 
tertaÎB  temps  tous  ceux  qui  viendraient  à  lui,  ordonner  ou  pro- 
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mouvoir  à  aucuns  Ordres  sacrés  ou  moindres^  ni  même  à  la  première 
tonsure^  le  sujet  d'un  autre  évéque^  sous  prétexte  même  qu'il  se- 
rait de  ses  domestiques^  buvant  et  mangeant  tous  les  jours  à  sa  table, 
sans  le  consentement  exprès  de  son  propre  prélat^  ou  lettres  dimis- 
soires.  Tout  évéque  qui  contreviendra  à  ce  règlement  sera  de  droit 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un  an  ;  et  celui  qui  aura  été 
ainsi  ordonné  sera  aussi  suspendu  de  l'exercice  des  Ordres  qu'il 
aura  reçus  de  la  sorte,  autant  de  temps  qu'il  plaira  à  son  prélat. 

»  Tout  évéque  pourra  suspendre,  pour  le  temps  qu'il  jugera  à 
propos,  de  l'exercice  des  Ordres,  et  interdira  du  ministère  des  auteb, 
ou  de  la  fonction  de  quelque  Ordre  que  ce  soit,  tous  ecclésiastiques 
dépendant  de  lui,  principalement  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sa- 
crés, qui  sans  lettres  de  recommandation  de  sa  part,  et  sans  avoir 
été  par  lui  premièrement  examinés,  auront  été  promus  de  quelque 
autorité  que  ce  soit,  encore  qu'ils  aient  été  approuvés  comme  ca- 
pables par  celui  qui  les  aura  ordonnés  ;  lorsqu'il  les  trouvera  moins 
propres  et  moins  habiles  qu'il  n'est  convenable  pour  célébrer  l'office 
divin,  ou  pour  administrer  les  sacrements  de  l'Église. 

»  Tous  les  prélats  des  Églises  doivent  être  continuellement 
attentifs  à  la  correction  des  excès  de  ceux  qui  leur  sont  soumis,  et 
de  la  juridiction  desquek,  par  les  statuts  du  présent  concile,  nul  ec- 
clésiastique, sous  prétexte  de  quelque  privilège  que  ce  soit,  n'est 
estimé  à  couvert,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  éviter  d'être  visité,  re- 
pris et  châtié  par  eux,  suivant  les  institutions  canoniques.  Ainsi 
lesdits  prélats  résidant  dans  leur  diocèse  auront  encore,  comme 
délégués  du  Saint-Siège  à  cet  effet ,  la  faculté  de  corriger  et  de 
châtier,  même  hors  le  temps  de  la  visite,  de  tous  excès,  crimes 
et  délits,  quand  et  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  tous  ecclésias- 
tiques séculiers,  de  quelque  manière  qu'ils  soients  exempts,  et  qui 
autrement  seraient  soumis  à  leur  juridiction ,  sans  qu'aucunes 
xemptions,  déclarations,  coutumes,  sentences  et  concordats  à  ce 
contraires,  qui  ne  peuvent  obliger  que  leurs  auteurs,  puissent  en 
cela  servir  auxdits  ecclésiastiques ,  ni  à  leurs  proches ,  chapelains, 
domestiques ,  procureurs  ou  autres,  quels  qu'ils  soient,  en  vue  et 
considérations  des  mêmes  exempts. 

»  Quoique  l'habit  ne  fasse  pas  le  moine,  il  est  nécessaire  néan- 
moins que  les  ecclésiastiques  portent  des  habits  convenables  à  leur 
propre  état,  afin  de  faire  paraître,  par  la  bienséance  de  leur  habit, 
l'honnêteté  et  la  droiture  intérieure  de  leurs  mœurs  ;  cependant  le 
viépris  de  la  religion  et  la  témérité  de  quelquesHins  sont  allés  & 
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loin  dans  ce  siècle^  qne^  sans  avoir  égard  à  leur  propre  dignité  et 
à  l'honneur  de  la  cléricature^  ils  n'ont  poitit  de  honte  de  porter  pu- 
bh'quement  des  habits  tout  laïques^  voulant  mettre^  pour  ainsi  dire^ 
un  pied  dans  les  choses  divines  et  Tautre  dans  celles  de  la  chair. 
Pour  cette  raison^  le  concile  ordonne  que  tous  ecclésiastiques,  quel- 
que exempts  qu'ils  soient^  ou  qui  seront  dans  les  Ordres  sacrés  ou 
qui  posséderont  quelques  dignités^  personuats,  offices  ou  bénéfices 
ecclésiastiques,  quels  qu'ils  puissent  être;  si,  après  en  avoir  été  aver- 
tis par  leur  évéque  ou  par  son  ordonnance  publique,  ils  ne  portent 
point  l'habit  clérical  honnête  et  convenable  à  leur  ordre  et  dignité, 
conformément  à  l'ordonnance  et  au  mandement  de  leurdit  évéque , 
pourront  et  doivent  y  être  contraints  par  la  suspension  de  leurs  or- 
dres^ offices  et  bénéfices,  et  par  la  soustraction  des  fruits,  rentes  et 
revenus  de  leurs  bénéfices;  et  même  si,après  avoir  été  une  fois  re- 
pris, ils  tombent  dans  la  même  faute,  ils  seront  privés  de  leurs  of- 
fices et  bénéfices,  suivant  la  constitution  de  Clément  Y ^  publiée  au 
concile  de  Vienne,  qui  commence  par  ces  mots  :  Quoniam  inn^^ 
vando  et  ampUando, 

B  Gomme  il  est  constant  aussi  que  celui  qui,  de  guet-à-pens  et  de 
propos  délibéré,  aurait  tué  un  homme,  doit  être  éloigné  de  l'autel, 
quiconque  aura  commis  un  homicide  volontaire,  encore  que  le 
crime  ne  soit  pas  prouvé  par  la  voie  ordinaire  de  la  justice^  et  qu'il  ne 
soit  en  aucune  mani4re  public ,  mais  secret  :  ne  pourra  jamais 
être  promu  aux  Ordres  sacrés,  et  il  ne  sera  permis  de  lui  conférer 
aucuns  bénéfices  ecclésiastiques ,  même  de  ceux  qui  n'ont  point 
charge  d'âmes  ;  mais  il  demeurera  à  perpétuité  exclus  et  privé  de 
tout  ordre,  bénéfice  et  office  ecclésiastique. 

d  Parce  qu'il  y  a  des  pasteurs  qui^  ne  se  contentant  pas  de  gou- 
verner leurs  propres  brebis,  cherchent  encore  à  étendre  leur  auto- 
rité sur  celles  d'autrui,  et  s'appliquent  quelquefois  de  telle  manière 
à  ces  dernières,  qu'ils  négligent  celles  dont  ils  doivent  prendre  soin , 
quiconque  se  trouveraavoir  le  privilège  de  punir  les  sujets  d'autrui, 
fût-il  même  constitué  en  la  dignité  d'évêque,  ne  pourra  en  nulle 
manière  procéder  contre  les  ecclésiastiques  qui  ne  lui  tont  point 
soumis,  principalement  contre  ceui;  qui  seront  dans  les  Ordres  sa- 
crés, de  quelques  crimes  atroces  qu'ils  soient  accusés,  sans  l'inter- 
vention de  l'évêque  propre  desdits  ecclésiastiques,  s'il  réside  en  son 
Église^  ou  de  quelque  pei*sonne  qu'il  enverra  de  sa  part;  autrement 
les  procédures  et  tout  ce  qui  en  suivra  seront  entièrement  nuls. 

»  Et  parce  qu'avec  beaucoup  de  droit  et  de  raison ,  les  diocèses 


H4  «imwii 

^nl  ét4  distUftgiiiés»  wm  bi»n  qae  les  pvoifyi^i  «t  qu'il  y  a  des  jpaf- 
t^rs  propres  commis  à  civstque  troupeau  aid^i  que  des  recteurs  oucii- 
ré^  auK  églises  inférieurfis  pour  avoir  soiu  çbacuu  de  leurs  brebif , 
fifin  que  Tordre  ecclésiastique  ne  soitpoiuicoufondu,  et  qu'up^  manie 
Église  ue  devienne  pas  en  quelque  façon  de  deux  diocèses;  d'où  il 
s'ensuivrait  beaucoup  d'incommodités  pour  ceu^^  qui  en  dépen- 
draient :  ne  pourront  les  bénéfices  d'un  diocèse,  soit  paroisses,  vi- 
^airies  perpétuelles,  bénéfices  simples,  prestimonies,  pu  portions 
prestimoniales,  âtre  unis  à  perpétuité  à  aucun  autre  bénéfice,  rao- 
n^^tère,  collège  ou  lieu  de  dévotion  d'un  autre  diocèse,  méii^ 
pour  raison  d'aiigmenter  le  service  divin,  ou  le  nombre  des  béné- 
fîciers,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  sqit.  C'est  ainsi  que 
le  saint  concile  explique  le  décret  qu'il  a  déjà  rendu  sur  ces  sor- 
tes  d'unions. 

il  Mais  parce  que  les  réguliers  qui  passent  d'un  Ordre  dans  un 
autre  obtiennent  d'ordinaire  assez  facilement  de  leur  sup^eiw  (a 
permission  de  demeurer  hors  de  leur  monastère,  par  où  on  leur 
donne  occasion  de  devenir  vagabonds  et  apostats,  nul  supérieur  ou 
prélat  de  quelque  ûrdrç  que  ce  soit,  ne  pourra,  en  vertu  de  quelque 
pouvoir  et  faculté  qu'il  puisse  prétendre,  admettre  et  recevoiv  au* 
cune  personne  à  l'habit  et  profession,  que  pour  demeurer  dans  le4it 
Ordr^,  où  il  passera  toule  sa  vie  dans  le  monastère,  et  soumis  à  l'e- 
béissanee  du  supérieur.  Et  celui  qui  auf a  été  ainsi  transféré,  quand 
il  serait  chanoine  régulier,  sera  abscriument  incapable  de  bénéfices 
fé^ers  et  même  de  oures.  a 

Le  35  janvier  1552,  le  concile  tint  sa  quinzième  session,  dans 
laquelle  il  arrêta  qu'il  ne  s'assemblerait  que  le  19  mars  pour  contî- 
ni|^r  ses  travaux.  On  décida  cette  prorogation  pour  attendre  les 
protestants,  auxquels  on  avait  donné  un  saufrcpnduit  ^  Pendant 
cet  intervaUe,  la  guerre  devint  plus  active  entve  le  roi  de  France,  le 
pape  et  l'empereur  '.  Henri  soutenait  ouvertement  les  protestants 
d'Allemagne  et,  chose  singulière,  ce  fut  le  clergé  qui  entretint  la 
guerre  en  venant  au  secours  du  trésor  épuisé  par  un  don  gratuit  de 
tmfi  millions  K  En  entrant  en  Allemagne,  Henri  lança  un  inani- 


>  Gonç.  Trid.,  sess.  15. 

s  y.  De  Thou,  Hist.  Univ.  ;  Sleidan,  De  Statu  Relig.  et  Reipublic. 

*  On  imposa  chaque  fabrique  et  chaque  monastère  de  tO  livres.  Des  prédi- 
cateurs déoUmèrant  eoatre  oet  impM;  mais  Gatheribe  de  Ifëdieis,  ehargéa  de 
la  Hm»^  dpMMfirfri  suMidinal  4^  VçiifkQP.lleiitSMqt  |1«  rpitensua  ab- 
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faote  au  fronlispioe  duquel  on  voyait  gravé  le  bouuel  d«  la  l^rlé 
«nire  deux  poignards^  avec  la  devise  :  Hberté,  et  pour  légeisida  : 
Henri ,  prokctewr  de  la  Germanie  et  de$  princes  ùapiifê^ 

Les  succès  fuFeat  rapides  et  les  armées  impériales  furent  battups 
tant  en  Allemagne  qu'en  Italie^  où  la  lutte  n'était  pai^  moins  vivo. 
Jules  III  ^  envoya  Verallo  en  France  pour  négocier  la  paix.  Ge 
prélat  ne  réussit  point  et  Henri  chargea  de  cette  négociation 
le  cardinal  de  Tournon ,  qui  était  l'âme  et  le  soutien  du  parti 
français  en  Italie,  selon  Pallavicini,  Ce  prélat  résidait  à  Venise  de- 
puis que  la  guerre  avait  éclaté.  Le  pape  l'ayant  fait  mander  à 
Rome^  il  demanda  un  sauf-conduit.  Jules  III  répondit  qu'un  car- 
dinal comme  lui  n'en  avait  pas  besoin  ;  que  cependant»  moins  pour 
sa  sûreté  que  par  honneur,  l'abbé  Rosset,  son  camerier,  serait 
chargé  de  l'accompagner  avec  le  titre  de  commissaire.  Paltavioiai 
continue  sur  ce  ton  burlesque  le  récit  des  négociations  du  cardinal 
de  Tournon  :  «  Le  cardinal  étant  donc  venu  à  Rome,  commença 
de  nouveau  à  raisonner  le  pape  ou  plutôt  à  le  harceler,  pour  qu'il 
ne  s'opposât  plus  à  la  résidence  du  duc  Octave  Famèseà  Panne, 
offrant  pour  cela  au  pape  une  ample  satisfaction.  Du  reste,  en  d^ 
mandant  des  conditions  plus  avantageuses,  il  enohérieeaii  m  mar- 
ehanàise  à  proportion  de  V envie  qu* axait  le  pape  de  V acheter.  x> 
La  marehandiee  du  cardinal  de  Tournon  était  la  gloire  et  l'indé- 
pendance de  l'Italie,  qui  dépendront  toujours  de  Tinfluence  fran- 
çaise dans  la  péninsule.  Le  pape  *  conclut  avec  le  cardinal  de 
Tournon  une  suspension  d'annes.  Il  en  informa  le  Sacré-Collége 
dans  une  congrégation  eonststoriale  qui  se  tint  le  15  avril.  Dans 
cette  même  assemblée,  il  délibéra  avec  les  cardinaux  touchant  la 
suspension  du  concile. 

Les  partisans  de  l'empereur  '  ne  pouvaient  soufivir  qu'on  parlât 
d'interrompre  une  assemblée  qui  était  le  fruit  de  tant  de  peines, 
et  pour  eux  le  fondement  des  plus  grandes  espéraïu^es.  Jules  III, 
qui  n'avait  rétabli  le  concile  à  Trente  que  pour  plaire  à  l'empereur, 
et  qui,  sans  doute,  ne  voyait  pas  sang  chagrin  que  Charles  V  y 

senoe,  de  faire  enfermer  ces  prédicateurs.  ^F.  sa  lettre  dans  Eîbier,  op.  cit. 
t.  II,  ad  ann.  1558. 

^  Pallavicinî,  Hist.  du  concile  de  Trente,  liv.  13,  cb.  1.  ;  F.  cp.  Ribier,  la 
Correspondance  sur  les  négociations  du  cardinal  de  Xoumon,  t-  Ui  «d  ann. 
1162, 

*  Pallavicini,  Hist.  du  concile  de  Trente,  Ut.  13,  ch.  8,  n.o  % 

*  IMtf.,  n.o3#lMf. 
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avait  plus  d*influence  que  lui^  n'hésita  pas  un  seul  instant  et  résolut 
de  profiter  des  circonstances  qui  lui  semblaient  favorables  pour  l'in- 
terrompre. Il  en  donna  donc^  par  un  bref,  commission  à  ses  nonces 
qui  étaient  à  Trente.  Ceux-ci,  témoins  de  l'emportement  des  impé- 
riaux qui  menaçaient  d'en  venir  aux  dernières  extrémités,  écrivi- 
rent au  pape  que  les  évéques  n'avaient  vu  qu'avec  beaqcoup  de 
peine  la  suspension  faite  par  un  bref  de  Sa  Sainteté,  sans  aucune 
intervention  du  concile  ;  qu'ils  avaient  cru  plus  convenable  de  ne 
pas  le  publier  et  de  faire  en  sorte  que  la  délibération  vînt  du  concile 
même.  Le  pape  leur  fit  signifier  de  publier  le  bref  sans  délai,  ajou- 
tant qu'il  ne  craignait  pas  les  menaces  des  Allemands.  Lorsque 
cette  lettre  arriva  à  Trente,  ce  qu'elle  ordonnait  était  exécuté.  Les 
armées  s'étant  approchées  de  Trente,  les  évéques  et  les  théologiens 
furent  saisis  d'une  terreur  panique.  On  tint  à  la  hâte  une  congn^- 
tion  générale  dans  laquelle  la  suspension  pour  deux  ans  fut  arrêtée, 
et  le  28  avril  elle  fut  prononcée  en  session  solennelle  ^  malgré  la 
protestation  de  douze  évéques  espagnols.  Cette  seizième  session  fîit 
la  dernière  qui  se  tint  sous  Jules  III,  et  le  concile  ne  put  être  repris 
qu'après  une  interruption  de  dix  ans,  sous  le  pontificat  de  Pie  IV. 

Charles  Y,  qui  considérait  le  concile  de  Trente  comme  son 
œuvre,  ressentit  un  profond  chagrin  de  sa  suspension.  Il  se  hâta  de 
faire  la  paix  avec  les  chefs  protestants  pour  se  venger  de  la  France. 
Le  traité  de  Passau  '  ôta  à  Henri  II  le  prétexte  qu'il  avait  eu  de 
faire  la  guerre  à  Charles  Y.  Il  rentra  en  France,  mais  l'empereur  le 
suivit  et  mit  le  siège  devant  Metz.  La  belle  défense  du  duc  de  Guise 
le  força  à  le  lever  honteusement.  Pour  se  venger  de  cet  échec,  il 
détruisit  Térouanne  ^.  Malgré  cet  exploit  cruel,  la  guerre  fut  pour 
lui  peu  fertile  en  résultats. 

Aussitôt  après  avoir  conclu  avec  la  France  la  trêve  de  Parme, 
Jules  III  avait  cherché  à  réconcilier  Henri  et  Charles  V.  Prosper  de 
Sainte-Croix,  auditeur  de  Rote  et  par  la  suite  cardinal,  fut  député 
vers  le  roi  de  France  ^,  et  Grossi,  évêque  de  Montefiascone,  à  l'em- 
pereur. Sainte-Croix  avait  pris  les  intérêts  de  la  cour  de  Rome 
dans  un  projet  de  traité  fait  avec  la  France.  Jules  III  le  désavoua 


^  Cono.  Trid.»  sess.  16. 

*  F.DeXhou,  Sleidan,  etc. 

*  Lu  siège  épiscopal  de  cette  ville  fut  transféré,  peu  de  temps  après,  à  Bou- 
logne. 

^  Pallavidai,  Hist.  du  concile  de  Treote,  liv.  18 ,  du  5  et  <• 
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afin  de  paraître  absolument  désintéressé  dans  les  négociations  qu'il 
entamait  pour  établir  une  paix  solide.  11  envoya  en  France  le  car- 
dinal Gapodiferro,  et  en  Allemagne  le  cardinal  Dandini^  en  leur 
enjoignant  de  déclarer  dans  les  deux  cours  qu'il  n'agissait  qu'en 
père  commun  et  sans  aucun  intérêt  personnel.  Le  cardinal  Polus  ' 
ayant  été  envoyé  alors  comme  légat  en  Angleterre^  travailla  aussi  è 
la  paix  ;  mais  ses  efforts  furent  inutiles  comme  ceux  des  autres 
négociateurs.  Le  roi  de  France  n'avait  aucune  confiance  dans  les 
protestations  du  pape  qui^  par  faiblesse^  ménageait  toujours  l'empe- 
reur. Les  choses  en  étaient  là^  quand  Jules  III  mourut^  le  23  mars 
1555.  Le  cardinal  Gervini  fut  élu  malgré  les  Français.  Mais  ce 
pape,  qui  avait  pris  le  nom  de  Marcel  II,  mourut  après  deux  mois 
de  pontificat  et  laissa  le  Saint-Siège  au  cardinal  Caraffa,  qui  fut 
élu  le  23  mai  et  prit  le  nom  de  Paul  lY. 

Cette  élection  fut  une  victoire  pour  les  Français  et  un  échec  pour 
les  impériaux.  On  peut  croire  qu'elle  fut  pour  beaucoup  dans  la  dé- 
termination que  prit  alors  Charles  V  d'abdiquer  la  couronne  et  de 
se  retirer  dans  un  couvent. 

Tandis  que  ces  grands  événements  se  passaient  dans  le  monde 
politique,  un  fait  moins  important  en  apparence  et  qui  cependant 
mérite  d'être  enregistré  par  l'histoire,  fixait  l'attention  du  monde 
savant  ;  nous  voulons  parler  de  l'affaire  du  célèbre  jurisconsulte 
Du  Moulin. 

Charles  Du  Moulin',  ou  du  Moîin  (c'est  ainsi  qu'il  signait), 
naquit  à  Paris  sur  la  fin  de  l'an  1500.  Il  était  de  famille  noble  et 
parent  d'ÉUsabeth  d'Angleterre  par  sa  mère  Anne  de  Boulen.  Il  fit 
ses  études  de  grammaire,  en  humanité  et  philosophie,  et  apprit  les 
langues  latine  et  grecque  en  l'Université  de  Paris.  Ayant  achevé  ses 
études,  il  fut  envoyé  par  son  père  d'abord  à  Orléans,  puis  à  Poi- 
tiers, pour  y  apprendre  le  droit.  A  21  ans ,  il  fit  à  Orléans  des  /e- 
çom  et  lectures  publiques,  qui  lui  donnèrent  beaucoup  de  réputa- 
tion. L'année  suivante,  il  fut  reçu  avocat  au  Parlement,  suivit  pen- 
dant trois  ans  le  barreau  du  Chàtelet  et  celui  du  Parlement  les  dix 
années  suivantes,  a  Mais  ce  docte  et  célèbre  avocat  '  avoit  un  em- 
peschement  naturel  à  la  langue  qui  le  faisoit  quelquefois  hésiter  et 
béguayer  et  lui  ostoit  la  facilité  de  l'expression,  la  grâce  de  la  pa- 

*■  Pallancini,  Hirt.  du  concile  de  Trente,  liv.  13,  ch.  S. 

*  Julien  Brodeau,  la  Vie  de  maistre  Charles  Du  Molin,  Ur«  1. 


rf)lk,  de  la  prottonefattoù  et  réiégance  d«i  éiabwÉn,  ce  que  Sèe^ok 
de  Sainte-Marthe,  Papirius  le  Masson  et  Antoine  Loyael  ont  rfr- 
mafqué  *.  L'on  pouvoit  dire  de  ses  pïaidoy^cE  que  c'estoient  dei 
arbres  qui  portoient  d'excellents  fruicts,  mais  peu  de  fleurs  et  de 
feuilles.  Ce  qui  fut  cause  que>  n'ayant  pas  dans  le  barreau  le  suocb 
et  l'apfM^bation  publique  que  sa  haute  suffisante  méritoit,  et  n'e9> 
tant  pas  agréable  aux  parties^  ny  à  leurs  procureurs,  quoy  qu'l 
feut  eti  admiration  aux  juges  et  aux  scavants ,  il  quitta  de  luy^ 
oiesme  la  vie  active  et  laborieuse  de  la  plaidoirie  pour  se  donner 
tout  entier  k  la  oontfBStipktive  de  l'estude,  se  oontentant  d'assister 
aux  audiences.  Sa  façon  de  vivre  fut  sévère  et  austère.  Incontineift 
s^près  l'audience  finie  et  vers  les  dix  heures  dû  matin,  il  ne  retiroil 
du  palais  en  sa  ikiaison  pour  vacquer  à  l'estude.  Se  contentant  de 
peu,  il  vivoit  en  escholier,  et  se  privoit  de  la  douceur  des  convertie- 
tions  publiques  et  particulières  pour  mieux  vacquer  k  la  méditation 
dedans  la  solitude.  Il  dict  lui-même  que  l'estude  eètoit  son  centn, 
auquel  toutes  les  actions  de  sa  vie  se  portoient  avec  activité  et  im^ 
pétuosité  d'esprit,  et  qu'estant  né  au  travail  il  estoit  très  avare  dm 
temps>  le  voulant  employa  tout  entier  à  l'estwle,  pour  l'utilîté  du 
public.  » 

Il  ne  voulut  jamais  s'assujétir  à  aucun  prinoe  «t  refusa  toutes  tes 
pensions  qui  lui  fdTent  offertes  dans  la  crainte  d^engsger  sa  KlMfrlé 
et  d'être  obligé  de  défendre  de  mauvaises  causes,  a  Les  affur^s  éés 
princes  et  des  grands  seigneurs,  dit  son  naïf  historien,  se  gonver- 
nent  par  d'autres  ressorti  que  celles  des  particuliers,  d  II  était  si 
avare  de  sm  temps  qu'il  résolut  «  de  porter  la  barbe  rase  ^,  mm 
que  les  prières  instantes  de  ses  amis  l'eussent  peu  induire  à  h 
nourrir  et  porter  longue  ;  ce  qu'il  faisoit  pour  être  plustost  hafaiHé 
et  ne  point  consommer  inutilement  le  temps  À  la  peigner  et  aé- 
juster.  »  Cependant,  étant  plus  avancé  en  âge,  «  il  portoit  la  barbk 
longue,  qui  estoit  fort  claire  et  foutchée,  la  blancheur  de  laquelle  et 
de  ses  cheveux  rendoit  sa  vieillesse  vénérable  quoy  qu'il  fu0t^ 
petite  stature.  » 

Les  travaux  de  Du  Moulin  sur  ia  coutume  de  Paris,  sor  le  titre 
des  fiefs^  et  plusieurs  autres  ouvrages  lui  avaient  justement  acquis 
la  réputation  du  premier  jurisconsdte  de  sdi  temps,  et  il  jeaînÉét 

^  San  Marth.,  Elog.  Car.  Holib  ;  Pwpït.  Mm. ,  ElOg.  Car.  ttobn  ;  Loysel, 
Dialogue  des  itdv^catB. 
*  C'est-à-dire  à  demi-longue. 
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|A<éiblement  dé  êa  retian^mée  Idnqn'l)  fut  appelé  à  donner  àèê  eoh- 
siiiMtions  sur  lés  édits  de  François  l.^^  contre  les  protestants. 

tf  Les  prédicateurs  %  dans  leurs  sermons  ^  soustenoient  qu'en 
crime  de  ceste  qualité ,  personne  n'estoit  exempt  ;  qu'il  falloit 
descharger  sa  conscience  et  révéler  tout  ce  que  l'on  seavoit,  jus- 
(fues  aux  simples  soupçons  ;  mestne  que  les  enfants  estoient  obligée 
de  déférer  leuré  père  et  mère,  et  les  domestiques  leurs  maistres* 
Dans  laquelle  recherche  l'abus  estoit  t\  grand  et  si  pernicieux  qn* 
46s  hommes  meschantsef  perfides,  se  feignant  estre  de  la  nouveU« 
secte  et  opinion  comme  la  meilleure,  descouvroient  les  personnel 
sftnples  qui  estoient  hérétiques  dans  Tasme  et  en  secret,  et,  après, 
lés  dénotiçoîent  en  justice,  déposoient  contre  eux  et  faisoient  con*- 
fisquer  leurs  biens  ;  ce  qui  donnoit  lieu  à  de  grandes  vexations, 
qoi  estoient  suscitées  par  des  ennemys  et  personnes  puissantes. 

j)  Du  Monlin,  en  $on  conseil,  improuve  cette  simulation  et  fomi^ 
A*  procéder  cotntne  estant  une  imposture  détestable  et  diabolique  > 
ifhé  impiété,  mfas^tiée  du  faut  ièle  de  relligion,  et  une  espèce  d'in- 
quisition, pire  et  beaucoup  plus  dangereuse  que  celle  d'Italie  el 
d'Espaigne,  et  monstre,  par  plusieurs  raisons ,  de  théologie  et  de 
droict,  que  le  Parlement  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  telles  dépo- 
sitions. » 

Du  Moulin  se  fit,  par  cette  consultation,  de  nombreux  ennemis. 
Peu  de  temps  après  l'avoir  écrite,  il  se  déclara  ouvertement  protes- 
tant ;  a  suivit  quelque  temps  '  la  confession  de  Genève,  dont  Jealï 
Calvin  estoit  le  chef  ;  mais,  en  ayant  recognu  les  erreurs,  il  la 

Înitta  et  prist  celle  d'Allemagne,  appelée  d'Auguste  ou  d'Ausbourg> 
é  laquelle  Philippe  Mélanchton,  disciple  de   Martin  Luther,  et 
qu'il  appelle  partout  son  père,  estoit  le  principal  architecte.  » 

Malgré  son  changement.  Du  Moulin  sut  se  maintenir  dans  les 
bonnes  grâces  de  Henri  II,  et  même  du  connétable  de  Montmo- 
rency ';  il  publia,  sans  être  inquiété ,  plusieurs  ouvrages  de  droit, 
qui  accrurent. encore  sa  réputation.  Mais  son  Commentaire  sur  Fé- 
dit  des  petites  dates^  qu'il  publia  Tan  1552,  fit  éclater  contre  lui 
un  premier  orage  qui  fut  suivi  de  bien  d'antres. 

(f  Le  roi  Henri  II  ',  au  mois  de  juin  1550,  avoit  fédet  un  édict  à 

^  La  Vie  de  maistre  Gh.  Du  Molio,  liv.  1,  ch.  17. 

■Ibfci. 

>  /Md.,  ch.  SO. 
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Saincl-Germain-eii-Laye,  contenant,  entre  ai4tre8  choses^  la  réfor- 
mation des  abus,  fraudes,  antidates  et  faussetés  qui  se  commettoient 
en  Pimpétration  des  bénéfices  en  cour  de  Rome,  et  principallement 
par  la  fourbe  et  corruptible,  lors  nouvellement  inventez,  des  peUle$ 
dates  S  et  par  les  notaires  apostoliques  et  les  banquiers  en  l'expé- 
dition et  envoy  des  procurations  pour  résigner,  ce  qui  avoit  mis 
un  grand  trouble  dans  TEstat  et  ordre  ecclésiastique.  Ck^st  édict^ 
vérifié  au  Parlement,  avoit  esté  faict  en  suite  de  deux  autres  édicts 
précédants  du  mesme  roy  ;  Tun  donné  à  Fontainebleau,  Taultre  à 
Sainct-Germain-en-Laye  *.  » 

Ce  fut  alors  qu'éclata  la  guerre  entre  Henri  II  et  le  pape 
Jules  III.  Henri  envoya,  le  5  septembre  1551,  au  Parlement,  des 
lettres-patentes  portant  défense  d'envoyer  de  l'argent  à  Rome  *. 
Le  19  février  de  l'année  suivante,  Pierre  Séguier,  avocat  du  roi, 
demanda  à  la  cour  acte  de  l'appel  comme  d'abus,  qu'il  interjeta  des 
entreprises,  interdits,  censures  et  fulminations  faites  ou  à  faire 
par  le  pape,  tant  à  l'encontre  du  roi  que  de  ses  sigets,  pays^  terres 
et  seigneuries. 


*  La  cour  de  Rome  avait  en  France  des  officiers  chargés  de  recevoir  lei 
procurations  pour  résigner  ou  permuter  les  bénéfices,  et  faire  certains  actes 
concernant  les  matières  bénéficiâtes.  Elle  avait,  en  outre,  des  banquiers  char- 
gés exclusivement  de  I*envoi  des  pièces  à  Tappui  des  demandes  de  bénéfices. 
Le  correspondant  des  banquiers  à  Rome  portait  le  mémoire  envoyé  par  eux  à 
un  officier  de  la  daterie  appelé  officier  de»  petiteê  datées  qui  enregistrait  Tar- 
rivée  du  mémoire,  avec  date  Hmpk^  du  jour  de  la  réception.  Lorsque  la  de- 
mande avait  subi  toutes  les  formalités  voulues,  le  dataire  présentait  la  provi- 
sion à  la  signature  du  pape,  et  mettait  au-dessous  de  celte  signature  la  gnmde 
date  ou  date  solennelle ,  Félon  la  forme  antique  du  comput.  Entre  la  petite 
date  et  la  grande  date ,  il  s*écoulait  un  certain  laps  de  temps ,  dont  les  ban- 
quiers abusaient  pour  envoyer  d'autres  demandes  pour  le  même  bénéfice ,  ce 
qui  rapportait  de  Targent  à  eux  et  à  la  daterie.  Cette  administration  avait,  en 
outre,  trouvé  divers  moyens  de  spéculer  sur  les  dates  avant  que  la  provision 
ne  fût  signée  par  le  pape.  De  là  de  graves  abus  ,  des  vols  manifestes ,  des 
faux,  des  procès  sans  nombre  auxquels  Henri  II  avait  voulu  porter  remède 
par  son  édit  contre  les  petiteê  datée.  Le  principal  moyen  que  Ton  prit  en 
France  pour  obvier  à  ces  abus ,  fut  d'établir  que  les  droits  au  bénéfice  date- 
raient, non  pas  de  la  grande  date,  mais  du  jour  même  où  la  demande  serait 
r^lièrement  inscrite. 

*  Au  mois  de  décembre  1S47,  et  au  mois  de  décembre  154S. 

*  F.  Ribier,  Lettres  et  Mémoires  d*Estat,  t.  ii,  p.  343.—  Quant  aux  bulles, 
te  roi  décida  qu'on  les  accepterait  de  Rome,  mais  gratis  y  et  chargea  un  de  ses 
gens  à  Rome  de  prendre  acte  du  refus  qui  serait  fait  de  les  envoyer  sans  ar- 
gent. (K  la  lettre  du  roi,  ap.  Ribier,  op.  cU.,  t.  ii,  p.  349.)  Ce  différend  alla 
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Ces  actes  turent  mal  reçus  à  Rome  ^ .  On  y  disait  hautement 
qu'il  n'appartenait  ni  au  roi  ni  au  Parlement  de  régler  la  juridic- 
tion ecclésiastique  ;  que  c'était  mettre  la  main  sur  Tarche  sainte  ^ 
et  commettre  un  attentat  contre  la  souveraine  autorité  et  la  toute- 
puissance  du  pape  dans  l'Église,  et  en  particulier  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques.  On  répandait  une  foule  de  libeUes^  manuscrits  et 
imprimés^  tout  remph's  de  ces  récriminations. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Du  Moulin  composa  son  fa- 
meux Commentaire  sur  l'Édit  des  petites  Dates,  et  sur  les  autres 
anciens  édiiSf  ordonnances  ei  arrêts  de  la  couTf  contre  les  réser-r 
ve$f  préventions f  annotes^  exactions j  usurpations  et  auires 
abus  des  papes.  Tel  est  le  titre  de  son  livre  qu'il  dédia  à  Henri  IL 

Il  fut  soutenu  dans  la  lutte  par  Jean  Du  Tillet,  secrétaire  du  roi 
et  greffier  au  Parlement.  Ce  magistrat^  fort  érudit  dans  toutes  les 
questions  d'histoire  de  France,  composa  un  mémoire  historique  à 
l'appui  des  libertés  et  privilèges  réclamés  par  l'ÉgUse  de  France  *. 
U  y  accorde  certainement  beaucoup  trop  à  la  puissance  tempo- 
relle ;  mais  cet  excès  était  provoqué  par  les  exagérations  du  parti 
contraire. 

Du  Moulin  tomba  dans  le  même  défaut  que  Jean  Du  Tillet; 
cependant,  l'un  et  l'autre  avaient  des  intentions  droites. 

Dans  son  épître  dédicatoire ,  Du  Moulin  dit  «  qu'il  a  esté 
porté  et  incité  d'escrire  %  par  le  seul  zèle  qu'il  a  tousjours  eu  à 
l'honneur  du  roy,  au  bien  et  à  l'utilité  de  son  royaulme,  et  que  de 
tout  temps^  les  roys  prédécesseurs  ont  faict  des  lois  et  des  ordon- 
nances sur  Testât  et  gouvernement  des  choses  ecclésiastiques,  et 
sur  ce  qui  concernoit  la  police  extérieure,  qui  ont  esté  reçeues  res- 
pectueusement, et  observées  religieusement  par  les  prélats  de  l'É- 
glise gallicane,  et  registrées  dans  les  Parlements  et  cours  souve- 
raines: ce  qu'il  confirme  par  plusieurs  exemples  et  par  l'usage  ;  11 
monstre  que  de  tout  temps  l'Eglise  gallicane  et  l'Université  de  Pa- 
ris ont  eu  recours  au  roy  et  au  Parlement  contre  les  exactions  de  la 


bi  loin,  que  Tun  proposa,  pour  puair  le  pape  de  son  ingratitude,  de  lui  retirer 
les  domaines  que  Pépin  et  Charlemagne  avaient  donnés  au  Saint-Siège.  (Ri- 
bier,t.  ii,  p.  350.) 

1  Julien  Brodeau,  Vie  de  Gh.  Du  Molin,  liv.  2,  ch.  1. 

>  Ce  Mémoire  se  trouve  dans  Fontanon    Édiets  et  Cinlonnani^vs  des  wf 
de  France,  t.  iv,  p.  1246. 

'  Vie  de  Ch.  Du  Molin,  (oc.  eU. 

MU  n 


3ffi  HISTOIHI 

cour  de  Rome^  et  les  abus^  usurpations  et  entreprises  sur  Tauclorité 
royale   » 

A  la  fin  de  la  seconde  partie  de  son  Gommeutaire  sur  la  Contmiie 
•de  Pàris^  Du  Moulin  revient  sur  ces  motifs,  qui  l'avaient  porté 
à  écrire  son  Commentaire  surVÉdit  des  petites  Dates  :  «  Alors, 
dit-îl,  'que  la  guerre  fut  allumée  entre  k  majesté  royale  et  le  sou- 
verain pontife  Jules  Ht,  je  saisis  ma  plume  pour  'venger  la  «ajctfté 
ixiyale  et  l'Église  gallicane,  et  écrire  contre  les  abus  de  la  cour  de 
Somment  des  papes.  Je  ne  vovdois  pas  renverser  l'Église ,  mais  h 
guérir  en  retrandiant  les  abus  qui  s'y  estoient  glissés.  »  Du  Ikm- 
^in^fatingue  ,  en  effet,  parfaitement  la  cour  de  Rome,  la  daterie 
el  la  chancellerie  du  pape,  de  TÉglise  romaine  elle-même;  de 
même,  i(  ne  confond  poiivt  l'Église  caUbolique  avec  les  «bus  et  les 
désorifa'es'qui  la  déshonoraient.  «  Il  prend  Dieu,  les  anges  et  tons 
les  Gsincts  à  tesmoins,  que  ce  qu'il  a  entrepris  estoit  par  le  pnr 
motif  de  l'affection  qu'il  avoitponr  la  foy  catholique  et  la  discipline 
«eelésiastique  ;  et  qu'il  a'avoit  point  preste  son  ministère  pour  far 
Toriser  les  «nauraises  intewliorfs  desbéFéiiques,desscUsmalM|«ies 
et  des  séditieux  qui  troubloient  le  repos  de  l'Estat  et  la  tranqwlMé 
publique  :  ne  s'estant  servy,  dans  son  oonwnevtasre,  d'auHresauc- 
torités  et  citations  que  d'aucteiirs  anciens  «et  approuvés,  rendant  les 
iBq[>ect6  qui  «stoient  ^eus  &  l'ordre  bîérarchifae  de  l'ËgUse,  et 
i  ses  é^^esques  et  prélats  :  ayant  seulement  taxé,  improwé  €t  tom- 
èattn  les  abus  qui  s'estoient  glissez,  depuis  quelques  années,  dans 
Ifis résignations  et  tmpétrations  de  bénéfices,  dont  ë  se faîsoit  xm 
Bommerœ  lionteux  qui  alloit  au  scandale  public  de  il^lglise,  et  «i- 
iDÎt  condamné  parlessaincCs  conciles  -et  constitutions  canoniques, 
-et  par  toutes  les  personnes  doctes  et  expérimentées.  » 

Montmorency,  en  présentant  lui^néme  au  roi  Du  Moulin  et 
«on  iivre,  lui  dit  :  a  -Sire,  ce  que  V«06lre  Majesté  n'a  peu  £sine 
•cÉ  •exécuter  avec  trente  mille  hommes,  de  contmindre  le  pafie 
Jides  à  luy  .demander  la  paix ,  ce  petit  homme  l'a  achevé  aaac 
un  petit  livret,  d  Le  livre  de  Du  Moulin  fut  imprimé  en  latin,  en 
1552,  avec  privilège  royal,  et  envoyé  par  tautts  nations  par  cour- 
riers  exprès  el  au  nom  du  roi  *. 

De  puissants  personnages,  dont  le  livre  de  Du  Moulin  entravait 
le  commerce  illicite  sur  les  bénéfices,  lui  offrtsent  de  grandes  ré- 
compenses s'il  voulait  ne  plus  écrire  sur  ce  sujet,  ce  qu'il  refusa 

• 

'  Hist.  particulière  de  la  court  de  Henri  f  I. 
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flÉwokuiient  S  disant  «  que  c'estoit  contre  sa  conscience  ^  et  tjaç, 
s'îk  s'amendoient ,  il  leur  promettoit  silence^  sans  rien  prendre 
d'eux.  » 

Du  Moulin  4tait  un  homme  d'une  moralité  à  toute  épreuve.  S'il 
quitta  pour  lun  temps  l'Église  romaine ,  ce  fut  uniquement  par 
amour  de  la  véritable  réforme.  Les  abus  dont  il  était  témoin  l'a- 
vaient scandaiîaé,  et  il  avait  cru  trouver,  parmi  les  protestants^  tine 
doctrine  plus  pure  et  la  vraie  Église  de  Jësus^hrist.  Il  sortit  des 
bornes  légitimes  dans  ses  attaques  contre  la  cour  romaine,  et  tie 
nespeola  fas  toujours  la  constitution  de  l'Église  dans  la  guerre  qu^ 
déclara  aux  abus  ;  mais  on  doit  le  croire  lorsqu'il  atteste  qu'il  ri'é- 
•tatt'guirié  que  par  les  motifs  les  plus  purs.  On  se  ^tromperait,  du 
dKate,  si  l'on  s'imaginait  que  ses  ennemis  n'eurent  d'autre  inten- 
tion, eft  'le  poursuivant;  4pie  de  défendre  la  saine  doctrine  ;  9s 
voulaient  plutôt  ae  défendre  eux-mêmes,  en  réduisant  au  sflence  un 
À^rivHia  caurageux,  qui  «tiaquatt  vigoureusement  et  sans  crainte 
les  aAïus  dont  ils  f)r«iftli^le»t.  «  Le  bon  homme  Du  Molin,  dit  uh 
vieux  eh^niquettr  * ,  eut  une  ingrate  récompense  (de  son  œuvré)  ; 
•ear  le  cardinal  (de  Lorraine)  ne  cessa  qu'il  ne  l'eust  Ma  (Chasser, 
•qui  est 4e  pain  et  <stfliâpe  ordinaires  d.es  gens  de  1)ien.  » 

Le  coup  qui  frappa  'Du  MouMn  partit  ainsi  de  la  cour  <ll6^ 
Blême,  «algré  l'aoeueil  favorable  que  4e  roi  Itfi  avait  fait  et  fà 
protection-du  eonnétaMe  de  Montmorency.  Le  cardinal  de  Lorratine 
at  fut-rinatigateur  ;  il  avait  de  graves  et  nombreuses  raisons  pou^ 
perséeifter  tin  écrivatH  qui  attaquait  'le  trafic  honteux  des  bénéfices 
«edésiastiqiies  ;  car,  sur  oe -point,  il  aviaft  beaucoup  a  se  repnx^her. 
Les  gens  éu^rd  '  pnf^xNièrent  donc  à  la  eour  du  Paiement  «  qit'lh 
aveient  euplainte,  de  plusieurs  personnes,  de  l'édition  et  limpression 
d'un  livre  composé  par  maistre Charles  Du  Molin,  advocat  en  IcéHe: 
ont  cy-devaot  parié  à  Mafillart,  docteur  en  la  f'acillté  de  théologie, 
pour  le  voir  et  en  faire  le  rapport  k  icelle  'Facilité,  en  laquelle  te 
livre  avoit  esté  veu  Mais  faisoit  la  Faculté  doute  d'entrer  en  la 
censure,  d^autant  que  ceux  qui  adhèrent  à  l'opinion  du  contenu  au 
livre  ae  vantent  d'interjetterappd  comme  d'tfbus,  et  prendre  ceux 
de  ladiete  Faculté  à  partie,  et  par  le  moyen  de  ces  comrtiinatîons, 
diffèrent  d'interposer  4eur  censure,  et  cependant,  les  piaintas  et 

«  Vie  de  Gh.  Du  Molin,  liv.  3»  ch.  2. 

>  Hist.  particulière  de  la  court  defioari  H. 

'  Vie  de  Ch.  Du  Molin,  liv.  i,  ch.  8. 
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clameurs  continuent  ;  ce  qui  les  contraignoit  de  supplier  la  cour 
d'y  pourvoir^  et  enjoindre  à  la  Faculté  de  passer  oultre  à  la  cen- 
sure s'il  y  eschet.  » 

En  s'adressant  ainsi  au  Parlement^  les  ennemis  de  Du  Moulin 
arrivaient  beaucoup  plus  sûrement  à  leur  but  et  empêchaient  l'op- 
position que  la  censure  de  la  Faculté  y  eût  certainement  rencontrée 
si  elle  était  partie  directement  de  cette  Faculté.  Lorsque  fe#  gens  du 
rai  se  furent  retirés,  le  Parlement  décida  que  la  Faculté  formulerait 
la  censure  et  la  soumettrait  à  son  approbation.  La  Faculté  assemblée 
en  Sorbonne  le  9  mai  (  1552  )  censura  le  livre  et  décida  qu'il  devait 
être  supprimé.  Elle  s'exprima  ainsi  dans  cet  acte  ^  : 

«  Ce  livre  est  pernicieux  pour  tout  l'Univers  très  chrétien,  scan- 
daleux, séditieux,  schismatique.  impie,  blasphématoire  envers  les 
saints,  conforme  aux  hérésies  des  Vaudois,  des  Wiclefistes,  des 
Hussites,  des  Luthériens  ;  s'accordant  parfaitement  avec  les  erreurs 
de  MarsÙe  de  Padoue,  condamné  depuis  plus  de  deux  cents  ans 
et  inscrit  au  catalogue  des  hérétiques  ;  contenant  çà  et  là  des  pro- 
positions fausses,  suq>ectes,  erronées,  impies  et  hérétiques,  qu'il 
s'e&brce  souvent  d'appuyer  sur  des  textes  mal  compris  de  la  Sainte- 
Écriture  ;  produisant  aussi  quelquefois  indiscrètement  des  témoi- 
gnages tronqués  d'auteurs.  Il  est  aussi  quelquefois  imposteur,  mé- 
prisant témérairement  les  traditions  humaines  et  les  décrétales  ; 
injurieux  envers  le  souverain  pontife,  le  collège  des  cardinaux,  les 
évèques  et  les  prêtres,  détournant  de  1  obéissance  qui  leur  est  due  ; 
bien  plus,  détruisant  la  primauté,  la  juridiction  et  l'autorité  de 
Pierre  et  du  Siège  Apostolique  ;  établissant  sur  la  terre  une  ËgUse 
acéphale  %  enfin  confondant  tout  l'ordre  hiérarchique  de  l'Église. 

B  C'est  pourquoi  ce  livre  doit  être  au  plus  vite  comprimé,  de  peur 
que  son  venin  ne  se  répande  plus  loin  et  n'infecte  un  plus  grand 
nombre.  Ainsi  a  conclu  le  doyen.  Cependant  ladite  Faculté  n'entend 
point,  par  cette  censure,  porter  atteinte  au  pouvoir  ni  à  la  juridic- 
tion du  roi.  9 

Cette  censure  fut  portée  au  Parlement,  qui  en  demanda  une 
détaillée.  Le  cardinal  de  Bourbon,  alors  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pendant  l'absence  du  roi  qui  était  alors  en  Allemagne,  se 
plaignit  des  longueurs  qu'on  apportait  en  une  affaire  qui  requérait 
célérité,  et  que  s'U  eusi  fente  que  la  cour  n'eusi  en  cela  faict  aultre 

^  Ap.  D*Argentrée,  GoUect.  Jikiic,t«  u. 
*  SanseheL 
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dewÀr^  il  y  eu$t  mis  la  matn.U  eût  voulu  que  le  Parlement  con- 
damnât sur  une  censure  vague  qui  ne  notait  aucune  proposition  en 
particulier.  Le  Parlement  fit  une  nouvelle  instance  auprès  de  la  Fa- 
culté pour  avoir  une  censure  détaillée.  Jacques  de  Mailly^  premier 
huissier^  porta  cette  demande  au  doyen  de  la  Faculté^  Nicolas  LeClerc, 
qui  lui  répondit:  que  la  Faculté  n'était  pas  dans  l'usage  de  particula- 
riser les  passagesdes  liwes, parce  que  les  calamniaieurs  trouveraieni 
des  responses  et  tneschants  arguments  au  contraire.  Le  doyen  promit 
toutefois  qu'O  prierait  la  Faculté  d'aviser  à  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
pour  obéir  au  mandement  de  la  cour  et  du  cardinal.  Les  plus  grands 
auteurs  pensent  que  la  censure  particulière  ne  fut  jamais  faite.  On 
possède 9  il  est  vrai,  quatorze  articles  indiquant  les  principaux 
passages  incriminés  dans  le  livre  de  Du  Moulin  ;  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  c'est  le  travail  de  Tezaminateur  sur  lequd  la  Fa- 
culté a  basé  sa  censure  générale,  et  que  ces  articles  n'ont  pas  été 
communiqués  au  Parlement,  qui  refusa  de  poursuivre  cette  aflTaire, 
commit  nous  le  verrons  bientôt. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient.  Du  Moulin  était  l'objet  d'une 
autre  procédure.  Le  pape  s'était  ému  de  son  livre,  et  avait  lancé  un 
bref  par  lequel  un  docteur  de  la  Faculté  était  délégué,  en  qualité 
d'inquisiteur  de  la  foi,  pour  lui  faire  son  procès  ^  Ce  délégué  ayant 
informé  et  décrété  ajournement  personnel  contre  lui,  il  interjeta 
appel  comme  d'abus  tant  de  Tinformation  du  bref  que  de  l'informa- 
tion du  décret  et  de  toute  la  procédure.  Les  docteurs  de  la  Faculté 
et  les  moines  s'adressèrent  au  cardinal  de  Bourbon,  qui  manda  Du 
Moulin,  cr  II  lui  dict  entre  aultres  choses  *  qu'O  aimoit  plus  l'Église 
que  le  roy  parce  que  c'est  par  elle  que  les  roys  régnent  et  que  le 
pape  contre  lequel  il  avoit  escrit  est  le  chef  visible  et  universel  de 
l'Eglise.  A  quoy  Du  Moulin  répartit  qu'il  ne  révoquoit  point  en 
doute  ceste  vérité  ;  mais  que  cela  ne  donnoit  point  d'atteinte  ny  de 
diminution  à  l'auctorité  royale  :  estant  deux  puissances  séparées,  qui 
sont  indépendantes  et  non  subalternes  ni  sujettes  l'une  à  l'autre  : 
le  sommant  comme  estant  lieutenant-général  du  roy  et  prince  du 
sang,  de  prendre  en  ces  deux  qualités  et  en  chacune  d'icelles,  la 
cause  pour  luy  qui  défendoit  les  droicts  du  roy  et  de  sa  couronne, 
appellant  tous  les  bons  François  gens  de  bien  à  tesmoins  contre 
luy.  > 

«  Vie  de  Gh.  Da  Molin,  liv.^,  cha^  4. 


09^  lépctosef  ktrMa*  d'abord  Ile  cardîmé  ;  cependani  il  perMM^à 
D»  Moulin  de  retourner  ebee  hn  et  renvoya  le  dîBérend  im  éottUM 
privé  duroi^  quiétaiiàGhèlcNiiBy  qu'habitait  alors  GatbeHne  AeM^ 
dicisy  déclarée  régente  pendant  FafaBence  de  HeHfi,  son  époux. 

Du  Moulin  fut  mandé  ^  H  plaida  luinaiéine  sa  came  en  préMiee 
de  la  reine.  Le  conseil  évoqua  la  cause  et  fit  provisoirement  défense 
à  rinquisiteur,  et  aux  offiioiaux  et  à  tons  autres* juge»  ecelésiastîqutes 
de  procéder  contre  l'auteur  ou  sa  femille^  m  contre  rimprimein*^ 
jusqu'à  ee  que  le  ro»  en  eût  ordonné  sfutrenient.  Le  Pàrlemeift  pro- 
fita- de  ces  lettres  patettte»  pour  déclarer  qu^i  ne  pouvait  plus  pnm- 
dffe  connaissance  de  Kaffiadre  jusqui'à  ce  que  le  roi  en  eût  décidé. 
Déses^rés  de  6e  résultat»  les  ennemie  de  Du  Moulin  tirent  auprès 
du  cardinal  de  Bourbon  les  plus  vives  instances  pour  le  faire  arrâ* 
tep  en  attendant  le  retour  du  roi.  Lé  eardinsil  ayant  déclaré  qu'il  né 
pouvait  plus  s^occuper  de  cetfte  affaire^  Ss  enroMl  recours  à  d'autre» 
ïqo^0È»  pour  se-  veiner  du  courageux  écrinraîa  ;  ils  ameutèrent  oo»* 
tre  lui  la  populace^  en  le  dépeignant  oonme  un  héréique  àuÊgs-»^ 
reux^  et  firent  piller  aa  maison  ^  DaMoulkiy  pour  se  sooBtrstte  à  la 
mor^  s'enfuiten^AUenlÉigne;  il  revint  en-  Fnmee  an  mois  de  sepCMh 
\»e,  et  seprésenla  devant  le  roi,  douff  il  espéraîi justice.  Mads  te 
iionee  du pajj^  et  ses  adversams  formaieotune cakde  sif punsinite, 
qM'il  ne  pul  séjourner  que  trois  jours  daassa'  maison»  que  Vôa  pîfla 
U9e  seconde?  fois.  11  ftii  aussi  obligé  de  s'étafuir  die  nouveau  ;  «ra^ 
veasa  1»  Suisse  et  se  fixa  à  Strasbourg  où  il  avait  été  appelé  en  qua- 
lité dei  eonseiller  et  proléssear  en  droit  de  la  république^  parl'eatse- 
mise  dé  Jaoque6  Sturmiua»  l'un  des  prinoipaiis  babîlants  de  la  irfie. 
Il  y  resta  qiiatre  ans.  Noua  auronaénoore  oecasioa  de  panlef  de  etf 
jurisconsidte  célèbre^ 

^  Vis  4S  Gb.  Bli  BMfia,  ftv.  l;.  ohk  a 
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GonuaeBila  conduite  eu  roi  est  appréciée  à  Borne.  —  Mort  de  Henri  II.  —  MoH 
de  Paul  IV.  "  Caractère  de  ce  pape,  Inquisition.  ^  Congrégation  de  llndex.  — 
léAiites.  -  Opposition  faite  par  l'Épiseopat  et  la  Faettlté  de  tMotogie  i  Mr 
éltbiieienent  en  Fraiiceb 

1555—1559. 


Uaimm  les  rigueurs  ^  exercées  contre  euXy  les  fwotestntii 
sdient  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Théodore  de  Bèze  fixe  à 
l'année  1&&5  rétahlissement  d'églises  ou  d'assemblées  régulière» 
parmi  eux.  «  En  France ,  dit-il  *  ^  il  n'y  arvoit  encore  propremeot 
aulcune  église  dressée  eir  toutes  ses  partiea^  estant  seulement  1er 
fidèles  enseignés  par  la  keture  des  bons  litres  et  selon  qu'il  phiseil 
à  Dieu  de  les  instruire  quelques  fois  par  exhortations  partîsaKères, 
sans  qu'H  y  eust  administration  ordmaire  de  la  paroHe  ou  des 
crements,  ny  consistoire  établi  :  ains  cm  se  consoloiit  Tas  l'i 
comme  on  pouvoH;  s'assemblant^  selon  Popportonité^  pour  fiure 
les  prières^  sans  qu*il  y  eust  proprement  auîtres  prescheun  que  \m 
martyrs^  hormis  quelque  petit  nombre  tant  de  moynes  qu'autres, 
presebants  moins  impurement  que  les  aidtrea  :  tsUemeut  qu'il  m 
peut  dire  que  jusqu'alors  le  champ  du  Seigneur  avott  esté  seules 
ment  semé  et  avoit  fructifié  par-^  par-^là  ;  msiis  qu'en  eeste  année 
rbféritage  du  Seigneur  commença  d'estre  rangé  et  mîa  par  ordse  à 


*  Ces  rigueurs  étaient  si  grandes  que  les  protestants  émigraient  en  foula. 
On  possède  une  fettre  des  decr  présidents  du  Parlement  de  Bordeaut  au  con- 
nétable de  Montmorency ,  dans  laquelle  ils  témoignent  de  tout  leur  effroi  en 
voyait  d*an  cftté  Tëniffration  augmenter  chaque  kmit  »  eS  de  Tautia  la 
nisme  faire  chaque  jour  de  noureaux  progrès.  (Àp.  Ribier,  t  ii,  p.  519.) 

«  Th.  de  Bèie»  Hist  des  BgUses  réformées,  U?.  %,  «d  ann.  iSSS* 
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bon  escient.  L'honneur  de  cet  ouvrage  appartient  sans  point  de 
doute^  après  Dieu  y  à  un  jeune  homme  nommé  Jean  Le  Maçon , 
natif  d'Angers^  dit  La  Rivière^  fils  aîné  du  sieur  de  Launa^ ,  pro- 
cureur du  roy  du  lieu^  homme  ayant  beaucoup  de  biens,  mais  grand 
ennemy  de  ceux  de  la  religion.  Jean  Le  Maçon ,  malgré  les  larmes 
et  la  colère  de  son  père ,  quitta  TÉ^se  romaine ,  abandonna  la 
maison  paternelle  et  se  réfugia  à  Paris.  Il  y  rencontra  un  gentil- 
homme nommé  La  Perrière^  qui  s'estoit  aussi  retiré  à  Paris  à  fin 
éTestre  moins  recherché  à  cause  de  la  religion. 

t  Après  donc  que  La  Rivière  et  quelques  aultres  se  furent  assem- 
Mez  quelque  temps  au  logis  de  ce  bon  gentilhomme,  au  lieu  appelé 
au  Pré  aux  Clers ,  pour  y  faire  les  prières  et  quelques  lectures  de 
l*Ëcriture-Saincte ,  suivant  ce  qui  se  pratiquoit  lors  en  plusieurs 
endroicts  de  la  France,  La  Perrière  (dont  l'épouse  venoit  d'accou- 
cher) requist  l'assemblée  de  ne  permettre  que  l'enfant  que  Dieu 
luy  avoit  donné  fust  privé  du  Baptesme  par  lequel  les  enfants  des 
chrestiens  doivent  estre  consacrez  à  Dieu,  les  priant  d'eslire  entre 
eux  un  ministre  qui  peust  conférer  le  Baptesme.  )>  L'assemblée  s'y 
refusa  d'abord  ;  mais  La  Perrière  fit  observer  qu'il  ne  pouvait  faire 
baptiser  son  enfant  avec  les  superstitions  de  l'Église  romaine,  et  qu'il 
ne  pouvait  pas,  d'un  autre  côté,  se  rendre  à  Genève  pour  lui  faire 
conférer  le  sacrement;  il  menaça,  en  conséquence,  les  assistants  de 
la  colère  de  Dieu ,  s'ils  laissaient  mourir  son  enfant  sans  baptême. 

a  Geste  tant  instante  poursuite  fut  occasion  des  premiers  com- 
mencements de  l'Église  de  Paris.  Ayant  esté,  La  Rivière,  esleu  par 
l'assemblée ,  après  le  jeusne  et  prières  en  tel  cas  requises  et  lors 
d'autant  plus  diligenunent  et  sérieusement  practiquées  que  la  chose 
estoit  nouvelle  en  ce  lieu-là.  » 

On  établit  en  même  temps  un  consistoire  composé  de  quelques 
anciens  et  de  diacres.  Jean  Le  Maçon  envoya  à  Angers  Jean  de 
Pleurs^  sumonuné  d^  Espoir  y  en  qualité  de  ministre,  et  bientôt 
les  Églises  se  régularisèrent  dans  plusieurs  villes  de  France,  comme 
Agen,  Bourges,  Issoudun,  Aubigny ,  Blois,  Tours,  Montoire,  Or- 
léans, Rouen  et  quelques  autres  localités.  Ges  établissements  eurent 
lieu  pendant  les  années  1555  et  1556,  à  la  faveur  de  la  guerre  qui 
éclata  alors  entre  Henri  II  et  Philippe  II,  roi  d'Espagne  et  des  Pays- 
Bas. 

Gette  guerre  ^  était  due  à  la  légèreté  et  à  l'ambition  du  cardinal 

'  De  Thou,  Uist  unir.,  liv.  10;  Mémoires  da  doo  de  Guise. 
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Charles  de  Lorraine.  Le  connétable  de  Montmorency  en  avait  blâmé 
le  projet.  Le  cardinal  de  Tournon  avait  prédit  les  désastres  qu'elle 
attirerait  sur  la  France.  Mais  Charles  de  Lorraine  y  voyait  une  oc- 
casion de  rétablir  dans  sa  famille^  héritière  de  celle  d'Anjou,  la 
royauté  de  Naples.  Le  neveu  du  pape ,  le  cardinal  Cara&a,  seconda 
ses  projets  dans  des  vues  non  moins  intéressées.  La  guerre  éclata. 
Le  duc  de  Guise  fit  en  Italie  une  campagne  plus  fertile  en  mécomp- 
tes qu'en  victoires  ;  le  connétable  perdit,  de  son  côté,  la  bataille  de 
Saint-Quentin,  et  la  France  fut  plongée  dans  le  deuil. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  avant  le  voyage  qu'il  avait  fait  en  Italie 
pour  nouer  les  négociations  qui  aboutirent  à  cette  guerre  funeste , 
avait  inspiré  à  Henri  II  un  nouvel  édit  contre  les  protestants  Cet  édit 
portait  que  tous  ceux  qui  auraient  été  convaincus  d'hérésie  par  les 
juges  ecclésiastiques  ou  les  inquisiteurs,  seraient  punis  par  les  gou- 
verneurs des  provinces,  selon  la  grandeur  du  crime,  sans  avoir 
égard  à  l'appel  qui  pourrait  être  interjeté  ^  Le  cardinal  alla  lui- 
même  au  Parlement  porter  cette  déclaration  et  exposer  les  raisons 
qui  militaient  en  faveur  de  l'enregistrement.  Le  Parlement,  après 
ravoir  écoulé,  demanda  du  temps  pour  délibére;r  ;  il  envoya  ensuite 
au  roi  une  députation  chargée  d'une  remontrance  conçue  en  ces 
termes  : 

a  Sire,  ce  que  Votre  Majesté  a  ordonné  par  l'édit  qu'elle  nous  a 
depuis  peu  envoyé  étant  entièrement  opposé  à  celui  qui  fut  vérifié 
par  nous,  il  y  a  quelques  années  *,  votre  cour  de  Parlement,  qui  ne 
croit  pas  que  cela  soit  conforme  à  la  justice,  a  jugé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  vous  représenter  les  raisons  qui  Tout  empêchée  d'y 
souscrire.  C'est  un  principe  établi  par  les  lois  de  ce  royaume ,  que 
les  rois  y  exercent  une  autorité  souveraine  sur  leurs  sujets,  et  que 
les  peuples  qui  sont  sous  leiu*  obéissance  ne  doivent  demander  jus- 
tice qu'à  eux  seuls.  Quoique  nos  rois  ne  soient  pas  absolument  les 
juges  des  matières  de  la  religion  ;  cependant ,  comme  depuis  long- 
temps ils  ont  fait  voir  qu'ils  en  étaient  les  plus  puissants  défenseurs, 
aussi  bien  que  de  la  dignité  sacerdotale ,  c'est  avec  raison  qu'ils  se 
sont  en  cela  attribué  quelques  droits  ;  en  sorte  que,  lorsqu'on  con- 
teste sur  la  possession  d'un  bénéfice ,  il  n'appartient  qu'aux  juges 
royaux  d'en  décider.  Cependant  Votre  Majesté  soumet,  par  cet  édit, 
à  une  autre  puissance ,  les  personnes  mêmes  sur  lesquelles  elle  a 

t  De  Thou ,  Hist.  uoiv.,  liv.  16,  ann.  1555. 
*  L*édit  de  Chftteaubriint. 
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droit  de  vie  et  de  mort.  Nous  ne  pouvons  voir  sans  douleur  votre 
autorité  ainsi  blessée  et  alTaiblie.  Par  votre  édit  y  vous  àb^ddOûttét 
vos  sujets^  dont  vous  livrez  l'honneur,  la  réputation ,  la  fortuné  et 
même  la  vie,  à  une  autre  puissance,  c'est-à-dire  à  des  juges  ecclé- 
siastiques ;  en  supprimant  la  voie  d'appel,  qui  est  l'unique  refuge 
de  l'innocence ,  vous  les  soumettez  à  une  puissance  illégitime ,  à 
l'orgueil  et  à  la  présomption  de  ceux  qui  abuseront  de  L'autorité 
royale  qui  leur  aura  été  transférée.  Nous  croyons,  sire ,  qu'il  eât 
plus  juste  que  Votre  Majesté  laisse  à  ses  magistrats  le  droit  de  con- 
naître et  de  juger  des  crimes  dont  il  s'agit^  et  que,  lorsqu'il  Siéra 
nécessaire  d'examiner  si  une  opinion  tend  à  lliérésie ,  elle  noâinie 
des  ecclésiastiques  pour  en  connaître,  et  qu'elle  leur  petnieltef 
d'exercer  en  cela  leur  juridiction.  Mais  il  serait  à  propos  qu'eUd 
priât  le  pape  de  trouver  bon  : 

»  Que  vos  juges  connussent  des  appels  en  cette  matière  et  que 
les  jugements  en  dernier  ressort  fussent  rendus  par  des  conseillers 
ecclésiastiques,  auxquels,  si  le  nombre  n'était  pas  suffisant,  on  pour- 
rait joindre  d'autres  personnes  recommandables  par  leur  piété,  ts 
pureté  de  leurs  mœurs  et  l'innocence  de  leur  vie  ; 

»  Que  l'inquisiteur  commît  à  cet  effet  dans  chaque  province  déi 
personnes  d'une  exacte  probité  et  d'uûe  grande  vertu; 

»  Que  les  évéques,  et  non  pas  les  accusés,  avançassent  les  frais 
ttécessaires  pour  l'information  du  procès,  et  qu'après  le  jugement 
rendu  sur  le  fond,  on  jugeât  aussi  sur  les  dépens  si  cela  était  néces- 
saire. 

»  Voilà,  Sire,  ce  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  référé- 
^nter  par  rapport  à  l'édit.  Nous  prenons  encore  la  liberté  d'ajoutef 
que,  puisque  les  supplices  de  ces  malheureux  qu'on  punit  tons  le$ 
jours  au  sujet  de  la  religion  n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  faire  détester 
le  crime,  sans  corriger  Terreur,  il  nous  a  paru  conforme  aux  règles 
de  l'équité  et  à  la  droite  raison  de  marcher  sur  les  traces  de  l'an- 
cienne Église,  qui  n'a  pas  employé  le  fer  et  le  feu  pour  établir  et 
étendre  la  religion,  mais  plutôt  une  doctrine  pure,  jointe  à  la  vie 
exemplaire  des  évéques.  Nous  croyons  donc  que  Votre  Majesté 
doit  s'appliquer  entièrement  à  conserver  la  religion  par  les  mêmes 
voies  qu'elle  a  été  autrefois  établie,  puisqu'il  ù'y  a  que  votïs  seul 
qui  en  aye^  le  pouvoir.  Que  les  évéques,  coiiuîie  de  botts  dt  fidâétf 
pasteurs,  aient  toujours  les  yeux  sur  leur  tf  otipéàtî  et  qu'Us  lé  6>a- 
duisent  eux-mêmes  ;  que  les  ecclésiastiques  qui  leur  sont  soumis 
s'acquittent  du  même  devoir,  c'est-à-dire  qu'ils  mènent  une  vie  ce- 


gWé  ;  êpfik  MiMietfiyt  <fvee ctfndevar  la  pte^^â»  INetf^  0V((tfe  èë 
nmtùB  ih  aienf  som*  que  ceitte  âfldfate  paroto  soit  aiinoileéie  pard^i^ 

sofeht  eapables.  Oife»  n'éîève  à  yavenir  awx  *i^ 


persomes  qui  eit  soifeât  eapablos.  Qm^èlf' 
gm4éfe  ecclésiastiques  que  des  sufetfrqnr  puissent  eux-mêmes  ewer- 
cer  leur  ministère  et  enseigner  le  peuple  sans  avoir  lœsoin  du  se» 
ooQFs  d'aotfut.  C'est  un  article  essenliet^  auquel  il  faut  £aire  une  at- 
tention particuliàre,  et  le  fondement  sur  lequel  il  faut  bàtir^  Notfi 
ne  doutons  point  que  par  là  on  ne  guérisse  le  mal  avant  qu^il  s*é^ 
tende  plus  loin  et  qu'on  n'arrête  le  progrès  des  opinions^  erronée» 
qui  attaquent  la  religion.  Si^  au  contraire^  on  méprise  ees  remèdes 
efficaces,  il  n'y  aura  point  de  lois  ni  d'édits,  quelque  rigoureux 
qu'ils  soient>  qui  puissent  y  supfrféer.  » 

Le  Parlement  indiquait  ks  vrais  et  uniques  moyens  d'arrêter  leaf 
progrès  du  protestantisme.  On  aima  mieux  recourir  à  la  violence^ 

Le  c^urdinal  de  Lorraine^  par  l'édit  qu'il  avait  inspiré  au  roi^  n'al- 
liait voulu  qu'établir  en  France  une  vaste  Inquisition  dont  tous  les 
juges  ecclésiastiques  eussent  été  les  membres^  et  qui  auraient  rogu 
l'impulsion  d'une  Inquisition  centrale  dont  il  eût  été  l'âme. 

Le  Parlement  le  comprit  parfaitement^  comme  nous  rapprenons 
de  la  relation  du  président  Seguier  *,  qu'il  envoya  au  roi  avec  le 
conseiller  Adrien  Du  Dr^c^  pour  lui  présenter  sa  remontrance. 

Comme  on  avait  cherché  à  donner  au  roi  des  soupçons  touchant 
Torthodoxie  des  membres  du  Parlement^  les  deux  députés  firent  les 
déclarations  les  plus  explicites  sur  la  soumission  de  cette  com?  à  TÉ- 
glise.  ((  Et  pour  ce  qu'on  lui  avoit  dict  que  la  dicte  cour  craignoit  les 
inqu!îsitions^  luy  remonstrèrent  que^  quant  l'Inquisition  est  prise 
en  Pordinalre  par  personnes  dignes^  elle  peut  estre  bonne...  que 
toutefois  ils  supplioient  Sa  Majesté  se  ressouvenir  qu'estant  au  par- 

Îuet  de  ses  gens^  et  depuis  en  sa  cour^  elle  avoit  eu  la  cogûoîssance 
e  plusieurs  fautes  notables  commises  par  les  inquisiteurs^  sans 
pour  ce  en  nommer  aulcuns^  tant  pour'  ce  qui  estoit  des  formes  de& 
'  procès  que  aultres  circonstances  esquels  ils  ne  vouloient  charger  de 
dol  les  dicts  inquisiteurs^  mais  pour  le  moins  y  avoir  ignorance  gros- 
érète. 

*  Et  quant  il  plai^oit  au  dîct  seigneur  user  de  cette  voie  d'Inqui- 
ûÛôû,  k  suppfioiétlit  très  humblement  qu'au  mdins  les  dicts  inqui- 
siteurs fussent  gens  approuvez  sans  suspition  et  de  telle  sincérité 
et  suffisance  qu'il  appartient,  à  la  charge  q,ue  ce  seroit  une  Inq^isi- 

^  Mémoires-JouniAUX  du  do*  dl»  iSMé,  éê  ai*.  1SÊL 
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tion  rapportée  au  roy  pour  en  ordonner^  et  sans  ce  qu'après  Hn- 
quisition  faite^  il  demeure  aux  inquisiteurs  aucune  fonction  de  jus- 
tice contre  les  laïques  et  simples  clercs  subjets  de  Sa  Majesté.  » 

Quant  aux  clercs  dans  les  Ordres  sacrés,  le  Parlement  les  aban- 
donnait entièrement  à lautorité ecclésiastique. 

Les  députés  du  Parlement  eurent  bien  soin  de  dire  que  le  refus 
d'enregistrement  n'était  pas  pour  favoriser  ou  dissimuler  la  puni- 
tion des  hérétiques^  puisqu'elle  était  plus  que  nécessaire;  mais 
seulement  pour  sauvegarder  le  droit  du  roi  et  des  inculpés. 

Henri  reçut  avec  bienveillance  la  remontrance  du  Parlement,  et 
l'édit  ne  fut  pas  mis  à  exécution.  Mais  le  cardinal  de  Lorraine  ne 
se  tint  pas  pour  battu  et  résolut  de  faire  établir  l'Inquisition  par 
l'autorité  du  pape  et  du  roi.  Il  obtint  de  Henri  une  lettre  par  la- 
quelle ce  prince  chargeait  Odet  de  Selve,  son  ambassadeur,  d'ob- 
tenir du  pape  un  bref,  instituant  pour  la  France  un  tribunal  ana- 
logue à  celui  qu'il  venait  d'établir  pour  l'Italie  et  que  Phib'ppe  II 
avait  institué  en  Espagne. 

Le  roi,  dans  cette  lettre  S  p^le  de  l'opposition  que  le  Parlement 
avait  faite  à  son  précédent  édit  et  ajoute  : 

tf  II  m'a  semblé  pour  le  mieux  de  y  parvenir  par  aultre  voye  et 
accoustumée  de  droict  soubs  l'auctorité  du  Sainct-Siége  apostolique 
supplier  nostrc  sainct  Père  le  pape,  à  ce  qu'il  veuille  estre  content 
d'octroier  et  décerner  son  bref  apostolique  pour  estre  procédé  è 
l'introduction  et  observation  de  Tlnqiusition  en  la  forme  et  manière 
avec  l'invocation  du  bras  séculier  et  jurisdiction  temporelle,  è  quoy 
de  ma  part  je  ne  fauldroy  à  tenir  la  main  et  m'emploier  vivement, 
comme  celuy  qui  ne  désire  aultre  chose  en  ce  monde,  que  veoir 
mon  peuple  nect  et  exempt  d'une  telle  dangereuse  peste  et  ver- 
myne  que  sont  lesdictes  hérésies  et  faulces  et  reprouvées  doctri- 
nes ;  et  ledicl  bref  ainsi  expédié,  vous  ne  fauldrez  à  le  me  faire 
tenir  et  envoyer  le  plus  tost  que  vous  pourrez,  car  ceste  afiaire  re- 
quiert diligence.  D 

Paul  IV,  partisan  des  moyens  violents  contre  les  hérétiques,  fut 
heureux  de  la  demande  du  roi  de  France,  et  le  25  avril  1557,  il 
donna  une  bulle  par  laquelle  il  établit  l'Inquisition  '.  Les  cardi- 


*  Mémoires-Journaux  du  duc  de  Guise,  ann.  1557  ;  Ribier,  Lettres  et 
moires  d*E8tat,  etc.,  t.  ii,  p.  677. 

*  Raynald,  Annal.  Ecel.,  ad  ann.  1567,  n*  SO. 
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naux  de  Lorraine^  de  Bourbon  et  de  Ghâtillon  en  furent  nommés 
chefs  et  directeurs  ^ 

Paul  lY,  pour  témoigner  à  Henri  toute  la  joie  qu'il  avait  res- 
sentie de  son  projet  d'Inquisition^  lui  envoya  une  épée  et  un  cas- 
que comme  symbole  de  la  guerre  qu'il  déclarait  à  l'hérésie,  et  il 
accompagna  ces  présents  de  la  lettre  suivante  '  : 

a  Notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique : 

x>  Les  services  que  Votre  Sérénité  et  vos  ancêtres  ont  rendus  aux 
pontifes  romains  et  à  l'Église  romaine  sont  tels,  que  nous  ne  pou- 
vons vous  en  remercier  dignement  ;  cependant,  notre  reconnais- 
sance et  raffection  paternelle  que  nous  avons  pour  vous  sont  si 
grandes,  qu'elles  surpassent  aisément  vos  mérites  eux-mêmes; 
nous  ne  voulons  donc  pas  différer  plus  long-temps  de  vous  en  of- 
frir un  témoignage  bien  faible  il  est  vrai,  mais  qui  du  moins  est 
en  parfaite  harmonie  avec  le  temps  et  les  circonstances. 

2>  Pour  conserver  entre  nous  la  paix  et  la  concorde  que  tout  con- 
court à  nous  faire  envisager  comme  solide,  il  m'a  semblé  que  rien 
ne  pouvait  vous  être  plus  utile  qu'un  casque  et  une  épée  dont  vous 
ferez  usage  contre  ceux  qui  voudraient,  troubler  notre  paix,  et  qui 
s'efforcent  de  mettre  partout  la  confusion. 

»  Dans  la  nuit  de  la  fête  de  la  naissance  de  notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ, nous  avons,  à  l'imitation  des  souverains  pontifes  nos 
prédécesseurs,  consacré  une  épée  d'argent  avec  son  fourreau  re- 
haussé d'or  et  orné  d'un  écusson  représentant  une  colombe  et  un 
casque,  symboles  de  la  divine  justice  et  de  la  grâce  du  Saint-Es- 
prit, pour  le  salut  des  fidèles.  Le  Saint-Siège  n'a  jamais  donné 
cette  épée  consacrée  qu'aux  rois,  aux  princes,  aux  hommes  illus- 
tres par  leur  noblesse  et  leur  piété,  ayant  bien  mérité  de  la  répu- 
blique chrétienne  et  de  la  sainte  mère  Église.  Comme  Votre  Séré- 
nité briUe  entre  tous  d'im  si  vif  éclat,  que  nous  ne  pouvons  rien 
voir  de  plus  resplendissant,  nous  avons  pensé  que  vous  deviez 
avoir  la  préférence  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  ordonné  à  notre  fils 
bien-aimé,  Charles  Caraffa,  cardinal-diacre  du  titre  de  Saint- Vite 
martyr  et  légat  à  Lalere  du  siège 'apostolique,  d'être  l'intermé- 
diaire pour  la  remettre  de  notre  main  dans  la  vôtre,  dans  cette 
main  royale  si  ornée  de  foi  et  de  vertu. 

*■  Th.  de  Bèze,  Hîst.  des  Églises  réform.  ;  Ribier,  Lettres  et  Mémoires,  ete. 
*  Arehives  de  THIst.  de  Franoe,  t.  m,  p.  iSS. 


»  «C'est  ^mr^t^  fllfi  chéri,  receiveE  se\ûc  ie  raapeot  con^vendUe 
ce  présent  sacré^  saint  et  plein  de  mystères,  non  pas  connue  <i»- 
^lant  de  nous,  mais  de  Dieu  lui-même  ;  ptrocorez  au  peuple  chré- 
4îen  lant  de  paix  et  de  tranquillité,  à  la  relig^ion  tant  de  vespeettft 
ide  Yidftirea,  donnée  à  i'É^ise  et  au  Saint-Siège  tant  de  jnarfups 
de  votre  amour  et  de  «votre  zèle  ;  que  voua  vous  «endieE  dbaîiiie 
^«(ur  plus  4ig^  et  de  «ce  présent  et  des  autres  dons  célestes  que 
Dieu  a  accordés  à  Votre  Sérénité.  Nous  ne  cesserons  de  prier  Dku 
fMNar  que  tout  slaecoiQïfilisse  suivant  nos  désirs  et  les  jpôtes^t  ceux 
de  tous  les  gensdc  hkim. 

»  Uonné  à  iBome,  à  Saîn^-Piewe,  sous  l'anneau  du  pécbeur, 
le  92  avrtU5ô6«  » 

Ife  présent  du  pape  faisait  comprendre  à  ficnr i  qu'il  devait  au 
J>eso»i  JUrer  l'épée  contre  les  ennemis  de  l'Ëglise  mmaine,  'quido- 
vei»«ie«it  chaque  jour  plus  nombreux  dans  son  iruyaume.  (Ce  lut 
sans  doute  pour  être  agréable  à  Paul  I Y -qu'il  Aondii  peu  de  îienps 
4i|»ès  uft  nouvel  édit  contre  les  protestants  K  On  %y  retcauve  les 
prîncÂpjaleS'dispositions  de  oelui  de  Châteaubriant  ;  «lais  on  y  doue 
i«Ae  part  plus  laii^  au  cierge  dans  les  ju^^nenta,  et  Fon  y  <eoB- 
d^Mnne  les  ménagowents  que  ceortains  jmagistjrats  avaienâ  afppotifs 
dans  l'exécution  de  leurs  sentences. 

Des  fanatiques,  pour  exciter  le  zèle  du  coi,  aUribuweiit  AeS'échecs 
éprouvés  dans  la  guerre  contre  Philippe  JI  à  la  trop  grande  lindii^ 
.gfemoe  de  l'autorité  pour  Iqs  protest9>nts  '  ;  comme  ^  Dîen^t  voulii 
.fiUlur  ceiVe  indulgence  par  ces  désastres.  U  est  vrai  queies|Meé0&- 
jûiopations  de  la  guerre  avaient  ndenti,  surtout  à  P^ris,  ]a  fwsiae^ 
tipn.  Les  protestants  avaient  largement  profité  de  œ  «ealcoe^  et  ils 
s!|i9semhlaient  publiquement  en  plusieurs  quartiec^  de  Paris  pour 
IftUrs  Qxercices  religieux. 

Dau/s  la  soirée  ^  du  5  seplead^re  (1557),  ils  s'étaient  réunis  au 
Qpmbyi^e  d'environ  quatre  cents  dans  Jla  maison  d'iin  nommé  Bei»- 
4bonnier^  rue  Saintr-Jacques,  en  face  du  collège  du  Ple8ais,<poij|r  ij 
illice  la  £ène.  Dans  l!assemhlée  étaiftfit  qi^elques  dfunesde  la  miisQP 
4^  la  reine  Gathierine  de  Médiois  K  Unç  râunioxi  Mssi  WMviwum 

^  Ap.  Eontanon,  t.  it. 

•»  Th.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  r(*foi;mée9,  liv.  2  ,  ad  ann.  1557. 
*  Ibid.;  De  Thou,  Hist.  univ.  ;  La  Place,  CommeDtaire  de  l*E6tat  de  la  reH- 
gionet  népublique,  liv.  1. 

> .GtthMÎBe coniuiitsait 46s «êDtinwBls de  ^ms 4ftaK8 ,  comaiaon ra|i|ff«iid 
dans  une  lettre  qui  lui  tai  téttm^  i^rèi  JmstM  de  Moti  il ,  •paTuMi  êtm 


mit  en  rume»r  tout  le  quartier;  bientôt  une  éineute  fut  organisée 
et  chacun  fit  provision  d'armes  et  de  pierres  pour  assaillir  la  mai* 
■son.  Vers  minuit,  lorsque  les  protestants  allaient  se  retirer^  ils  en* 
tendirent  un  grand  bruit  et  les  plus  atroces  menaces,  et  suivie- 
champ,  les  maisons  environnantes  furent  édairées,  afin  qu'aoct» 
membre  de  la  réunion  ne  pût  s'échapper  à  la  favetir  des  ténèbres. 
A  la  vue  du  péril  qui  les  menaçait,  les  homm^  s'ouvrireirt  un 
passage  lee  armes  k  la  main,  et  il  ne  resta  dans  la  maison  que  des 
femmes  et  des  vMllards  au  nombre  de  cent  vingt  environ.  Le  pn^ 
cnreur  en  roi,  Jean  Martiny,  arriva  avec  ses  agents,  avant  qu'on 
leur  eût  fut  aucun  mal^  mais  H  ne  put  empocher  qu'on  ne  les  ao- 
tsaMftt  d'outrages  pendant  qu'on  les  conduisait  en  prison.  Le  cardi*- 
iftd  de  Lorraine,  qui  se  défiait  du  Parlement,  fit  conunencer  les  pro- 
cédures par  un  Ueutenant-civil  nommé  Meunier,  qui  était  alors  iioiK 
le  coup  d'une  accusation  de  faux  dans  une  affaire  partieuliène,  et 
tpn  fut  condamné  par  le  Parlement  au  pilori  et  à  l'exil.  I^eo^ast^que 
tM4  hcmime  procédait  à  l'interrogatoire  des  accusés,  on  répaoÂtft 
dans  le  public  des  libelles  infâmes  dans  lesquels  on  reaoureiaît 
contre  les  protestants  les  accusations  des  payens  conire  -les  chrétie» 
de  la  primitive  Église.  On  disait  que  les  plus  horriUes  désordres, 
^  adultères  et  les  incestes  souillaieRt  leurs  réunions.  L'inquisiteur 
de  Mouchy  et  Robert  Cénal,  évéque  d' Avranches,  «onfaribuaienit 
surtout  à  répandre  ces  infamies.  Quelques  protestants  firent  des 
tipohfies  t^omme  les  défenseurs  des  premiers  chrétiens,  et  neman*- 
quèrent  pas  de  se  glorifier  de  souffrir  pour  la  justice  les  jnémes  ac«- 
<9ii8atioiis  que  leurs  premiers  pères  <en  Jésus-Ghrist. 

Les  procédures  contre  eux  ne  furent  paslongnes,  et  déjà  .plurieuM 
'ffvaient  été  brûlés,  lorsque  les  cantons  suisses  et  l'électeur  pdatia 
sollicitèrent  leur  grâce.  Henri  li.  qni  faisait  ses  levées  en  Suisse  «t 
en  Allemagne  pour  réparer  le  désastre  de  la  bataille  -de  Saint-^uiea^ 
tin,  céda  aux  instances  qui  lui  étaient  faites  et  fit  mettre  les  ioculpés 
«ft4ib«rté.  Enhardis  par  cette  protection,  les  protestants  ^osèvent 
s'assembler  {nibliquement  dans  le  Pré-aux-^ercs  iponr  y  ehia^ 
ter  les  psaumes  traduits  en  vers  innçaîs  par<!llénen!t  Mapat.  (Le  «ii 

serviteur  :  «  En  ce  ît6mp»*là,  lui  dit-il,  vous  ihoAoriee  la  ëaincte-Bibl»  qui  es- 
toit  en  vos  coffres  ou  sur  vostre  table  ,  en  laquelle  vous  regartUoK  et  Mak» 
qtieUiuefois  ;  êl  vos  femmes  et  serviteurs  a  voyant  «ceste  commodité  de  _y  lire.  » 
(Arch.  de  THist.  de  Fraooe,  t  lu,  p.  863.) 

^  Th.  de  JBèie,  ap,  eil.j;  t.a  PopeUoière,  Uist.  de^anee,  iiv.  4;  £alT. 
£pl8t. 


396  suToni 

de  Navarre  Antoine  de  Bourbon  et  son  épouse  Jeanne  d'Albret  se 
rendaient  à  ces  réunions^  qui  attiraient  une  foule  de  curieux  ^  Le 
roi  y  mit  un  par  des  ordonnances  sévères  ;  mais  Calvin  écrivit  de  Ge- 
nève à  ses  sectateurs  que  les  menaces  et  h  persécution  ne  devaient 
point  les  empêcher  de  chanter  les  louanges  de  Dieu.  La  crainte 
remporta  sur  les  conseils  de  Calvin^  et  les  protestants  durent  natu- 
rellement trembler  en  voyant  le  roi  établir  solennellement  en  France 
rinquisition.  Déjà  ce  tribunal  était  institué  par  le  pouvoir  spirituel, 
en  vertu  de  la  bulle  de  Paul  IV  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  fallait 
encore  qu'il  fût  établi  par  un  acte  du  pouvoir  royal  enr^istré  au 
Parlement^  pour  qu'il  pût  être  reconnu  comme  légal.  Henri  pensait 
bien  que  le  Parlement  n'accepterait  pas^  sans  faire  des  remontran- 
ces^ un  édit  envoyé  dans  les  formes  ordinaires  ;  aussi  le  présenta-t- 
il  lui-même^  dans  un  lit  de  justice  qu'il  tint  en  1558  *.  Cet  édit 
donnait  aux  trois  cardinaux  inquisiteurs  ainsi  qaà  leurs  délégués 
pleine  puissance  d'arrêter^  d'emprisonner  et  de  punir  du  dernier 
supplice  toute  personne^  sans  distinction  de  rang  et  de  qualité^  sus- 
pecte ou  atteinte  d'hérésie.  Le  Parlement  fut  intimidé  par  la  solen- 
nité redoutable  d'un  lit  de  justice.  Cependant  il  fit^  en  enregistrant 
rédit^  une  restriction  qui  en  modifiait  beaucoup  la  disposition  la 
plus  dangereuse.  Il  réservait  aux  laïques  Vappel  comme  d^abiu  des 
sentences  de  ce  tribunal. 

L'Inquisition  n'était  établie  que  depuis  bien  peu  de  temps  lorsque 
les  protestants  osèrent  tenir  leur  premier  synode  *,  dans  une  mai- 
son du  faubourg  Saint-Germain^  sous  la  présidence  de  François 
Morel  dit  de  Collonges^  alors  ministre  et  pasteur  de  l'Église  de  Paris. 
Outre  vingt-cinq  décisions  adoptées  sur  des  faits  spéciaux  proposés 
par  les  membres  de  ce  synode^  on  y  dressa  quarante  articles  de  di^ 
cipline  générale^  qui  furent  comme  la  base  des  règles  adoptées 
depuis  pour  le  gouvernement  de  l'Église  calviniste  en  France.  Nous 
en  ferons  connaître  les  principales  dispositions  : 

a  Aucune  église  ne  pourra  prétendre  primauté  ni  domination 
sur  l'autre  ;  ni  pareillement  les  ministres  d'une  église  les  uns  sur 
les  autres^  ni  les  anciens  ou  diacres  les  uns  sur  les  autres. 

1  On  commença  des  informations  sur  les  réunions  du  Pré-aux-Clercs,  mais 
elles  n'eurent  aucun  résultat. 

*  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  liv.  4;  Garnier,  Hist.  de  France,  t.  zxm. 

>  Àymoo,  Synodes  nationaux  des  Eglises  réformées  de  France,  1. 1;  Théod. 
de  Bèze,  Hist.  des  Ëgliç.  réform.,  Ht.  2;  La  Popelînière,  Hist.  de  France, 
liv.  5;  La  Place,  Commf^ntaire  de  TEstat  de  la  Retigion  et  Bepublique,  liv.  1. 
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«  En  chaque  synode^  il  sera  élu^  d'un  commun  accord,  un  pré- 
sident. La  charge  du  président  expirera  à  la  fin  du  colloque.  Les 
ministres  qui  viendront  au  concile  général  pourront  amener  un  ou 
deux  anciens  ou  diacres  élus  par  le  Consistoire  et  qui  auront  voix 
au  synode.  Les  conciles  généraux  s'assembleront  selon  la  nécessité 
de  TÉglise.  Les  ministres  et  un  ancien  ou  diacre,  pour  le  moins,  de 
chaque  Église  s'assembleront  en  chaque  province  ime  fois  Tan  pour 
le  moins. 

»  Un  ministre  ne  doit  pas  être  maintenant  élu  par  un  seul  mi- 
nistre avec  son  consistoire,  mais  par  deux  ou  trois  ministres  avec 
leurs  consistoires,  ou  par  le  synode  provincial,  ou  par  un  colloque. 
En  cas  de  difiérend,  le  synode  provincial  sera  juge. 

»  Les  ministres  ne  seront  envoyés  des  autres  Églises  sans  lettres 
authentiques.  Ceux  qui  seront  élus  signeront  la  profession  de  foi. 
Leur  élection  sera  confirmée  par  les  prières  et  l'imposition  des 
mains  des  ministres,  toutefois  sans  aucune  superstition.  Ceux  qui  ne 
seront  pas  dans  ces  conditions  et  refuseraient  d'entrer  en  conmiu- 
nion  seront  déclarés  schismatiques. 

D  Les  nouveaux  introduits  dans  l'Église,  et  spécialement  les  moi- 
nes et  les  prêtres,  ne  pourront  être  élus  au  ministère  sans  une  lon- 
gue et  diligente  inquisition  et  approbation  faite  de  leur  vie  et  de 
leur  demeure. 

j>  Les  vrais  pasteurs  doivent  empêcher,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  ceux  de  leur  troupeau  d'aller  entendre  les  sermons  des 
prédicateurs  papistes.  Les  ministres  qui  enseigneront  l'erreur,  qui 
seront  ignorants  ou  scandaleux,  seront  avertis  par  le  consistoire  et 
déposés,  s'ils  ne  se  corrigent;  le  synode  provincial  pourra  en  rece^ 
voir  appel  et  jugera  en  dernier  ressort. 

»  L'office  des  anciens  sera  de  faire  assembler  le  peuple,  de  rap- 
porter les  scandales  au  consistoire,  et  autres  choses  semblables.  Les 
diacres  auront  pour  fonction  de  distribuer  les  aumônes.  » 

Le  synode  décida  ensuite  les  cas  ou  les  membres  d'une  Église  se- 
raient déclarés  hérétiques,  schismatiques  ou  excommuniés  ;  et  régla 
ce  qui  avait  rapport  au  mariage  et  aux  actes  de  mariage  et  de  bap- 
tême. Il  reconnaît  que  le  mariage  peut  être  dissous  pour  cause  d'a- 
dultère ;  mais  le  ministre  ne  devra  pas  déclarer  la  dissolution,  pour 
ne  pas  entreprendre  sur  l'autorité  des  magistrats.  0 

Théodore  de  Bèze  *  rapporte  une  longue  profession  de  foi  qui 

^  Th.  de  Eèze,  Hist.  des  Eglises  réfonn.,  liv.  9. 

vm.  n 
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kiiTah  été  adoptée  dan»  ce  synode  r  on  y  expose  la  octriue  de  Gahdn 
tsHe  que  nous  l'avons  fait  connaître  dans  l'analyse  de  VInstUuiioH 
Chrétienne. 

Le  synode  de  Paris  se  tint  sans  doute  fort  secrètement,  pouf  ne 
pas  attirer  sur  les  protestants  de  plus  grandes  rigueurs.  Le  cardinal 
de  Lorraine  n'avait  pas  besoin  du  reste  de  prétextes  nouveaux  pow 
exciter  contre  eux  le  zèle  du  roi.  Une  conférence  qu'il  eut  alors  à 
Péronne  avec  le  fameux  cardinal  Granvelle,  ministre  de  Philippe  I!, 
lui  inspira  la  résolution  de  les  poursui\Te  avec  phis  d'activité  encore 
qu'auparavant  *.  Granvelle  fit  surtout  remarquer  au  cardinal  àè 
Lorraine  qu'il  devait  moins  attaquer  le  protestantisme  dans  Ut 
masse  que  dans  les  grands  ses  prolecteurs.  Il  lui  signala  la  familk 
puissante  des  Châtillon  unie  aux  Montmorency,  comme  Fappui 
principal  des  hérétiques,  et  lui  paria  d'une  grande  conspiration  qai 
serait  sur  le  point  d'éclater,  a  Heureusement,  dit-il,  le  connétable 
et  ramiral  de  Coligny  sont  prisonniers  ;  mais  il  reste  D'Andelot,  flrère 
de  l'amiral,  qui  corrompt  chaque  jour  un  grand  nombre  d'ofQciers 
et  de  soldats  par  les  paroles  outrageantes  qu'il  se  permet  de  proféïw 
contre  l'Église.  »  Le  cardinal  de  Lorraine,  de  retour  en  France,  dé- 
nonça D'Andelot  au  roi.  Celui-ci  chargea  le  cardinal  de  GhâtiUoll  tX 
François  de  Montmorency  de  le  faire  venir,  de  ravertir  serèteme&t 
de  la  dénonciation  portée  contre  lui  et  de  l'engager  à  répondre  aux 
demandes  du  roi  avec  prudence  ;  D'Andelot  ne  tint  aucun  compte  de 
cet  avertissement,  et  répondit  au  roi  d\me  manière  si  indépendante^ 
que  ce  prince  irrité  se  leva  comme  pour  le  frapper,  et  ordonna  de  fc 
conduire  prisonnier  h  Meaux,  d'où  il  fut  transféré  peu  de  temps 
après  au  diâteau  de  Mehm. 

Ce  succès  encouragea  Charles  de  Lorraine,  qui  osa  s'attaquer  au 
Parlement.  Cette  cour  suprême,  après  avoir  sévi  avec  rigueur  con- 
tre tes  protestants,  avait  fini  par  comprendre  que  la  persécution 
n'était  pas  le  moyen  efficace  de  les  détruire.  Elle  avait  donné  d'excel- 
tents  conseils  dans  ses  remontrances  contre  l'édit  d'inquisition,  et 
tes  restrictions  qu'elle  mettait  aux  ordonnances  qu'elle  était  forcée 
^'enregistrer  entravaient  les  mesures  violentes  du  cardinal.  Celui- 
ci  lui  gardait  rancune,  et  il  saisit  a^ec  avidité  l'occasion  d'en  tirer 
vengeance  *. 

^  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  20;  La  Popelioière,  Hist.  de  France,  liv.  5 
Th.  de  Bèze,  Hisl.  des  Eglises  réform.,  liv.  2;  Beaucaire,  Rer.  GalUc.  Com- 
ment., ann.  1658. 

•  De  Thou;  Bèze;  La  Popelmière  ;  Beaucaire,  loc.  cit.  ;  BMmnifeg  d*  Yieil- 
lavilli»  liv,  7,  ch.  24,  25;  Mémoires  de  Coudé,  anu.  1550. 


DB  l'bglisb  db  fbance.  339 

Il  commença  par  représenter  au  roî  que  l'hérésie  allait  tête  le- 
vée dans  ses  États  et  qu'il  n'en  serait  bientôt  plus  le  maître.  Le 
Parlement,  ajoutait-il,  a  laissé  refroidir  son  zèle,  et  c'est  lui  qui  est 
ainsi  la  cause  du  progrès  incessant  de  l'erreur.  La  Grand'Cham- 
bre,  i)  est  vrai,  se  conforme  encore  à  la  rigueur  des  édits,  mais  la' 
Toumelle  fait  souvent  grâce,  ou  ne  condamne  qu'à  des  peines  légères: 
Le  premier  président  Gilles  Le  Maître,  les  présidents  Minard  et  Sainte 
André ,  le  procureur  Gilles  Bôurdin  furent  mandés  à  la  cour,  et  le* 
roi  les  chargea  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  des  édits  con- 
tre les  hérétiques.  Ces  magistrats^  qui  appartenaient  à  la  Grande- 
Chambre,  n'avaient  rien  à  se  reprocher  sous  ce  rapport  ;  les  coupa<- 
bles,  aux  yeux  du  cardinal,  étaient  de  Thou,  de  Harlai  et  Seguier, 
qui  appartenaient  à  la  Tournelle.  Ces  hommes  éclairés  étaient  sin* 
cèrement  catholiques  ;  mais  quelques-uns  de  leurs  confrères  du 
Parlement,  comme  Anne  Du  Bourg,  conseiller  ecclésiastique,  avaient* 
réellement  embrassé  les  opinions  protestantes  ;  ils  donnèrent  ainéf> 
un  prétexte  plausible  aux  projets  du  cardinal.  Ce  prélat  fit  entendre 
au  roi  qu'il  devait  se  rendre  à  la  mercuriale  *  qui  devait  avoir  lieu  vers 
la  fin  d'avril  1559,  et  là,  a  que  Sa  Majesté  *  feroit  pi»6^ser  p«r  sôà' 
o  procureur  général  qu'il  y  en  a  plusieurs  en  ce  corps  de  justice  qui 
B  sentent  mal  de  la  foy  et  adhèrent  à  la  faulce  doctrine  de  Luther  ; 
o  faisant  évader  et  mettre  en  liberté  tous  les  accusés  de  ce  crhne 
»  d'hérésie,  et  n'en  condamnent  un  seul  à  mort  ;  qui  estéit  directe^ 
»  ment  contrevenir  à  l'ordonnance  du  feu  roy ,  par  laqueHeil  ordonna* 
i»que  tous  attaincts  et  convaincus  de  ce  crime  fussent  bruslez  et 
»  leurs  corps  réduicts  en  cendres.  » 

a  Sa  Majesté  ne  rejetta  nullement  ce  conseil,  mais  protesta  de  l'exé^^ 
cuter.  Le  cardinal  très  aise  de  ceste  résolution,  adjousta,  poury  ani-* 
met*  davantage  Sa  Majesté,  ces  parolles  : 

»  Quand  cela  ne  serviroit,  sire,  que  à  faire  paroistre  au  roy  d'Ed^ 
x>  paigne  que  vous  estes  ferme  en  la  foy,  et  que  nfe  voulez  tdlère^ 
j>  en  vostre  royaume  chose  quelconque  qui  puisse  apporter  aulcuflè 
»  tache  à  vostre  très  excellent  tiltre  de  roy  très  ehrestien,  encore  -j 
»  devez-vous  aller  franchement  el  deprànd  couraigei  afin  auMidë 

^  On  appelait  ainsi  une  assemblée  qui  se  tenait  quatre  fois  par  an,  et  dans 
laquelle  on  s*occupait  des  fautes  qu^auraient  commises  les  magistrats,  ou  des 
abus  qui  se  seraient  introduits  dans  Tadministration  de  la  justice.  On  donnait 
à  cette  assemblée  le  nom  de  mercuriale ^  parce  qu*elle  avait  lieu  ordinaire- 
ment le  mercredi,  (en  latin.  Jour  de  Mercure). 

•  Vieille  ville,  toc.  tufra  cit. 
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»  donner  curéek  tous  ces  princes  et  seigneurs  d'Hespaîgne  qui  ont 
»  accompagné  le  duc  d'Alve  pour  solemniser  et  honorer  le  mariai^'** 
9  deleurroy  avec  madame  vostre  fille  *,  de  la  mort  d*une  detni- 
D  douzaine  de  conseillers  pour  le  moins  qu'il  fautbrusler  enplavf 
B  publique  comme  hérétiques  luthériens  quHls  sont  y  et  qui  gastent 
0  ce  très  sacré  corps  de  Parlement  ;  que  si  vous  n'y  pourvoyez  par 
B  ce  moyen  et  bientost^  toute  la  cour  en  général  en  sera  infectée  et 
»  contaminée  jusqu'aux  huissiers^  procureurs  et  clercs  du  palais.  » 

Ce  discours  atroce  eut  la  vertu  de  décider  le  roi^  qui  se  disposa  à 
aller  le  lendemain  aux  Augustins^  où  le  Parlement  tenait  sa  mercu- 
riale. Il  en  parla  le  soir  à  YieilleviUe^  a  qui  lui  dict  qu'il  n'y  auroit 
poinct  de  dangier  que  le  cardinal  de  Lorraine^  l'évesque  de  Paris, 
et  tous  les  principaiûx  du  clergé  de  sa  suicte  et  de  la  ville  allassent 
faire  ceste  mercuriale  ;  mais  qu'il  n'y  avoit  pas  grande  apparence 
que  Sa  Majesté  y  allast  en  personne^  et  qu'il  falloit  laisser  faire 
aux  prestres  ce  qui  est  du  devoir  et  de  la  charge  des  prestres.  » 
Malgré  les  efforts  de  Yieilleville  pour  empêcher  Henri  d^ aller  faire 
V office  d^un  théologien  ou  inquisiteur  de  la  foi,  ce  prince  persistait 
dans  sa  résolution;  cependant,  à  force  de  lui  dire  que   faire  des 
exécutions  de  justice  si  sanguinaires  et  cruelles  parmy  les  nopces, 
cela  est  de  fort  mauvais  présaige,  et  qu'il  valoit  mieux  remestre 
ceste  partie  a  une  aultre  fois^  Henri  céda  et  promit  de  ne  point  al- 
ler au  Parlement.  Le  cardinal  le  sut  aussitôt  et  se  présenta  pendan. 
la  nuit  à  la  chambre  du  roi  dont  la  porte  lui  fut  refusée.  Malgré  cet 
échec^  il  dressa  ses  batteries  pour  enlever  pour  ainsi  dire  le  faible 
prince  par  la  force.  Il  passa  la  nuit  à  combiner  ses  moyens.  Il  fit 
avertir  les  cardinaux  et  tous  les  évéques  de  la  cour  et  de  la  ville  de 
se  trouver  au  lever  du  roi.  Tous  se  rendirentàl'appel,  et  l'on  vit  ar- 
river les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Lorraine,  de  Guise  et  de  Pelvé^ 
les  archevêques  de  Sens  et  de  Bourges,  les  évêques  de  Paris  et  de 
Senlis,  trois  ou  quatre  docteurs  de  Sorbonne  et  l'inquisiteur  de  la 
foi,  de  Mouchi  *  qui  luy  tindrent  tant  de  langaiges  et  commina- 
toirs  de  Pire  de  Dieu  qu'il  pensait  desjà  estre  dampné  s'il  n'y  alMf. 
n  partit  donc^  tambour  battant  et  accompagné  de  ses  gardes  et 
soubs  le  poile,  avec  grande  magnificence. 

Le  procureur  général  Bourdin  avait  rempli  le  rôle  qui  lui  avait 

*  Ce  mariage  eut  lieu  quelques  jours  après. 

*  n  sa  faisait  appeler  Democharès.  (F.  Th.  de  Bè2e,  Hist.  des  Églises  ré- 
form.,  Uv.  3.) 
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été  confie.  Le  dernier  mercredi  d'avril,  jour  de  la  Mercuriale  *,  il  fit 
observer  que  les  édîts  contre  l'hérésie  n'étaient  pas  uniformément 
appliqués  par  la  Grand'Chambre  et  par  la  Tournelle  ;  il  demanda 
en  conséquence  que  les  arrêts  fussent  uniformes,  dans  l'intérêt 
même  de  la  magistrature,  qui  ne  devait  pas  offrir  dans  ses  jugements 
d'évidentes  contradictions,  et  que  la  peine  de  mort  fût  prononcée 
contre  les  hérétiques,  conformément  aux  édits.  En  mettant  ce  point 
en  délibération,  Bourdin  obtenait  un  moyen  sûr  de  découvrir  ceux 
qui  étaient  soupçonnés  de  tolérance  envers  les  protestants,  car  tous 
les  membres  opinaient  librement  l'un  après  l'autre.  Plusieurs  s'éle- 
vèrent contre  la  peine  de  mort  et  prétendirent  qu'un  concile  géné- 
ral était  l'unique  moyen  d'extirper  les  erreurs  ;  Du  Ferrier,  An- 
toine Fumée  et  plusieurs  autres  se  déclarèrent  ouvertement  pour 
cette  opinion.  Leurs  avis  furent  transmis  au  roi,  qui  se  décida  à  se 
rendre  au  Parlement  le  10  juin  suivant. 

11  ouvrit  lui-même  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il  dit': 
a  Depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  donner  une  paix  dont  le  mariage 
de  ma  fille  est  le  gage  assuré,  j'ai  résolu  de  remédier  aux  divisions 
suscitées  par  les  querelles  religieuses.  C'est  pourquoi,  apprenant  que 
le  Parlement  délibérait  sur  cette  matière,  je  me  suis  rendu  ici  pour 
entendre  les  avis  qui  seraient  donnés  et  confirmer  les  décisions  par 
ma  présence.  J'ai  voulu  connaître  particulièrement  les  raisons  qui 
ont  engagé  le  Parlement  à  mettre  en  liberté  les  criminels  (Thérésiey 
et  surtout  quatre  Luthériens  qui  persistaient  dans  leurs  erreurs^.  J'ai 
aussi  voulu  savoir  pourquoi  on  a  mis  tant  de  délai  pour  entériner 
un  éditque  j'ai  envoyé  pour  la  punition  des  hérétiques.  » 

Henri  II  faisait  sans  doute  allusion  à  un  nouvel  édit  qu'il  venait 
de  publier  dans  les  premiers  jours  de  juin  et  p^ir  lequel  Us  juges 
estaient  contraints  de  condamner  tous  les  Luthériens  à  la  mort.  Ce 
sont  les  paroles  mêmes  de  Castelnau  *• 

Le  garde  des  sceaux,  cardinal  Bertrandi,  archevêque  de  Sens, 
prit  ensuite  la  parole  et  dit  que  le  roi  voulait  que  l'on  continuât  k 

*  La  Popelinière,  Ilist.  de  France,  liv.  5,  ano.  1559;  La  Place,  commen- 
taire de  restât  Ae  la  religion  et  république,  li?.  1. 

>  La  Popelinière,  Hist.  de  France,  Ut.  5;  Beaucaire,  Rer.  Gallic.  Gonmient«, 
liv.  28,  ann.  1558  ;  Th.  de  Bèze,  Idc.  cil.  ;  De  Thou,  liv.  S2. 

*  Celaient  quatre  étudiants  qui,  malgré  Taveu  de  leurs  opinions  hérétiques, 
avaient  été  seulement  condamnés  au  bannissement  par  la  Toomelle  prëàdée 
par  Seguier. 

^  Mémoire?  de  Castelnau,  liv.  1,  ch.  3. 
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délibération  sur  le  «ujet  proposé  pour  la  mercuriale.  Claude  Violie, 
Anne  Du  Bourg  et  Du  Faur  se  prononcèrent  ouvertemenl  pour  le 
concile  et  pour  la  suspension  des  peines  contre  ceux  qu'on  appelait 
Jiérétiques.  Gaston  Du  Grieu  fut  d'avis  de  donner  six  mois  aux  pro- 
testants pour  se  desdire  et  revenir  de  leur  opiman,  et  si  les  six  mois 
passés  ils  persisloieni,  qu'ils  fussent  bannis  du  royaume  et  chassés, 
fin  leur  laissant  emporter  ce  qu'ils  pourraient.  Les  autres  opinèrent 
pour  la  peine  de  mort^  conformément  aux  édits.  Du  Harlai  et 
fieguier  défendirent  les  jugements  de  la  cour.  De  Thou  blâma  k 
4)rocureur  général  d'avoir  entrepris  de  flétrir  les  jugements  rendus; 
mais  Baillet  proposa  au  contraire  de  revoir  les  arrêts  dont  se  phi- 
.gnaient  les  gens  du  roi.  Mynard  se  prononça  pour  la  rigueur,  et 
s'appuya  sur  Texemple  de  Pbilippe-Auguste,  qui  aurait  fait,  selon 
jti4,  brûler  six  cents  hérétiques  en  un  jour. 

Le  roi  prit  des  mains  du  jsecrétaire  le  papier  sur  lequel  il  avait 
résumé  les  opinions,  et  le  remit  au  cardinal  Bertrandi.  Il  dit  ensuite 
qu'il  avait  déjà  de  graves  raisons  de  croire  que  plusieurs  membres 
du  Parlement  étaient  desvoyez  de  la  foy  ;  qu'il  n'en  pouvait  plus 
douter,  après  avoir  entendu  les  opinions  qui  avaient  été  émises,  et 
il  donna  ordre  sur-le-champ  au  connétable  d'arrêter  Du  Faur  et 
Du  Bourg.  Le  connétable  les  saisit  séance  tenante  et  les  remit  à 
Montgommery,  capitaine  des  gardes,  qui  les  conduisit  à  la  Bastille. 
Le  cardinal  Bertrandi  ordonna  ensuite  à  deux  capitaines  des  gardes 
4'aller  saisir  en  leurs  maisons  et  de  conduire  en  prison  :  Du  Ferrier, 
Antoine  Fumée,  Nicole  Du  Val,  Claude  YioUe,  Ëustacbe  de  la  Porte 
et  Paul  de  Foix.  Du  Fenrier,  Du  Val  et  VioUe  parvinrent  à  s'évader  *. 
iM  autres  furent  mis  à  la  Bastille  et  enfermés  dans  des  ohambres 
avec  gardes,  sans  livres,  papier  ny  encre,  ny  communication  de 
personne  quelconque.  Le  roi  était  tellement  irrité  contre  Anne  Du 
Bourg,  qu'il  osa  dire  qu'il  le  verrait  de  ses  deux  yeux  brûler  vif. 

Le  3  juillet,  Henri  rendit  compte  à  l'évéque  d'Angoulême,  son 
ambassadeur  à  Rome^  de  ce  qu'il  avait  Sait  au  Parlement.  Il  4eiaîa^ 
ainsi  sa  lettre  *  : 


*  Henri,  dans  sa  lettre  à  Tévôqae  iTAngouléme,  son  ambassadeor  k  Rome, 
.nomme  le  iwréslient  Ranoonnet  parmi  les  personnes  arrêtées,  el  ajoute  le  son- 
seiiler  Régnant  aux  trois  qui  parvinrent  à  8*ëchapper. 

*  Lettre  du  3  juillet  1569  ;  Àp.  Ribier,  Lettres  et  Mémoires  d*Estat,  ele., 
U  II,  p.  806. 
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«  J'espère  bien^  puisque  Dieu  m'a  donné  la  paix  S  d'employer  le 
temps  et  ce  que  j'aurai  de  force  en  main  à  faire  punir^  châtier  et 
extirper  tous  ceux  qui  se  trouveront  imitateurs  de  ces  nouvelles 
doctrines 9  sans  épargner  personne^  de  quelque  qualité  ou  dignité 
qu'ils  soient;  eu  sorte  que  j'en  purgerai  et  nettoierai  mon  royaume^ 
s'il  est  au  monde  possible  ;  ce  que  vous  pourrez  faire  entendre,  si 
vous  trouvez  à  propos,  à  notre  dit  saint  Père,  et  ailleurs  où  besoin 
sera.  » 

Le  bruit  de  ce  qu'avait  fait  Henri  était  connu  en  Italie  avant  l'arri- 
vée de  sa  lettre,  et  le  9  juillet,  le  cardinal  de  Toumoo  lui  écrivit  dç 
Luques  pour  le  féliciter  de  la  bimne  et  sainte  csuvre  qu'il  avait  faite*. 

Une  commission  composée  de  membres  du  Parlement,  de  l'évér 
f  pe  de  Paris  et  du  grand  inquisiteur  fut  établie  pour  faire  le  pro^ 
ces  aux  inculpés.  Du  Bourg  fut  déclaré  hérétique.  Comme  il  étajt 
plerc,  l'évéque  de  Paris  le  dégrada,  après  quoi  il  fut  livré  au  br^s 
séculier. 

Henri  II  mourut  alors,  tué  dans  un  tournois  par  Mongommery, 
capitaine  de  ses  gardes.  Il  ne  put  donc  voir  brûler  Du  Bourg,  qui  fiû 
pendu  et  étranglé  sur  la  place  de  Saint-Jean-en-Grève,  avant  d'étiip 
jeté  dans  le  feu,  cette  grâce  lui  ayant  été  faite  par  les  ^'uges,  dit  la 
Popelinière  '. 

.  Parmi  les  autres  inculpés,  les  u^s  prouvèrent  qu'on  ne  pouyaft 
pas  les  condamner  pour  avoir  dit  qu'un  concile  général  était  l'qfiîr 
que  moyen  de  remédier  aux  abus,  et  parvinrent  à  se  faire  réi(ii^ 
grer  dans  leur  charge.  Les  autres  confessèrent  certains  articles  4^ 
foi  qu'on  leur  proposa,  ou  rejetèrent  officiellement  les'opin}on|B 
qu'ils  avaient  émises*. 

Le  pape,  en  apprenant  la  mort  du  roi,  répandit  d'abondant^ 
larmes,  comme  l'écrivit,  de  Rome,  le  cardinal  Keomanus  à  Gb«' 4^ 
Lorraine  :  «  Le  pape,  ^pute  ce  prélat  ^  ne  se  pçut  lassen  4e  Jouer, 
entre  autres  chp^,  le  ban  comn^encefnept  que  le  bon  prince  avoit 
donné  pour  les  affaires  de  (a  relligion,  un  pep  avant  sa  mpft;  s*^ 

^  Par  le  traité  de  Cateau-Cambresis,  la  paix  était  signée  entre  le  roi  de 
France  et  Philippe  IL 

*  Lettre  du  cardinal  de  Toumon  au  roi  ;  Àp.  Rifaier,  lof .  elL 

*  Le  cardinal  de  Lorraine  se  félicita  du  suppUcu  de  Anne  Du  Bourg  dans 
Mne  lettre  au  cardinal  de  Toumon.  àp'  Ribier,  t.  ii,p.  819. 

^  La  Popelinière,  Içc»  cit, 

*  Lettre  du  cardinal  Reomanus  au  cardinal  Ch.  de  Lorrsiqe,  en  jdate  jp 
10  août;  Ap.  Ribier,  t.  ji,  op.  eit»  p.  811. 
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tant  attaché  a  bon  escient  aux  grands  pour  mieux  et  plus  aysement 
pouvoir  extirper  ceste  pernicieuse  hérésie.  A  quoy  faire  que,  grâces 
à  Dieu^  vous  y  teniez  la  main  et  conduisiez  le  (oui,  comme  vous 
ferez  virilement  pour  l'advenir,  ce  qui  est  bon  besoin.  » 

Paul  IV  ne  survécut  à  Henri  II  que  cinq  semaines.  Ce  pape  *  est 
surtout  connu  par  sa  sévérité  contre  les  hérétiques.  Il  était  persuadé 
que  les  moyens  violents  pouvaient  seuls  avoir  quelque  résultat,  et 
rinquisition  était,  selon  lui,  le  vrai  et  unique  remède  que  Ton  dût 
employer  contre  eux.  Il  avait  peu  de  confiance  dans  le  concile,  qui 
n'avait,  disait-il,  qu'aggravé  les  maux  de  TÉglise.  Michel  Ghisleri, 
depuis  pape  sous  le  nom  de  Pie  V,  fut  Thomme  de  son  dioix  pour 
la  poursuite  de  l'hérésie,  et  reçut  le  titre  de  Grand-Inquisiteur. 
Philippe  II  d'Espagne  et  Henri  II  de  France  avaient  surtout  mérité 
à  ses  yeux  par  l'établissement  de  l'Inquisition  dans  leur  royaume. 
En  mourant,  il  recommanda  l'Inquisition  aux  cardinaux  ;  mais  le 
peuple  de  Rome  montra  le  respect  qu'il  avait  pour  elle  en  mettant  le 
feu  à  la  maison  où  elle  tenait  ses  séances,  dès  que  le  pape  eut  fermé 
les  yeux  '.  Paul  IV  poussait  si  loin  la  rigueur  que,  pour  un  simple 
soupçon,  il  faisait  emprisonner  et  mettre  à  la  torture.  Le  cardinal 
Moron,  malgré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'Église,  fut  mis  en 
prison  et  en  jugement  comme  suspect.  Son  innocence  fut  démon- 
trée. Paul  IV  se  contenta  de  lui  faire  dire  qu'il  était  libre;  Moron 
refusa  de  profiter  de  cette  grâce  dédaigneuse  et  demanda  à  être  réha- 
bilité légalement.  Paul  IV  lui  refusa  cette  justice,  et  le  pieux  cardi- 
nal ne  fut  justiRé  que  sous  le  pontificat  de  son  successeur.  Plu- 
sieurs évéques  furent  de  même  poursuivis  par  lui  injustement.  En 
France,  Nicolas  de  Pelvé,  évêque  d'Amiens,  depuis,  cardinal  ar- 
chevêque de  Sens  et  de  Reims  et  partisan  fougueux  de  la  ligue,  lui 
devint  suspect  pour  avoir  professé  certaines  opinions  plus  favorai>Ies 
aux  usages  de  l'Église  de  France  qu'à  ceux  de  Rome.  Il  fut  sur  le 
point  de  le  livrer  à  l'Inquisition,  et  ne  revint  jamais  de  son  opinion 
sur  ce  prélat,  malgré  les  preuves  qu'on  lui  donna  de  son  orthodoxie. 

Il  poursuivait  avec  autant  de  rigueur  les  livres  que  les  hommes, 
et,  sous  ce  rapport,  il  n'avait  pas  plus  de  discernement,  confondftnt 
avec  les  livres  hérétiques  des  ouvrages  approuvés  par  ses  prédéces- 


^  Onuph.  in.  Paul  IV  ;  De  Thou,  Hist  Univ.,  liv.  22  ;  Spond.  ÀimaL 
Ecol.,  ann.  1559;  Ballar.  Paul  IV  ;  Ribier,  Lettres  et  Mémoires  d*Estat,  etc. , 
ad.  ann.  1559. 

*  F.  Ribier,  Lettres  et  Mémoires  d*Estat,  etc.,  t.  ii,  p.  828. 
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seurs  ou  reconnus  comme  orthodoxes  par  les  prélats  et  les  docteurs 
les  plus  respectables.  Comme  il  avait  beaucoup  agrandi  le  cercle 
dans  lequel  devait  s'exercer  l'autorité  du  Saint-Office  ou  Inquisi- 
tion^ il  institua^  sous  le  nom  de  Congrégation  de  l'Index  y  un  tri- 
bunal chargé  spécialement  de  la  poursuite  et  de  la  condamnation 
des  livres  hérétiques  ou  suspects.  Il  en  fit  même  dresser  un  index 
ou  catalogue  tellement  exagéré^  que,  si  on  eût  marché  toujours  sur 
ses  traces  y  l'étude  et  la  science  fussent  devenues  inaccessibles  aux 
catholiques.  La  bulle  d'institution  de  l'Index  rencontra  une  oppo- 
sition tellement  vive,  que  son  successeur ,  Pie  IV,  fut  obligé  de 
revenir  sur  cette  question.  Le  concile  de  Trente  ayant  été  convo- 
qué par  lui ,  pour  la  troisième  fois ,  il  lui  renvoya  cette  affaire , 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  ^ 

Avant  de  commencer  le  récit  du  règne  de  François  II,  qui  suc- 
céda à  Henri,  son  père,  sur  le  trône  de  France,  nous  devons  faire 
connaître  les  efforts  que  firent  les  Jésuites,  sous  ce  dernier  prince, 
pour  s'établir  en  France,  et  la  répulsion  qu'ils  éprouvèrent  de  la 
part  des  évéques  et  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris. 

Les  Jésuites,  depuis  leur  institution,  s'étaient  répandus  en  di- 
verses contrées  sans  trop  de  difficultés  ;  mais  en  France  on  eut 
contre  eux,  dès  l'origine,  une  antipathie  qu'ils  n'ont  jamais  vain- 
cue. Guillaume  Du  Prat,  évéque  de  Clermont,  fils  du  fameux 
chancelier,  auteur  et  négociateur  du  Concordat  de  1517 ,  fut  le 
premier  évéque  français  qui  se  montra  favorable  à  leur  Société.  Il 
y  avait  à  Paris,  depuis  l'établissement  de  la  Compagnie,  quelques 
Jésuites  qui  demeurèrent  au  collège  des  Lombards  jusqu'à  l'année 
1550.  A  cette  époque ,  l'évéque  de  Clermont  leur  donna  un  hôtel 
situé  rue  de  la  Harpe,  et  des  biens  considérables  dont  ils  ne  pou- 
vaient acquérir  légalement  la  propriété,  parce  que  leur  Compagnie 
n'était  pas  reconnue  en  France,  et  qu'aucun  des  membres  qui  y 


«  L*Index  Romniu  ne  fat  reconnu  ni  en  Allemagne  (F.  Leyman  de  Fide), 
ni  dans  les  vastes  contrées  soumises  à  l'Espagne  sous  Philippe  II,  et  qui 
ayaieot  un  indeir  parliculier  dressé  par  Tlnquisition  d'Espagne  (  Yan-Espen, 
Ju9.  Eocl.  part,  i,  tit.  21,  c.  4),  ni  en  France,  qui  n*a  jamaU  reconnu  Tauto- 
rité  des  congrégations  romaines  (F.Fleury,  Institution  au  droit  eoel.,ch.  95). 
De  nos  jours,  l*Église  de  France  ne  reconnaît  pas  Tautorité  de  la  congréga- 
tion de  llndex,  comme  le  constate  Monseigneur  Térâque  du  Mans  (Tract,  de 
Legib  ,  c.  8,  8  2,  quest  3).  Le  P.  Gury,  Jésuite,  recomiatt  également  ce  fait 
dans  sa  Théologie  monte. 
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du  cardinal  Jean  Du  Bellai ,  qui  lui  avait  laissé  le  siège  de  Paris 
pour  se  retirer  à  Rome.  Eustache  avait  été  président  au  Parlement. 
Il  rédigea  son  avis  avec  modération.  Nous  en  ferons  connaître  les 
principales  considérations  *  :  Il  trouvait  d'abord  mauvais  «  à  ce 
que  lesdits  impétrants  veulent  être  appelés  la  Société,  sous  le  nom 
de  Jésus,  nom  arrogant  pour  eux,  voulant  attribuer  à  eux  seuls  ce 
qui  convient  à  l'Église  cathob'que  et  universelle,  et  qui  est  propre- 
ment dite  la  congrégation  ou  société  des  fidèles  desquels  Jésus- 
Cbrist  est  le  chef,  et  semble  qu'ils  se  veulent  dire  seuls  faire  et 
constituer  l'Église,  a  Eustache  Du  Bellai  fait  observer  qu'un  nou- 
vel Ordre  mendiant  ferait  tort  à  ceux  qui  existaient  et  aux  fonda- 
tions charitables,  a  Car  ce  seroit  autant  distraire  de  leurs  aumônes; 
partant  les  faudroit  ouïr  avant  ladicte  publication ,  comme  y  ayant 
intérest,  c'est  à  sçavoir  les  quatre  Mendiants,  les  Quinze-Vingts  et 
les  Repenties.  Mesmement  ce  seroit  faire  tort  aux  hôpitaux  et 
Maisons-Dieu,  et  aux  pauvres  qui  sont  en  iceux  nourris  d'aumônes, 
c'est  à  sçavoir  la  communauté  du  Bureau  des  Pauvres ,  les  Enfants 
de  la  Trinité,  les  Enfants-Rouges,  l'hôpital  de  Sainct-Germain-des- 
Prez,  et  encore  est  sans  doute  que  le^  aumônes  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  en  seront  diminuées,  d 

L'évéque  de  Paris  reproche,  en  outre,  aux  Jésuites  de  prétendre 
d'un  côté  faire  vœu  de  pauvreté,  et,  de  l'autre ,  posséder  des  di- 
gnités ou  bénéfices  ecclésiastiques  avec  la  permission  de  leur  supé- 
rieur ;  d'entreprendre  sur  les  droits  des  curés,  dans  la  prédication 
et  l'administration  des  sacrements  ;  et  non-seulement  sur  la  ju- 
ridiction, mais  sur  l'Ordre  même  des  évoques,  et  même  sur  les 
droits  du  souverain  pontife;  de  se  dispenser  des  devoirs  reli- 
gieux imposés  même  aux  simples  fidèles ,  comme  l'assistance  aux 
offices  publics;  de  ne  pas  respecter  les  droits  des  Universités^ 
eii  prétendant  ne  dépen<h*e  que  de  leur  général  pour  l'enseigne- 
ment. 

a  Pour  la  fin  posera  la  cour  que  toutes  nouveautés  sont  dange- 
reuses et  que  d'icelles  proviennent  plusieurs  inconvénients  ni  pré- 
vus ni  prémédités. 

»  Et  parce  que  le  faict  que  Ton  prend  de  l'érection  dudict  Ordre 
ou  Compagnie,  est  qu'ils  iront  prescher  les  Turcs  et  les  infidelles  et 
les  amener  à  la  connoissance  de  Dieu ,  faudroit ,  sous  correction  y 
établir  lesdictes  maisons  et  sociétez  es  lieux  proschains  desdicts  in- 

«  D'Àrgentré,  GoUeet.  Judic,  t.  ii,  p.  192. 
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fidelles^  ainsi  qu'anciennement  ont  esté  faicts  les  chevaliers  de 
Rhodes  qui  ont  esté  mis  sur  les  frontières  de  la  chrestienté ,  non 
au  milieu  d'icelle  ;  aussi  n'y  auroit-il  beaucoup  de  temps  perdu  et 
consommé  d'aUer  de  Paris  ju<squ'à  Constantinople  et  autres  de  Tur> 
quie.  D 

La  Faculté  de  théologie  s'occupait,  de  son  côté,  du  travail  que  le 
Parlement  lui  avait  demandé.  Elle  le  présenta  le  !.«' déccânbre 
1654. 

Après  avoir  protesté  de  son  respect  pour  les  décrets  des  souve- 
rains pontifes^  la  Faculté  s'exprime  ainsi  ^  : 

a  Tous  les  fidèles,  et  principalement  les  théolog:iens,  devant  être 
prêts  de  rendre  raison  à  tous  ceux  qui  les  interrogent  sur  ce  qui 
concerne  la  foi,  les  mœurs  et  l'édification  de  l'Église,  la  Faculté  a 
cru  qu'elle  devait  donner  satisfaction  au  désir,  à  la  demande  et  k 
l'intention  du  Parlement.  C'est  pourquoi  ayant  lu,  plusieurs  fois 
relu  et  bien  compris  tous  les  articles  des  deux  bulles  ',  et  après  les 
avoir  discutés  et  approfondis  pendant  plusieurs  mois,  en  différents 
temps  et  à  des  heures  diverses,  selon  l'usage,  eu  égard  à  l'impor- 
tance du  sujet,  la  Faculté  a,  d'un  consentement  unanime,  porté 
ce  jugement,  qu'elle  soumet  très  respectueusement  à  celui  du  Saint- 
Siège  : 

D  Cette  nouvelle  société,  qui  s'attribue  particulièrement  le  titre 
inusité  du  nom  de  Jésus,  qui  reçoit  avec  tant  de  liberté  et  sans 
choix  toutes  sortes  de  personnes  quelque  criminelles,  illégitimes  et 
infâmes  qu'elles  soient  ;  qui  ne  diffère  des  prêtres  séculiers  ni  par 
l'habit,  ni  par  la  tonsure,  ni  par  la  manière  de  dire  en  particulier 
les  heures  canoniales  ou  de  les  chanter  en  public  ;  ni  par  l'obliga- 
tion de  garder  la  clôture  et  le  silence  ;  ni  par  l'abstinence  de  cer- 
taines viandes,  ni  par  les  jeûnes  ou  autres  observations  monasti- 
ques : 

»  Cette  société,  qui  a  obtenu  tant  de  privilèges  et  de  libertés, 
principalement  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  sacrements 
de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  en  tous  lieux  et  à  toute  espèce  de 
personnes  ;  qui  possède  des  pouvoirs  sans  bornes  pour  la  prédica- 
tion et  renseignement,  an  pi^judice  des  ordinaires,  de  l'ordre  hié- 
rarchique, des  autres  Ordres  religieux,  des  princes  et  des  Um'ver- 
sités,  et  avec  un  surcroît  de  charge  pour  le  peuple  : 

*  D'Argentrë,  Collect.  Jiadic,  t.  ii,  p.  IM. 
>  Celle  de  Paul  III  et  <  d'e  de  ialpt  .HI. 
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»  Celte  société  semble  blesser  la  modestie  de  Tétai  religieux; 
elle  affaiblit  le  saint  et  nécessaire  exercice  des  abstinences^  des  ce- 
lénionies  et  des  austérités  f  elle  fournit  Toccasion  d'abandonner  les 
autres  Ordres  religieux  ;  elle  ravit  aux  ordinaires  la  souints&ioa  qui 
leur  est  due  et  aux  puissances  tant  ecclésiastiques  que  séculières  leurs 
droite  ;  elle  introduit  le  trouble  dan&  le  gouvernement  de  l'Église  et 
de  l'État;  elle  excite  des  plaintes  parmi  le  peuple  et  donne  occasion 
à  des  contentions^  à  des  procès,  à  des  discussions,  à  des  jalousies^à 
des  divisions,  à  des  révoltes  : 

)>  C'est  pourquoi,  après  avoir  examiné  toutes  ces  choses  et  glu- 
lieors  autres  avec  beaucoup»  d'attention  et  de  soin,  cette  société  pa- 
raît dangereuse  pour  ce  qui  concerne  la  foi  ;  elle  est  capable  de 
tfioubler  la  paix  de  l'Église  et  de  renverser  UOrdre. monastique; 
elle  est  plus  propre  à  détruire  (pi'àédifier^  » 

Ce  qui  frappait  surtout  la  Faculté  aussi  bien,  que  les  évoques  de 
Paris,  c'était  l'étal  de  prêtres,  ne  se  donnant  gas  d'autre,  mission 
que  ceUe  de  prêtres  ordinaires,  et  voulant  cepeiidant  constituer  un 
corps  séparé  ;  cherchant  k  mêler  leur  action  à  celle  des  pasteurs, 
sans  prendre  la  charge  pastorale  ;.et  n'exerçant  le  ministère  que  d'à- 
prèfties  ordres  de  leur  général,  sous  le  couvert  d'une  vague  appro- 
bation de  l'ordinaire.  La  Faculté  et  Tévêque  de  Paris  ne  voyaient 
dans  «ne  telle  corporatioa  qu'une  puissance,  qui.  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  se  poser  en  rivale  de  l'autorité  légitime. 

Les  évêques  qui  se  trouvaient  à  Paris  adhérèrent  aux  avis  q^i^ 
valent  émis  Eustache  Du  Bellai  et  la  Faculté  de  théologie.*  Le 
clergé  tout  entier  se  souleva,  contre  la  nouvelle  société,  et  l'évéqus 
de  Paris  interdit  à  ses  membres  tout  ministère  ecclésiastique  dans 
les  églises  soumises  à  sa  juridiction.  Guillaume  Du.Prat  fut  le  seul 
qui  se  prononça  en  leur  faveur^  et  il  fonda  même;  pour  eux  un  col- 
lège à  Billom,  ville  de  son  diocèse. 

Les  Jésuites  quittèrent  la  maison  de  la  rue  de  la  Harpe  lorsqu'ils 
eurent  été  interdits  par  l'évéque  de  Paris,  et  se  réfugièrent  sur  les 
terres  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  .qui  était  cxemptei 
de  la  juridiction  épiscopale.  L'abbé  les  reçut  et  leur  permit  d'exer- 
cer leur  ministère  sur  le  territoire  dépendant  de  sa  communauté. 

Le  décret  de  la  Faculté  ayant  été  porté  à  Rome,  la  plupart  des 
Pères  furent  d'avis  d'y  répoudre;  mais  Ignace  fut  d'une  opinion 
différente  :  «  Il  ne  faut  rien  écrire,  dit-il,  de  peur  que  la  paix  ne 
soit  altérée.  La  vérité  se  défendra  elle-même.  On  trouvera  l'occa- 
tion  de  g:uérir  cette  plaie  sans  violence.  »  Cette  occasion  se  pré- 


DR  L'ftGUM  Dt  FBINCB.  3St 

senta^  lorsqu'en  1555  Charles  de  Lorraine  retourna  à  Rome.  Il 
était  accompagné  de  Claude  Despence,  de  Jérôme  de  Sauchière,  de 
Crespin  de  Brichanteau  et  de  René  Benoît,  qui  avait  rédigé  les 
conclusions  de  la  Faculté.  Ignace  sollicita  du  cardinal  une  confé- 
rence entre  ces  quatre  docteurs  et  quatre  de  ses  compagnons: 
Laynès^  01a ve,  Polanque  et  Frusis.  Olave,  en  qualité  de  docteur  de 
la  Faculté  de  Paris^  soutint  principalement  la  discussion.  Si  nous 
en  croyons  l'historien  de  la  Compagnie  de  Jésus  ',  il  fut  victorieux, 
et  ses  contradicteurs  s'avouèrent  vaincus.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Faculté,  qui  eut  connaissance  de  l'apologie  de  la  Compagnie,  ne 
jugea  pas  à  propos  de  changer  d'opinion  à  son  sujet. 

^  Orlandini,  Rist.  Societ.  Jesu,  lib.  10. 
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IV. 


Éttt  de  la  cour.  -  Antagonisme  entre  les*  Guise  d'une  part  et  de  l'autre  les 
princes  du  sang,  les  Montmorency  et  les  Châtillon.  —  Coligny,  D'Andelot,  les 
Bourbons.  —  Le  cardinal  de  CbâtiUon.  —  Despotisme  du  cardinal  de  Lorraine. 

—  Lettre  de  François  II  au  cardinal  de  Toumon  touchant  les  hérétiques.  —  Nou- 
veaux édits.  —  L'Inquisition.  —  Exécutions  sanglantes  et,  pillages.  —  Affaires 
de  Rome.  —  Mort  de  Paul  IV.  —  Intrigues  du  Conclave.  —  Election  de  Pie  iv.  — 
Conjuration  d'Amboise.  —  «Son  caractère  et  ses  résultats.—  Michel  de  LHospital, 
chancelier.  —  Encore  l'Inquisition.  —  Édit  de  Romorantin.  —  L'Hospital  au  Par- 
lement. —  Assemblée  des  notables  à  Fontainebleau.  —  Requête  de  Goligny.  ^ 
Discours  remarquables  de  l'évèque  de  Valence  et  de  l'archevêque  de  Sens.  * 
Premiers  mouvements  armés  des  protestants.  —  Le  prince  de  Condé  soupçonné. 

—  Il  se  rend  à  Orléans  pour  les  États-généraux.  —  Son  jugement  et  sa  eoo- 
damnation.  —  Mort  de  François  U. 


1559—1560. 

François  II  n'avait  pas  encore  seize  ans  accomplis  lorsqu'il  monta 
sur  le  trône.  Il  avait  épousé^  depuis  peu,  Marie  Stuart,  reine  d'E- 
cosse et  nièce  des  Guise  du  côté  maternel.  Par  suite  de  cette  al- 
liance, la  maison  de  Lorraine,  déjà  si  puissante  sous  Henri  II,  ac- 
quit une  telle  puissance  sous  son  successeur,  qu'elle  disposait 
entièrement  des  affairesdu  rcyamme,  dit  un  auteur  contemporain  ^ 
Parle  cardinal  Charles  de  Lorraine,  elle  possédait  le  clergé  qui  dé~ 
pendait  presque  de  ce  prélat  *  ;  les  exploits  de  François  de  Guise  lui 
avaient  gagné  une  grande  partie  de  la  noblesse  :  leurs  frères,  le 
duc  d'Aumale,  le  cardinal  de  Guise,  René  de  Lorraine,  marquis 
d'Elbeuf,  et  François  de  Lorraine,  grand-prieur  de  France,  sou- 
tenaient leur  politique  et  les  secondaient  dans  leur  gouvernement. 
Catherine  de  Médicis  semblait  les  favoriser  ;  mais,  en  réalité,  die 
ne  les  aimait  pas  plus  que  les  Châtillon.  Le  connétable  de  Montmo- 
rency quitta  la  cour,  jaloux  de  voir  le  duc  de  Guise  élevé  à  la 
charge  de  grand-maître  de  la  maison  du  roi,  dont  il  avait  obtenu, 
la  dernière  année  du  règne  de  Henri  II,  la  survivance  pour  son  fils 
aîné.  Les  princes  du  sang  furent  éloignés  du  gouvernement  sous 
divers  prétextes  :  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  son  frère  le 
cardinal  de  Bourbon,  et  le  prince  de  la  Roche-sur-Yon  reçurent 

*  Mémoires  deCastelnau,  liv.  1,  eh.  1. 
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mission  de  conduire  en  Espagne  Elisabeth  de  France,  mariée  i 
Philippe  II  ;  le  prince  de  Condé  fut  envoyé  en  Flandres  avec  une 
mission  diplomatique  ;  pour  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier, 
il  ne  pensait  qu'à  sa  tranquillité  personnelle  et  à  ses  plaisirs.  Ces 
Bourbons,  princes  du  sang,  étaient,  du  reste,  dénués  de  génie,  ex* 
cepté  le  prince  de  Condé,  qui  n'accepta  pas  le  rôle  secondaire 
qu'on  voulait  lui  imposer.  Les  Chfttillon  n'étaient  pas  non  plus 
d'humeur  à  laisser  les  Guise  jouir  paisiblement  de  leur  influence. 
Coligny  et  son  frère  D'Andelot,  surtout,  avaient  assez  d'ambition 
pour  vouloir  les  supplanter,  et  assez  de  capacité  pour  conduire 
aussi  bien  qu'eux  les  afiSaires  de  l'État.  Unis  au  prince  de  Condé, 
ils  résolurent  de  grouper  autour  d'eux  les  protestants  et  de  s'en  faire 
un  parti  capable  de  contrebalancer  celui  des  Guise. 

Ceux-ci  s'appuyaient  principalement  sur  les  catholiques,  et 
montraient  beaucoup  de  zèle  pour  les  intérêts  de  l'Église,  a  Or^  dit 
Castelnau  ',  tout  le  clergé  de  France,  et  presque  toute  la  noblesse, 
et  les  peuples  qui  tenoient  la  relligion  romaine,  jugeoient  que  le 
cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise  estoient  comme  appelez  de 
Dffu  pour  la  conservation  de  la  relligion  catholique.  j>  Ils  confon- 
daient même  la  cause  de  l'Église  avec  celle  de  l'État;  de  sorte  que, 
à  leurs  yeux,  le  parti  des  Guise  était  le  parti  national,  tandis  que 
celui  des  protestants  était  le  parti  des  révoltés. 

Les  protestants,  ayant  à  leur  tête  des  hommes  tels  que  Condé, 
Coligny  et  D'Andelot,  acquirent  une  importance  qu'ils  n'avaient 
pas  eue  jusqu'alors.  Quoique  nombreux,  ils  n'avaient  pas  encore 
rencontré  dîiommes  capables  de  les  diriger,  de  leur  imprimer  une 
impulsion  unique  et  puissante.  Dès  que  les  Chatillon  se  furent  dé- 
clarés pour  eux,  ils  virent  grossir  leurs  rangs  de  tous  les  seigneurs 
mécontents  de  la  cour  et  ennemis  des  Guise.  Le  vidame  de  Char- 
tres, le  baron  de  Jamac,  le  comte  de  la  Rochefoucault,  Antoine 
de  Croy ,  prince  de  Porcien ,  furent  les  plus  célèbres. 

Coligny,  quoique  dévoué  aux  protestants,  ne  laissait  pas  cepen- 
dantencore  éclater  ses  sentiments;  en  parlant  des  dissensions  religieu* 
ses,  il  s'exprimait  plutôt  comme  un  arbitre  impartial  que  comme  un 
chef  de  parti.  Il  dissimulait,  et  il  se  croyait  ainsi  plus  sûr  de  faire 
servir  à  ses  desseins  le  ressentiment  de  son  oncle,  le  connétable  de 
Montmorency,  catholique  sincère,  qui  n'eût  jamais  favorisé  le 
parti  de  ses  neveux  s'il  eût  cru,  par  là,  servir  la  cause  du  protestan- 

*  Mémoires  de  GAsteln^u,  liv.  1,  eh.  3. 
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tfeme.  Goligny  espérait^  en  outre^  tromper  ht  reine-mère^  qm  ne 
9U]^oHait  qu'avec  peine  k  prépondérance  des  Guise,  et  qm  hn 
téoMM^^t  une  certaine  confiance.  En  réalité,  Catherine  n'ainaît 
ni  les  Guise  ni  les  CMtilikNi,  et  toute  sa  politique  était  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  les  détruire  les  uns  par  les  autres,  pour 
ré^oer  seule  en  despote  absolue. 

A  côté  de  Goligny  et  D' Andelot,  apparaît,  dans  l'histoire,  la  pllt 
figuff^  du  cardinal  db  Ghâtittoa,  homme  fort  médiocre,  qui  aocqita, 
sans  en  comprendre  la  portée,  quelques  idées  de  réforme,  et  se  fit 
pi^otestant,  ufliquemoit  parce  que  ses  frères  l'étaient,  et  apiéi 
avoir  accepté^  sous  Henri  II,  le  titre  d'inquisiteur,  conjoînftenMMt 
avec  l«i  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Lorraiiie. 

Par  suite  de  la  confiance  illimitée  de  François  II  pour  les  Guî*- 
«e,  les  deux  partis»  catholique  et  protestant,  £areat  constitués  pour 
le  malheur  de  la  France,  qui  paya  cher  leur  antagonisme  ausm  p^ 
litique  que  religieux. 

Les  premiers  actes  que  le  cardinal  de  Lorrame  inspira  au  roi, 
son  pupille,  furent  de  nouveaux  édits  contre  les  protestants.  Fran- 
çois U  se  faisait  gloire  4e  marcher  ainsi  sur  les  traces  de  son  père, 
comme  il  l'écrivait  au  cardinal  de  Toumon  ^  :  «  Mon  cousin^  lui 
diflait-ji,  je  suis  après  à  faire  continuer  k  plus  iMvm9ient  ei  di- 
ligemment qu'il  m'est  possible,  les  poursuites  que  k  £eu  roy  mon- 
seigaeur  et  père  (que  Dieu  absolve)  m'a,  comme  par  4êsU»mment , 
délaissées  à  faire  et  exécuter  contre  les  hérétiques  et  mal  seataats 
de  la  foy.  » 

Comme  plusieurs  inculpés  appelaient  des  sentences  de  l'^évéque 
de  Paris  et 4e  l'archevêque  de  Sens  métropolitain,  au  primat,  qin 
était  le  cardinal  de  Tournon,  en  sa  qualité  d'archevêque  de 
Lyon,  le  roi  pria  ce  dernier  prélat  de  charger  son  vicaii:e ,  x>&sidant 
à  Paris,  de  recevoir  les  appela,  et  de  laisser  le  choix  des  juges  an 
cardinal  de  Lorraine  :  a  Je  croy^  dit-il,  que  vous  avez  tant  dé  seu- 
reté  et  fiance  en  la  sincérité  et  pureté  de  la  conscience  de  mon  on- 
cle, monsieur  le  cardinal  de  Lorraine,  mesmement  en  ce  qui 
concerne  le  faict  de  la  foy,  que  vous  vous  remettrez  bien  à  lui  de 
l^ommer  lesditcs  juges  à  votre  \icaire.  d 

Suivant  les  traces  de  son  père  et  les  avis  du  cardinal  de  Lorraine 
François  II  entreprit  de  faire  enregistrer,  par  le  Parlement  de  Pa- 
ris, un  nouvel  édit  établissant  l'Inquisition.  Malgré  les  efforts  de 

• 
^  Bibisr,  Lettres  et  Mémoires  d*EsUt,  eto.«  U  u,  pt  ai& 
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Henri  H,  ce  tribunal  n'avait  pas,  en  France,  l'autorité  qu'il  avait 
obtenue  en  Espagne  et  à  Rome.  Le  cardinal  de  Lorraine  en  accusait 
le  Partement,  qui  tenait  à  administrer  seul  la  justice,  et  ne  voyait 
qu'avec  jalousie  s'établir  un  nouveau  tribunal  exempt  de  sa  juridic- 
tion. Ce  cardinal,  pour  arriver  au  résultat  qu'il  poursuivait,  cher- 
cha à  gagner  à  sa  cause  les  avocats  généraux,  le  procureur  géné- 
ral et  les  présidents  du  Partement,  qu'il  réunit  en  ime  conférence 
avec  les  cardinaux  résidents  à  Paris.  On  y  discuta  le  nouvel  édtt 
du  roi,  qui,  après  la  conférence,  écrivit  aux  avocats  et  procureurs 
une  lettre  dans  laquelle  il  leur  dit  :  «  Toutes  excuses,  longueurs, 
dissimulations  et  diffieukez  cessantes,  nous  voulons  nostre  Édict 
sur  le  faict  de  l'Inquisition  estre  leu,  publié,  vérifié  et  enregistré 
selon  sa  forme  et  teneur  *  » 

Le  4  septembre  suivant  *,  il  envoya  au  Partement  de  nou- 
velles lettres-patentes,  datées  de  Vfllers-Cotterets,  par  lesquelles  a  il 
statue  et  ordonne  que  les  maisons  où  Ton  trouvera  et  vérifiera  | 
avoir  en  assemblées  iOicites  et  conventicules  nocturnes,  où  IcSS 
assistants  profanent  et  célèbrent  l'usage  de  la  Cène  et  du  Saint- 
Sacrement,  contre-  ceDuy  qui  est  receu  et  observé  de  toute  l'Église 
catholique,  soient  razées,  démolyes  et  abattues  a  perpétuelle  mé- 
moire, sans  qu'elles  puissent  plus  estre  rebasties  a  l'avenir,  soyt 
que  les  dictes  maisons  appartiennent  à  gens  d'églises  ou  autres  ae 
quelque  estai  ou  condition  qu'ils  soient,  et  que  les  propriétaires  y 
soient  demourants,  ou  qu'ils  ayent  baillées  a  louages  et  soient  tenues 
par  des  locatife.  » 

-  Au  mois  de  novembre,  François  donna  de  nouvelles  lettres  datées 
de  Hoiset  en  forme  d'édit,  par  lesquelles  a  icelluy  seigneur  veull 
par  edict  perpétuel  et  irrévocable,  statue  et  ordonne  que  tous  ceulx 
qui  feront  conventicules  et  assemblées  iUicites,  soyt  pour  le  faict  dç 
ta  relligion  ou  pour  quelque  autre  cause  et  occasion  que  ce  soyt,  et 
•oyt  de  nuict  ou  de  jour,  et  semblablement  ceulx  qui  se  y  trouveront 
et  assisteront,  soyent  doresnavant  puniz  de  supplices  de  mari  sans 
imlcune  espérance  de  grâce  et  modération  de  peine.  » 

Le  13  novembre,  il  ordonna  que  tou§  ceux  qui  auraient  connais^ 
sance  des  conventicules  devraient  les  faire  connaître  à  la  justice, 
sous  peine  d'être  punis  comme  hérétiques .  a  Voulant,  ajoute-t-il, 

<  Ribier,  Lettres  et  Mémoires  d*Estat,  etc.,  t.  ii,  p.  817. 
1  Mémoires-journaux  du  duc  de  Guisp,  ann.  1559  ;  Mémoires  de  Castolxiau, 
liv*  1,  ch.  5;  Fontaoon,  Edioto  et  ordonoances  des  Toys  de  France,  t.  4. 
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qu'a  celuy  qui  viendra  à  révélation  et  par  le  moyen  duquel  tdle 
choses  s'avéreront,  il  soyt  fait  pardon,  ores  qu'il  fust  des  complices  ^ 
et  coulpables,  et  encores  qu'il  leur  soyt  donné  pour  loyer  la  somme  * 
de  cent  escus  pour  une  fois.  En  vou^  mandant  et  enjoignant  que, 
lesdicts  révélateurs  vous  maintenez,  gardez,  et  défendez  de  toutes 
injures,  oppressions,  molestes,  et  les  conservez  en  et  soubs  nostre 
protection  et  sauvegarde  :  en  laquelle,  en  considération  du  service 
que  nous  recevons  d'eux  en  cela,  nous  les  avons  pris  et  mis^  jpre^ 
nons  et  mettons  par  ces  dictes  présentes  :  car  telle  est  nostre  plai- 
sir. D 

Le  14  du  même  mois  de  novembre,  François  II  rendit  à  Blois  de 
nouvelles  lettres-patentes  «  contenant  commission  dudict  seigneur 
au  premier  des  conseillers  de  la  court  de  Parlement  de  Paris,  et 
prevost  dudict  lieu  ou  son  lieutenant,  pour  à  la  requeste  de  son 
procureur,  informer  déligemment  secrettemeni  et  bien  par  eulx 
et  chacun  d'eulx,  des  faveurs,  menaces,  injures  et  intimidation  des 
accusez  d'estre  sacramentaires  ou  entachez  d'autre  crime  d'hère- 
zie.  » 

Le  Parlement  enregistra  ces  lettres  le  23  novembre;  seulement  il 
déclara  qu'il  ne  ferait  procéder  au  rasement  des  maisons  que  si  les 
propriétaires  avaient  consenti  formellement  à  la  tenue  des  conven- 
ticules,  ou  s'étaient  rendus,  sous  ce  rapport,  coupables  d'une  grande 
négligence.  Il  rendit  en  outre  l'arrêt  suivant,  qui  mérite  d'être 
reproduit  en  son  entier  *  : 

<r  Sur  la  remonstrance  et  requeste  ce  jourd'hui  faicte  par  nostre 
procureur  général  du  roy,  la  court  a  ordonné  et  enjoinct  à  tous  prcç 
priétaires  et  locatifz  des  maisons  de  ceste  ville  et  faulxbourgs  de  Pa- 
ris, s'enquérir  déligemment  de  la  conversation,  bonne  vie  et  chres- 
tienne  de  ceulx  qui  habitent  et  logent  esdictes  maisons,  faire  dili- 
gence scavoir  si  esdictes  maisons  se  font  aucunes  assemblées  et  con-  ' 
venticules  pour  les  révéler  à  la  justice  ;  et  où  ils  seroient  négligents 
ou  dissimulants,  sera  procédé  a  l'encontre  d'eulx  par  punition  cor- 
porelle et  exemplaire  et  confiscation  desdictes  maisons.  Pareillement 
enjoinct  à  ceulx  qui  sont  chefz  et  habitants  desdictes  maisons  faire 
deligence  entendre  et  sçavoir  si  ceulx  qu'ils  logent  vont  aux  églises 
ouyr  le  service  divin,  mesmes  les  jours  de  festes,  et  s'ils  vivent  ca- 
tholiquement,  aussi  enjoinct  a  tous  hosteliers,  cabaretiers  et  toutes 
peronnes  qui  louent  chambres,  prendre  les  noms,  surnoms  et  qua- 


^  MémoÎM -journaux  du  duc  de  Guif^e,  ann.  1550. 
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litez  de  ceulx  qui  logent  esdictes  maisons  et  en  faire  roolles,  pour 
les  bailler  aux  commissaires  du  Chastelet  de  Paris  et  aux  quarteniers 
du  quartier  ;  et  ce^  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Oultre^  enjoincl 
aux  commissaires  du  Chastelet  de  Paris  et  aux  quarteniers  dixainiers 
et  cinquanteniers  de  ceste  dicte  ville,  garder  les  ordonnances  et 
arrestz  ci-devant  faicts  et  donnez,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
estats  et  charges,  et  de  plus  grande  si  elle  y  eschet. 

tt  Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  par  les  carrefours  de 
ceste  dicte  ville  et  faulxbourgs  d'icelle,  a  ce  que  nul  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  i» 

Ces  édits  multiplièrent  les  exécutions  et  donnèrent  naissance  à 
une  armée  de  délateurs  qui  n'étaient  occupés  jour  et  liuit  qu'à  trou- 
ver des  criminels  ou  plutôt  à  supposer  des  crimes.  Si,  comme  le  di 
un  auteur  catholique  du  temps  ',  a  plusieurs  juges  et  magistrats  es- 
toient  poussés  d'un  bon  zèle,  pensants  faire  sacrifice  agréable  a  Dieu 
de  la  mort  de  telles  gens  d  tous  n'étaient  pas  guidés  par  ces  pensées 
qui  conservent  quelque  chose  de  respectable  dans  leur  fausseté. 
Les  politiques  en  faisaient  un  moyen  de  gouvernement,  a  les  aul- 
f  res  qui  n'avoient  soin  '  ny  de  la  relligion,  ny  de  Testât,  ny  de  la 
police,  estimoient  Tedict  nécessaire,  non  pas  pour  exterminer  de  tout 
les  protestants,  car  ils  jugeoint  que  cela  pourroit  estre  cause  de  les 
multiplier,  mais  que  ce  seroit  un  moyen  de  s'enrichir  par  les  confis- 
cations des  condamnez  et  que  le  roy  se  pourroit  acquitter  de  qua- 
rante et  deux  millions  de  livres  qu'il  devoit,  et  faire  fonds  aux 
finances,  et  outre  ce,  contenter  ceux  qui  demandoient  recompense 
des  services  qu'ils  avoient  faicts  a  la  couronne,  en  quoy  plusieurs 
mettoient  leur  espérance.  » 

Les  gratifications  et  la  protection  spéciale  accordées  aux  délateurs 
par  les  édits  de  François  II  ',  excitèrent  dans  le  peuple  les  plus  vils 
sentiments  et  le  fanatisme  le  plus  cruel;  on  répandait  les  bruits  les 
plus  infâmes  contre  les  réunions  protestantes.  Les  dénonciateurs 
jouissant  de  l'impunité,  même  lorsqu'ils  étaient  convaincus  de  ca 
omnie,  inventaient  les  plus  affreuses  turpitudes,  visitaient  auda 
cieusement  les  maisons  et  s'y  livraient  au  pillage  ^.  Il  n'y  avait  plus 

1  Mémoires  de  Gastelnau,  liv.  1,  ch.  3. 

*  Ihid. 

s  iMd.,  oh.  S  ;  Th«  de  Bèze,  Hisl.  des  Églises  réform.,  Uv.  S. 

^  Mémoires  de  Gastelnau,  ch.  4.  Cet  aateur,  qui  est  cathoUqoe,  avoue  que 
C0ax  qui  furent  accusés  de  ces  turpitudes  furent  recanaus  innocents.  (  F.  dans 
Th.  ds  Bà»  le  tableau  horribla  des  pillages  qui  eijr^nt  lieu.) 


de  ndmé,  même  dans  les  liens  de  la  famille.  On  plaçait  dana  les 
nies  S  *uf  1^  routes  et  dans  les  carrefours,  des  croix^  dee  images 
de  la  Sainte  Vierge  et  des  Saints^  pour  tendre  autant  de  pièges  aoz 
passants.  Ceux  qui  ne  donnaient  pas  quelques  marques  de  respect 
à  ces  images  étaient  aussitôt  livrés  à  la  Chambre  Ardente  comme 
protestants^  et  ce  terrîMe  tribunal^  depuis  son  institution^  n'arast 
jamais  prononcé  de  si  promptes  et  de  si  n(Hnbreuses  sentences  '. 

Détournons  un  instant  les  yeux  de  ces  horreurs  et  fixons4es  sur 
les  intrigues  dont  Rome  était  le  ttiéâtre  pour  Télection  du  tueoes^ 
seur  de  Paul  lY.  La  France  y  joua  un  rôle  important. 

Patd  FV  n'était  pas  encore  mort  que  NoaiUes^  évéque  d'Aoqs  et 
«mbassadeur  &  Venise^  écrivait  au  cardinal  de  Lorraine  pour  draMr 
les  batteries  de  la  future  élection.  Selon  lui^  les  vieux  partis  des 
Ferrare  et  des  Caraffa  n^avaient  phis  de  chances  ;  l'élection  serait 
par  conséquent  faite  en  faveur  de  celui  qui  aurait  pour  lui  Tinfluenee 
de  la  France  et  de  TEspagne,  Il  fallait  donc  travailler  à  ce  que  la 
France  fûtprépondérante^  ce  qu'il  serait  facile  d'obtenir^  les  anciens 
^eardinaux  étant  las  de  TËspagne^  qui  n'avait  pas  dignement  réoom- 
pensé  leur  dévouement  :  et  les  nouveaux  peu  pourvus  de  bénéfice! 
ayant  besoin  d'argent.  «  Quant  aux  nouveaux^  disait-*il  S  oeux  qui 
n'ont  point  de  pain^  qui  sont  comme  je  croy  en  plus  grand  non^ne 
^|ue  les  autres^  ne  voudrontpas  faillir  à  ce  coup  de  faire  leur  moie- 
-een^  et  l'on  sçalt  bien  que  k  monnoye  de  France  est  pour  ce  re- 
^d  de  meilleur  alloy  que  celle  d'Espagne.  » 

Oes  cardinaux  conmiençèrent  par  s'enrichir  de  l'argent  du  pape 
4éfant^  comme  l'écrivait  an  cardinal  de  Lorraine^  Bafoon^  évoque 
d'Angouléme,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  a  Quant  aux  fi- 
nances que  le  bon  homme  a  laissées^  dit<-il  sans  sa  lettre  S  il  a'est 
Irouvé  au  chasteau  trente  mille  eecus^  et  douze  mille  escus  en  la 
|;arde-4t)be;  desquels  le  collège  s'est  saisie  et  en  ont  départi  vne 
b<nine  partie  entre  eux.  »  Le  cardinal  de  Naples  s'était  d'aboid 
muni  de  deux  cent  mille  écus  et  n'avait  laissé  le  reste  que  ptmr 
momire. 


1  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  8S. 

*  Mémoires  de  Gastelnau,  Hy.  1,  ch.  4. 

*  Lettre  de  Térêque  d'Aoqs  aa  eardinal  de  LorvtiM,eadatedel  aoftt; 
Ap.  niUer,  Lettres  et  Mémoires  d^Estat,  etc^  t.  n,  p.  St6. 

*  Lettre  de  réréqae  d'Àngoulôme  au  cantinal  de  Lorraiae,  en  dale  itk 
16  septembre  ;  ip.  RÂbier,  op.  cU. 
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Le  27  août^  le  roi  envoya  *  ses  instructions  à  l'évéque  d'Angou- 
léme  et  désigna  pour  can^dats  les  cardinaux  de  Ferrare^  de  Touf- 
non  et  de  Mantoue  ;  le  chargeant  surtout  de  travailler  à  Texelusion 
de  Carpy .  Les  cardinaux  de  Guise  et  Strozzi^  qui  étaient  en  Franct^ 
partirent  immédiatement  poui*  Rome.  Le  curdinal  de  Lorraine  s'ez- 
eusa  auprès  des  autres  cardinaux  français  y  de  faire  le  voyage^  à 
cause  de  ses  occupations  '>  et  leur  annonça  le  départ  des  cardinaux 
de  Meudon  ei  de  Sens«  Ces  prélats  ne  devaient  pas  aller  à  Rome  ; 
noaisle  roi  avait  recommandé  à  son  ambassadeur  de  ne  point  faillir 
à  faire  tau^our»  cmarir  U  brml  qu'ils  devaient  aller  par  delà 
Catherine  de  Médicis  écrivait  '  en  même  temps  au  duc  de  Flo- 
rence^  pour  le  prier  de  travailler  à  l'élection  du  cardinal  de  Fer- 
rare,  ou,  s'il  n* y  availpa$in^fen,  à  celle  du  cardinal  de  Toumon. 

Le  cardinal  de  Ferrare  fut  tout  d'abord  éloigné  comme  l'avait 
pressenti  l'ambassadeur  de  Venise.  Le  cardinal  de  Tournon  «  es- 
toit  si  agréable  à  un  chacun  ^  qu'il  ne  se  présentoit  aucunes  difikul- 
tez  qu'il  ne  reussist^  si  non  qu'il  estoit  François*  d  C'était  le  défaut 
le  plus  grand  pour  des  Italiens.  Quelques-uns  avaient  cependant 
promis  de  lui  dcxmer  leurs  voix  et  la  faction  française  se  croyait 
assurée  de  vingt-huit  sufirages  *.  Mais  dans  un  scrutin  préparatoire 
qui  eut  lieu  le  22  septembre^  il  ne  s'en  trouva  que  quinze.  «  Telle- 
ment^ écrit  le  cardinal  de  Guise  à  son  frère^  qu'à  nostre  grand  regret^ 
comme^  vous  pouvez  penser^  nous  fismes  expérience  de  la  seureté 
que  l'on  peut  avoir  en  la  paroUe  de  quelques  uns.  »  Le  parti  fran- 
çais fut  donc  obligé  de  choisir  le  cardinal  de  Mantoue  pour  son<raii- 
didat,  suivant  les  instructions  du  roi.  Mais  la  jalousie  habituelle  des 
Italiens  les  portant  à  adopter  toujours  une  opinion  contraire  à  celle 
des  Français,  on  pouvait  prévoir  que  ce  candidat  ne  serait  pas  élu  ; 
comme,  d'un  autrç  côté,  le  parti  français  était  asseï  fort  pour  faire 
échouer  le  candidat  de  prédilection  des  Italiens,  on  devait  penser 


1  Lettre  do  François  II  h  Téréqne  d'Angouléme  en  date  du  2T  aoât;  Ap. 
Eibkr,  op.  eit, 

*  hiXtn  du  cardiaftl  do  Lorraine  aux  oardinavx  de  Franoe,  en  dale  du 
27  août;  4p.  Ribier,  op.  çiL 

*  Lettre  de  la  reine-mère  au  duc  de  Flgrence,  en  date  du  %7  août  ;  4P'  Ri- 
bier,  op.  cU. 

^  Lettre  des  cardinnux  de  Ferrare  et  de  Guise  au  roi,  en  ^^ate  du  27  septem- 
bre ;  Àp.  Ribier,  op»  cit. 

*  Lettre  du  cardinal  de  Guise  au  cardinal  de  Lorraine  «^t  au  due  de  Ouiae, 
en  date  du  27  septembre  ;  Ap.  Uibier,  (tp.  cit. 
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que  celui  qui  serait  élu  ne  serait  pas  un  des  candidats  pour  les- 
quels on  s'était  tout  d'abord  le  plus  énergiquement  prononcé.  Le  20 
octobre^  Tévéque  d'Angouléme^  écrivant  au  cardinal  de  Lorraine^ 
lui  faisait  présentir  que  le  futur  pape  serait  le  cardinal  de  Médlcis'. 
Les  chefs  du  parti  italien,  le  prévoyant  de  même,  commencèrent  è 
calomnier  ce  prélat,  a  Montepulcian  accusoit  Médicis,  dit  Tévéque 
d'Angouléme,  d'avoir  dit  que,  pour  réduire  l'Allemagne,  U  seroit 
expédient  de  leur  permettre  le  mariage  des  prestres  et  la  conmiu- 
nion  sub  utrâque  specie.  b  Le  pudique  cardinal  pratiquait  ce  qu^il 
blasmoit  en  Vawtrei  car  il  entretenait  publiquement  une  concu- 
bine, (2èce,  écrivait  l'évéque  d'Angoulôme,  on  fait  assez  de  pas- 
quinades.  Ces  traits  peu  édifiants  ne  sont  pas  rares  dans  les  actes  et 
les  écrits  des  ecclésiastiques  de  ce  temps-là  et  prouvent  mieux  que 
tous  les  raisonnements  combien  la  réforme  était  nécessaire. 

Les  cardinaux  de  Ferrare  et  de  Guise  ayant  écrit  à  la  cour  que 
l'Espagne  s'était  déclarée  contre  le  cardinal  de  Mantoue,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  pouvait  plus  espérer  l'élever  sur  le  Saint-Siège, 
le  roi  répondit  au  cardinal  de  Guise  que  le  parti  français  devait 
porter  ses  sufiDrages  sur  un  des  trois  cardinaux,  Gesis,  Ara-Cœli  ou 
Médicis',et  il  leur  envoya  une  lettre  pour  chacun  de  ces  cardinaux, 
afin  qu'ils  pussent  en  remettre  une  à  celui  qui  serait  élu.  Les  in- 
trigues redoublèrent  alors,  et  le  16  décembre  le  cardinal  de  Tour- 
non  écrivit  aux  Guise  : 

«r  Messieurs  ',  je  voy  et  crains  bien  fort  que  nous  sommes  pour 
tomber  en  quelque  confusion,  et  que  Dieu  et  le  monde,  par  un 
scandale,  nous  fera  faire  par  fore»  ce  que  nous  devrions  faire  par 
devoir  et  bon  zèle.  Il  y  a  cent  et  je  ne  scay  combien  de  jours  que 
nous  sommes  céans  a  ne  faire  rien  qui  vaille  ;  pensant  plustost  a 
défaire  qu'a  faire  un  bon  pape,  et  tout  ce  mal  procède  de  quel- 
qu'un qui  désire  trop  ce  qu'il  ne  peut  avoir,  et  tant  plus  il  va,  tant 
moins  en  approche  ;  et  vous,  monsieur  le  reverendissime,  estes  té- 
moin oculaire  de  ce  qui  fust  faict  au  conclave  du  pape  Jules,  ou 
nous  demeurasme  soixante  et  douze  jours  pour  ceste  mesme  occa- 
sion et  passion  ;  et  fusmes  enfin  contraincts,  comme  vous  sçavez,  de 
faire  le  beau  chef-d'œuvre  que  nous  fismes.  Dieu  veuille  que  nous 
ne  fassions  pis...  Je  vous  asseure,  messieurs,  qu'encores  que  je  ne 

1  ip.  Ribier,  Lettres  et  Mëmoires  d*Estat,  t.  S,  p.  tS7. 


sois  guères  sain  de  corps^  je  le  suis  encore  moins  de  Tàme^  pour  la 
crainte  que  j'ai  que  Dieu  se  courrouce  contre  nous  et  que  tom- 
bions en  quelque  grand  scandale  :  de  sorte  que,  si  cecy  dure  plus 
longuement,  je  ne  me  pouray  empescher  de  dire  mon  sentiment 
haut  et  clair  et  que  je  ne  demande  mon  congé  pour  sortir  hors  de 
ce  conclave^  comme  je  voy  que  plusieurs  autres  disent  vouloir 
faire.  » 

Neuf  jours  après,  le  cardinal  de  Médicis  fut  élu.  Il  prit  le  nom  de 
Pie  lY.  Le  cardinal  de  Guise  lui  communiqua  la  lettre  du  roi.  qui 
était  à  son  adresse,  pour  le  convaincre  qu'il  devait  son  élection  à 
d'influence  de  la  cour  de  France,  et  peu  après  il  lui  remit  de  la  part 
du  roi  une  lettre  de  félicitation.  Il  fit  en  même  temps  au  nouveau 
pape  plusieurs  demandes,  entr'autres  celle  de  privilèges  touchant 
la  nomination  aux  bénéfices,  et  la  confirmation  du  rescrit  de 
Paul  IV  touchant  rétablissement  de  l'Inquisition  en  France  ^ 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Rome,  on  continuait  en 
France  la  persécution  contre  les  Calvinistes.  Ceux-ci,  forts  des  nou- 
veaux chefs  qu'ils  voyaient  à  leur  tête,  commencèrent  à  se  mêler 
des  affaires  politiques,  et  publièrent  des  libelles  contre  l'autorité  de 
Catherine  et  des  Guise,  prétendant  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  de 
gouverner  le  royaume  et  qu'ils  avaient  usurpé  leur  autorité  par  la 
force  et  contrairement  aux  lois  *.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  le  sa- 
vant Jean  Du  Tillet,  grefQer  au  Parlement,  publia  son  livre  de  la 
Majorité  du  rot,  pour  prouver,  par  les  monuments  de  l'histoire, 
que  François  II  étant  majeur,  avait  droit  de  choisir  les  ministres 
qui  lui  convenaient,  même  à  l'exclusion  des  princes  du  sang  *. 

Les  écrits  des  Calvinistes  leur  attirèrent  de  nouvelles  persécu 
tions  ;  les  prisons  se  remplirent,  et  le  procureur  général  Bourdin 
leur  prêta  un  projet  qui  accéléra  les  exécutions.  Il  écrivit  au  roi 
qu'ils  avaient  dessein  de  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Paris,  afin  de 
pouvoir  briser  les  portes  des  prisons  et  délivrer  leurs  co-réligion- 
naires,  pendant  que  tout  le  peuple  serait  occupé  à  éteindre  l'incen- 

^  F.  Ribier,  op.  eîL 

•  De  Thou,  Hist.  Univ.,  Ur.  il. 

'  Du  TiUet  prouva  sa  thèse  avec  beaucoup  (Térudition  ;  mais  il  ne  démon* 
trait  pas  qu*un  roi  presque  imbécille  comme  Tétait  François  II  pouvait  par 
loi-môme  choisir  sagement  ses  ministres.  Dans  ce  cas,  à  qui  appartenait-il  de 
les  lui  indiquer?  Tout  le  monde,  excepté  les  Guise  et  leur  parti,  répondait: 
auxEtat»Généraux.(F.LaPlace,  Commentaire  de  TEstat  de  la  religion  être- 
pablMpiB,ttT,t;lléaMira8dBGondé»  uin.lfi0O. 


die  ^  Le  roi^  qui  se  trouvait  alors  à  Chambordy  expédia  auaBÎlAt  das 
ordres  au  Parlement,  pour  qu'il  eût  à  procéder  contre  les  suspects 
et  à  les  punir  sans  délai.  L'on  établit  extraordinairement  quaHe 
chambres  tirées  de  tout  le  corps  du  Parlement,  aiin  que  les  procé- 
dures fussent  plus  rapides,  et  bientôt  les  prisons  furent  vides. 

Ces  violences  et  la  jalousie  qu'inspirait  aux  princes  du  sang,  aux 
Montmorency  et  aux  Châtillon  l'immense  autorité  des  Guise,  don- 
nèrent naissance  à  la  coquration  d'Amboise,  que  Ton  pent  consi- 
dérer comme  le  point  de  départ  des  guerres  qu'on  a  appelées  guerres 
de  rtHgkm. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  discussions  religienses  aient  été 
la  seule  cause  de  ces  guerres  et  de  la  coiynration  d' Amboisa  . 

«  Avec  la  couleur  de  ces  religions,  dit  Gastelnau  ',  se  mesloiant 
ks  factions  par  toute  la  France^  qui  ont  mscUé  et  entrtUnu  les 
guerres  civiles  de  ce  royaume,  lequel,  depuis,  a  été  exposé  à  b 
mercy  des  peuples  voisins  et  de  toiUes  sortes  de  gens  qui  avaient 
désir  de  mal  faire^  ayant  delà  prins  une  habitude  de  piller  les 
peuples  et  les  rançonner  de  toutes  aages,  qualités  et  sexes,  saccager 
plusieurs  villes,  raser  les  églises,  emporter  les  reliques,  rompre  et 
violer  les  sépultures,  brusler  les  villages,  rayner  les  chasteaux, 
prendre  et  s'emparer  des  deniers  du  roy,  usurper  les  biens  des  ec- 
clésiastiques, tuer  les  prestres  et  les  religieux,  et  bref,  exercer  par 
toute  la  France  les  plus  détestaUes  cruautez  qu'il  estoit  possible 
d'inventer,  de  façon  qu'en  moins  de  douie  ou  quinze  ans,  l'on  a 
fait  mourir,  à  l'occasion  des  guerres  civiles,  plus  d'un  million  de 
personnes  de  toutes  conditions,  le  tout  sous  prétexte  de  religion  et 
de  l'utilité  publique,  dont  les  uns  et  les  autres  se  couvroient.  Et  en- 
core qu'il  y  en  eust  quelquecHuns  poussez  et  induicts  à  prendre  les 
armes  pour  la  deffense  d'iceUe  et  conservation  de  l'Estat,  néant- 
moins,  le  nombre  de  ceux-cy  n'estoit  pas  grand.  » 

La  politicpie  fut  la  principale  cause  de  la  conjuration  d'Amboise. 
C'est  ropini<m,  non  seulement  des  protestants,  mais  des  catholi- 
ques de  cette  époque.  Gastelnau,  très  bon  catholique,  fort  instruit 
des  afiaires  religieuses  de  son  temps,  et  chargé  par  le  roi  d'une  en 
quête  sur  la  conjuration,  s'exprime  ainsi  en  parlant  des  proies 
taaU*: 

1  De  Thou,  loe.  eii. 

*  Mémoires  de  Gastelnau,  liv.  1  ch.    . 

•/Wd,  ch.  6  etS. 
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«  Combien  que  l'on  mist  sus  qu'ils  avoîent  YOttln  et  i'esloîefA 
efforcez  de  tuer  leroy^  la  reine  sa  mère  et  tous  ceux  du  ocNiteil^  te 
plus  cormmme  et  teriaine  cpinitm  estoit  qu'ik  n'avoient  autre  but 
et  intention  que  d'exterminer  la  maison  de  Guise  et  tenir  k  main 
forte  à  refneiUre  H  donner  Vauihorité  auœ  fnifUes  du  mng,  qni 
cstoientinrB'deerédît  etàfoffiivisofidèMoisliiMrai^  eiée  Chà*- 
titton,  en  espérance  d'en  estre  siqiporteK  comme  c'estoit  leur  priA- 
eipale  fin*..  &  Youioient  V^mparer  du  cardinal  de  Lorraine  et  de 
son  frère  le  duc  de  Guise  pour  leur  faire  leur  procès  sur  plusieurs 
eoncussions  et  crimes  de  lète-majesté  que  les  dicte  protestants  prè- 
tendoient  contre  eux.  » 

Le  maréchal  de  YieâleviUe^  cath^kpie  et  dévoué  au  roi>  cemaoe 
Casidnau^  dit  *  ouvertement^  que  le  but  de  la  conjuration  d'AiBr- 
boise  a  estoit  seulement  de  se  saisir  des  deux  frères  (c'eit-4irdire  du 
duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine)^  et  mettre  le  roy  ea  lir- 
berté^  qu'ils  retenoient  comme  par  îcftce  et  violence  ;  et  rétablir  les 
anciennes  loix^  statuts  et  coustumes  de  France  sans  a^deunement 
attenter  à  la  personne  de  Sa  Majesté,  d 

Le  prince  de  Gondé  s'accorde^  dans  ses  mémoires^  avec  ces  deux 
éerivains  catholiques  *. 

Il  est  certain  que  les  Guise  agissaient  de  manière  à  se  faire  de 
nombreux  ennemis  ;  la  reine-mère  elle-même  était  éloignée  des 
conseils  secrets  dans  lesquels  ils  imposaient  au  roi  leur  volonté, 
a  Chaque  matin^  au  lever  du  roy^  dit  Vieilleville  ^y  se  faisoient  tou- 
tes ordonnances  par  les  deux  frères^  sans  que  sa  mère  y  fust  appe- 
lée ;  qui  estoit  un  mespris  du  tout  insupportable.  »  Gomme  leurs 
adversaires  indiquaient  les  États  généraux  comme  le  moyen  légal 
de  régler  le  gouvernement  que  ne  pouvait  diriger  un  jeune  roi  de 
seize  ans  aussi  faible  d*esprit  que  de  corps^  les  Guise  firent  publier 
une  ordonnance  royale,  d'après  laquelle  a  quiconque  *,  de  quelque 
qualité  qu'il  fust,  parieroit  de  convoquer  les  États,  seroit  déclaré 
ennemy  du  roy  et  coulpable  du  crime  de  lèze-majesté.  »  Les  Guise 
cherchaient  à  identifier  leur  cause  avec  celle  de  la  royauté  et  de 
FÉg^  ;  mais  leurs  adversaires  affectaient  en  toute  occaâon  de 


i  Mémoires  de  VieiUerme,  Uy.  S,  ch.  4. 

*  Mémoires  de  Gondé,  ann,  1560;  on  peut  aussi  eensaltsr  IsHirefau 
commentaire  de  TEstat  de  la  religion  et  répabtUqne,  par  La  Plate; 

*  Mémoires  de  Vieilleville,  liv«  8.  ^  S. 

^Mémoires  de  Vieilleville,  U)c. cit.;  Mémoires  de  Gondé, anD».lMo«  . 
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Yen  séparer  et  ils  ne  leur  prêtaient  rien  moins  que  la  prétention  de 
renverser  la  race  des  Gapets  pour  lui  substituer^  sur  le  trône  de 
France^  celle  de  Gharlemagne^  dont  ils  se  disaient  héritiers  ^ 

«  Comme  doncques  les  affaires  de  France  estoient  en  tel  estat^ 
dit  le  prince  de  Condé^  plusieurs  gentils  hommes  ne  pouvant  plus 
longuement  porter  une  telle  oppression  et  outrage  fait  aux  Estais 
de  France^  se  rallièrent  ensemble.  » 

Tous  les  historiens  *  partagent  les  conjurés  en  plusieurs  catégo- 
ries. 

Les  uns^  dit  De  Thou  \  entrèrent  dans  la  conjuration  parce  que 
le  gouvernement  leur  était  odieux;  d'autres  par  attachement  à  la 
religion  nouvelle;  enfin^  plusieurs  auxquels  Tindigence,  des  dettes 
ou  des  crimes  énormes  dont  ils  craignaient  la  punition,  faisaient 
souhaiter  la  guerre  civile.  Le  nombre  de  ces  derniers  était  fort 
grand  en  un  temps  où  l'État,  autrefois  si  florissant  et  établi  sur 
des  lois  si  justes,  commençait  à  pencher  vers  sa  ruine. 

Théodore  de  Bèze  *  partage  aussi  les  conjurés  en  trois  catégo- 
ries :  a  Les  uns,  meus  d'un  droit  zèle  de  servir  à  Dieu,  à  leur  prince 
et  patrie  ;  autres  meus  d'ambition  et  convoiteux  de  changement  ; 
et  autres  encore  esguiUonnés  d'appétit,  de  vengeance  pour  les  ou- 
trages reçeus  de  ceux  de  Guise,  tant  en  leurs  personnes  que  de 
leurs  parents  et  alliés.  » 

Le  prétexte* que  tous  mirent  en  avant,  fut  que  les  Guise  avaient 

*  La  maison  de  Lorraine  desceodait  en  effet  de  Charlemagne.  Tioos  avons 
ftoonté  ailleurs  les  lattes  de  cette  maison  contre  Hugues-Capet,  lorsque  ce 
roi  se  fut  substitué  an  dernier  rejeton  de  la  branche  française  de  la  famille 
Karolingienne.  On  peut  eonsulter,  sur  les  prétentions  des  Guise,  les  Mémoires 
de  Gondé  et  le  Commentaire  de  TEstat  de  la  religion  et  république,  par  La 
Place,  lir.  2. 

*  Les  principaux  catholiques  qui  ont  traité  de  la  conjuration  d'Amboise 
sont  :  Gastelnau  et  YieiUeTiUe,  dans  leurs  Mémoires  ;  Beaucaire,  Rer.  Gallic. 
Gomment.,  lib.  28  ;  De  Thou,  Histoire  Universelle,  liv.  24;  Davila,  Histoire 
des  guerres  civiles  de  France,  liv.  1. 

Les  principaux  protestants  qui  ont  traité  le  môme  sujet  sont  :  le  prince  dt 
Condé  dans  ses  Mémoires  ;  Th.  de  Bèie,  Histoire  des  Eglises  réformées  de 
France  ;  La  Place,  Gommentaire  de  TEstat  de  la  religion  et  république. 

Nous  n'affirmerons  rien  qu*appuyé  sur  Topinion  conmiune  des  uns  et  des 
autres.  Nous  en  avons  agi  et  agirons  de  môme  dans  tout  oe  que  nous  aurons  à 
dire  des  dissensions  religieuses. 

'  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  24. 

^  Th.  de  Bèze,  Hist.  des  Églises  léfèmées,  liv.  3. 

*  De  Hioo»  te.  ofl.  .,   j 
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usurpé  Tautorité  souveraine  sans  le  consentement  des  États;  que 
ces  princes^  abusant  de  la  faiblesse  d'un  jeune  roi^  s'étaient  rendus 
maîtres  de  l'armée^  dissipaient  les  finances^  opprimaient  la  liberté 
publique,  persécutaient  des  hommes  dont  tout  le  crime  était  leur  zèle 
pour  la  réforme  de  TÉglise.  Après  avoir  consulté  les  jurisconsultes 
et  les  théologiens  les  plus  célèbres  du  parti  protestant  pour  savoir 
s'il  était  permis^  sans  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèze-majesté, 
de  prendre  les  armes  pour  s'emparer  du  duc  de  Guise  et  du  cardi- 
nal de  Lorraine,  et  avoir  reçu  une  réponse  affirmative,  les  conjurés 
se  décidèrent  à  agir.  Mais,  dit  Théodore  de  Bèze,  a  la  difficidté  se 
trouva  à  qui  attacheroitla  sonnette.  » 

Le  prince  de  Condé,  tout  en  acceptant  le  titre  de  chef  des  conju- 
rés, crut  nécessaire  de  tenir  secrète  sa  participation  au  mouve- 
ment. 

Barri  de  La  Renaudie.  surnommé  Laforest,  offirit  de  diriger  la 
conjuration  ^  C'était  un  gentilhomme  du  Périgord,  brave  et  aé- 
terminé,  qui  avait  eu  un  long  et  fâcheux  procès  au  sujet  d'un  béné- 
fice avec  Jean  Du  Tillet,  greffier  en  chef  du  Parlement  de  Paris  ;  il 
Pavait  perdu,  et  comme  on  l'accusa  d'avoir  produit  de  faux  titres 
dans  le  cours  de  ce  procès,  il  avait  été  condamné  à  une  forte 
amende  et  banni  pour  un  temps.  Il  se  retira  en  Suisse,  où  il  em-* 
brassa  le  calvinisme  et  se  fit  aimer  de  tous  les  Français  qui  s'y  étaient 
retirés  à  l'occasion  des  troubles  religieux. 

Il  était  d'un  esprit  vif  et  insinuant  et  déterminé  à  tout  entrepren- 
dre pour  se  venger  de  la  flétrissure  qui  lui  avait  été  infligée.  Après 
avoir  sondé  les  esprits  des  protestants  de  Suisse,  il  parcourut  sous 
un  nom  emprunté  plusieurs  provinces  de  France  pour  s'assurer 
des  dispositions  de  ses  co-réligionnaires.  Il  offrit  avec  empresse- 
ment ses  services  aux  conjurés,  et  se  chargea  de  gagner  au  complot 
ceux  dont  on  lui  donna  les  noms  ou  dont  il  connaissait  par  lui- 
même  les  sentiments.  Il  leur  fit  promettre  à  tous  de  se  trouver  à 
Nantes  lei.*'  février  (1560).  Ils  ne  manquèrent  pas  au  rendetc- 
vous.  Après  leur  avoir  exposé  le  but  de  la  conjuration,  La  Renaudie 
fit  dresser  une  formule  de  protestation  dans  laquelle  ce  but  était 
clairement  'indiqué  *,  et  où  Ton  disait  expressément  que  l'on  vou- 
hiit  s'emparer  des  Guise  pour  laisser  au  roi  et  aux  princes  du  sang 

<  Calvin,  dans  une  lettre  à  Pierre  Martyr,  biftme  La  Renaudie  et  les  protes- 
tants qui  parent  part  à  la  ronjoration. 
*     émoires- Journaux  dli  cKic  de  Goise;  Th.  de  Bèze,  loe,  eit 


k  Ubetié  de  foofémcf  VÉM  fiuivut  le»  lois»  Eittiûte,  on  convînt 
qn'aTant  toutes  choses  un  graod  nombre  de  penooiies  saas  armeft 
el  non  snspeeles  se  rendraienl  à  la  cour  et  f  présentemeat  uae  r^ 
qnéte  au  roî^  pour  lie  supplier  de  ne  plus  gêner  les  coaseiances  ei  4e 
peniiettre  le  libre  exoreiee  de  la  religion  ;  que  presque  en  waéam 
temps  des  chevaliers  choiNs  se  rendraient  i  Blois  où  était  le  rot; 
que  knirs  complices  les  recevraient  dans  la  ville  et  que  tous  présen- 
teraient une  nouvelle  requête  au  roi  contre  les  Guise;  que^  fiicei 
priacçB  ne  voulaieaA  pai  quitter  la  «our  et  rendre  &mf^  de  leur 
adminbtration^  on  les  attaqunivùiles  arme»  à  h  flwn  ;  94qu'e«Sa 
le  prince  de  Condé^  qui  avait  voulu  qu'on  tût  &m  IMB  jiMqu'aloii^ 
se  mettrait  à  la  tête  des  c(«îur^  On  fin  au  tA  vm^  le  jour  de 
l'exiâoutioib 

On  tira  au  sort  les  provinces,  dont  les  principaux  conjurés  eoBr 
duiraient  les  fecours.  On  cboiait  ensuite  ie%^  gentil^ommeis  qui 
forent  cbai^^,  dans  les  provinces^  d'empéc^ar  les  peiipleft  de  si^ 
eoiileveraubnii!tdelaeoiâ*mU9ii»  et  d'arrêter  les  seei^ureqH'^Aeft' 
irerraîi  aux  Guise.  Aprè^  ees  dîspositioas  pnaas>  eb«Qt»  ^'m  re» 
ÉouRia  seerètement  cbe»  soi.  L»  Renaudie  se  vendit  à  Paris  peur 
eoMubier  Chandieu^  un  dee  principaux  minières  protestants^ 
et  lui  faire  part  de  ce  qu'on  «irait  arrêté  à  Naatos.  Une  chose  élon* 
nute,  e'eatfue  tenl  d'hommes  aient  pu  s'assembler  dans  use 
de  province  sans  que  leur  eeerel  ait  été  traU,  et  que.  les 
aieat  appuis  f«  oooqilQt,  foroaé  oontre  eux^  pas  4m  lettrée  d'Aile- 
maf  ae^  d'EapagM  et  d'Italie»  philèt  que  par  kurp  mmefte»^  o'ea^ 
àidira  les  eapioBs  qu'as  avaient  éana  toules  les  proafaiom  ;  tant  la 
luttAe  qu'on  leur  partait  était  gfan4e  !  dit  le  grave  hist(»ien  Da 
Theu.  U  ne  se  trouva  qu'un  seâ  homme  en  France  qai,  quoique 
pmxteatant»  eut  horreur  d'une  eutreprise  qui  lui  sembla  d'un  daUf* 
^eneuK  exemple,  el  qui  révék  la  conspimtioii.  C'était  un  avocat  de 
Parifi^  aas^  bah^e  dans  sa  protession,  nommé  Avenelles  ^  U  h»* 
faitait  k  &uboiAi^  Sfuut-tiermain^  et  La  Renaudie  s'était  retiré  ehei 
lui  pour  être  mieux  caché.  Avenelles,  ayani  apprisde  La  Renaudie 
loua  les  détails  de  ia  eonspiration,  en  donna  connaissance  à  Labr 
mant  Vouaay,  maître  des  Bequêtes,  un  des  confidents  du  cardinal 
ée  liueraine^  en  pmésençe  de  Jktilet^  secrétaire  du  duc  de  Guiae.  On 
eut  d'abord  de  la  peine  à  croire  à  ses  paroles  ;  mais  comme  il  arri- 

*■  Th.  de  Bèze  dit  qu'il  tenait  un  hâtel  garoL  II  en  fait  un  pofirait  fort  dtf* 
urantageux;  De  Thpn  nous  semble  plus  véridique* 
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yait  chaque  jour  aux  Guise  des  courriers  des  pays  étrangers  parles- 
quels  on  leur  mandait  qu'on  leur  dressait  des  embikkes,  et  que» 
s'ils  n'y  prenaient  garde,  leur  perte  était  certaine,  Lalamant  ne 
crut  pas  devoir  négliger  l'avis  qui  lui  était  donné,  et  coeseiUa  à 
Milet  de  se  rendre  en  poste  à  Blois  avec  AveoeHes.  Lorsqu'ils  y  ar- 
rivèrent ,  le  duc  de  Guise  en  était  parti  a'vec  le  roi  pour  se  ren** 
dre  à  Amboise.  Us  partirent  pour  cette  ville  avec  le  cardinal  de 
Lorraine^  Pendant  le  chemin,  Avenelles  fit  connaître  au  cardinal 
tous  les  détails  du  oomplot,  et  lui  nonma,  entre  les  oon^iUcee,  un 
gentifliomine  dont  le  frère  était  à  la  otNir.  Ce  geotiHiomaie,  par  ot^ 
dre  du  cardinal,  fit  venir  son  frère  qui,  séduit  par  des  promessei^ 
eu  intimidé  par  des  menaces,  confirma  4e  tout  point  le  rédt  d'A* 
veneiles.  Gelui^ifut  retenu  à  Amboise.  Tout  le  «ondeàh  eour  était 
rempli  de  erainte  et  de  frayeur  dans  l'attente  de  ee  qui  allait  «r» 
river.  Les  Guise,  qui  aoiqpçonnaient  faniral  de  Goligny  et  D'Aa* 
delot,  son  frère,  de  faire  partie  de  la  conjuration,  eagagèrwt  la 
retae-mèra  à  leur  écrire  des  lettres  rempliea  d'aiSéedon  et  de  oon- 
teioe,  pour  les  inviter  à  v«mr  à  lacour  l'aider  de  leurs  conseils  dana 
«ne  aÉEure^e  grande  importance.  Golignyae rendît  aussîtM  àUenor 
avec  D'Andelotet  lecardîoai  de  Chàtillon.  Introduit  dans  le  cabinet 
4e€atlierinede  Médicis,  avec  ses  frères,  en  préaence  du  chanoetier 
Olivier,  l'amiral  paria  sans  détour  de  la  eaauvaiae  adasinistratîoa  de 
i'Elat  :  a  Les  peuples  sont  irrités,  ditril,  mais  il  ne  aérait  pas  im* 
possible  de  les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  si  l'on  suspendait,  dans 
tente  la  Fnmce,  ks  supplices  des  protestente,  et  si  l'on  accordait 
la  liberté  de  consdeoce  jusqu'il  ee  qu'un  eondle  légitiRie  e4t  tran* 
ebé  les  différends  élevés  sur  les  questions  reUgieuaes.  »  Olivier,  qui 
était  fort  zâé  pour  la  réforme  de  l'Égiise,  et  qui  avait  en  iioneur 
k  rigueur  des  jugements  rendus  dans  ka  ehoaes  spiritudks,  éeo«ta 
avec  attention  Golîgny,  goûta  ses  raisons,  ks  communiqua  aux 
Guise,  et  leur  dit  que  k  meilkur  moyen  de  calmer  ks  esprits  était 
de  donner,  par  un  édit,  uae  entière  amnistk  du  passé,  de  prom^ 
Ire  la  tenue  ]»echaine  d'un  concile,  et  d'accorder,  jusques^à,  le 
libre  exercke  de  k  rdigionpoetestante. 

Les  Guise ,  poiir  apaiser  k  oonjuration  qui  ks  menaçait,  ap<- 
prouvèrent  le  eonseil  du  ehanceUer ,  et  Ton  pubUa  inédit  suivant, 
^fut  enregistré  au  ParieoMnt,  k  11  mars  : 

m  François,  ete»,  A  noatre  advenement  à  k  eounonae  S  nou* 

*ltatansa,Bdiet8st  Ofdonnnkoet,  t.  nr»pti0i;  Tkds  lèie,4oe.e(l. 
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avons,  en  la  pluspart  des  provinces  de  nostre  royaume,  trouvé  de 
grans  troubles  au  faict  de  la  religion,  tant  par  la  licence  des  guerres 
passées  que  par  le  moyen  de  certains  prédicants  venus  de  Genève, 
la  pluspart  gens  méchaniques,  et  de  nulle  littérature  ;  et  aussi  par 
une  malicieuse  dispension  de  livres  damnez,  apportez  dudict  lieu 
de  Genève,  par  lesquels  a  esté  infestée  partie  du  populaire  denos^ 
tre  royaume,  qui,  par  faute  de  sçavoir  et  de  jugement,  ne  peut  pas 
discerner  les  doctrines.  Au  moyen  de  quoy  nous  avons  esté  con- 
traints, par  le  devoir  de  nostre  fonction  royale,  faire  procéder  par 
la  rigueur  de  justice  et  de  nos  ordonnances,  tant  contre  ceux  qui, 
dès  le  temps  de  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  auroient 
esté  appréhendez  par  justice  pour  le  faict  de  la  religion,  qu'autres, 
qui,  depuis,  se  seroient  trouvez  chargez  (l'estre  sacramentaires,  ou 
soustenir  obstinément  doctrines  réprouvées  :  desquelles  ont  é^ 
faites  jusques  à  huy  plusieurs  et  diverses  punitions,  selon  l'exi- 
gence des  cas 

»  Et  d'autant  que  par  les  procez  sur  ce  faicts  se  cognoist  qœ 
grand  nombre  de  personnes  de  tous  sexes',  aages,  qualitez  et  va* 
cations,  se  sont  ci-devant  trouvées  es  cènes  et  baptesmes  qui  se 
sont  faicts  en  nostre  royaume,  à  l'usage  de  Genève,  et  aulres 
grand  nombre  s'estre  trouvez  aux  sermons  qui,  en  assemblez 
illicites ,  se  sont  faicts .  par  les  prédicants  de  Genève  et  autres 
non  ayants  pouvoir  de  prescber  :  de  tous  lesquels,  si  on  venoit  à 
faire  la  punition  selon  la  rigueur  de  droit  et  de  nos  ordonnances, 
seroit  faite  une  merveilleuse  effusion  de  sang  d'hommes,  femmes, 
filles^  jeunes-gens  constituez  en  fleur  d'adolescence,  dont  les  au- 
cuns, par  inductions  et  subornations,  autres  par  simplicité  et  igno- 
rance, et  autres  par  curiosité  plus  que  par  malice,  sont  tombez  en 
telles  erreurs  et  inconvénients  :  chose  (si  cela  advenoit)  qui  nous 
toumeroit  à  perpétuel  regret  et  desplaisir  et  seroit  contre  nostre 
naturel,  et  non  convenable  à  nostre  aage  :  lesquels  nous  invitent  et 
incitent  à  user  en  cet  endroict  de  clémence  et  miséricorde. 

»  Dequoy  nous  avons  plusieurs  fob  conféré  avec  nostre  tris 
honorée  dame  et  mère  :  et  finalement  (suivant  son  advis)  avonsfait 
mettre  ceste  matière  en  délibération  du  conseil  auquel  estoient 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  nostre  très  aimée  compagne  la 
royne,  les  princes  de  nostre  sang,  et  aultres  grands  princes  et  sei- 
gneurs, nostre  très  féal  et  aimé  chancelier,  et  les  gens  de  nostre 
conseil. 

»  Sçavoir  faisons  que  ceste  matière  meurement  délibérée  par  les 
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dessusdicfs  en  nostre  présence^  ne  voulans  que  le  premier  an  de 
nostre  règne  soit  au  temps  à  venir  remarqué  par  la  postérité  comme 
sanglant  et  plein  de  supplices  de  la  mort  de  nos  pauvres  subjects, 
posé  ores  qu'ils  les  eussent  bien  méritez^  ains,  à  lexemple  du  Père 
céleste^  espargner  le  sang  de  nostre  peuple,  et  ramener  nos  subjects 
à  la  voye  de  salut  et  conserver  leurs  vies,  espérant,  moyennant  la 
grftce  de  Dieu,  tirer  plus  de  fruicts  par  la  voye  de  miséricorde  que 
par  la  rigueur  des  supplices  ; 

9  Avons, par  advis  et  délibération  des  dessusdicts,  dict,  statué  et 
ordonné  que,  pour  raison  des  crimes  et  cas  quelconques  concernants 
le  faict  de  la  foy  et  religion,  ne  sera  faicte  cy-après  par  nos  juges 
.  (pour  le  regard  du  passé)  aucune  question  à  nos  subjets  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  en  jugement  ne  hors  jugement  :  défen- 
dons très  expressément  à  tous  de  ne  se  reprocher  aucune  chose  du 
passé  quant  au  faict  de  la  relligion,  sous  peine  d'en  estre  punis 
selon  l'exigence  du  cas.  De  tous  lesquels  crimes  et  cas  concernants 
le  faict  de  la  foy  et  relligion,  nous  avons,  par  ces  présentes,  faict 
pardon,  rémission  et  abolition  générale  de  tout  le  passé  à  tous  nos 
subjects  sans  qu'ils  soient  tenus  prendre  autre  pardon  ni  rémission 
spéciale  de  nous,  et,  moyennant  ce,  seront  les  coupables  desdicts 
crimes  et  cas  susdicts,  tenus  de  vivre,  doresnavant,  comme  bons  et 
catholiques,  vrais  fidèles  et  obéissants  fils  de  nostre  mère  saincte 
Église,  et  garder  les  institutions  et  commandements  d'icelle,  ainsi 
que  nos  autres  subjets. 

9  Toutefois,  nous  n'entendons,  en  la  présente  abolition,  compren- 
dre les  prédicants  ny  ceux  qui  sous  le  prétexte  de  relligion  se  trouve  • 
ront  avoir  conspiré  contre  la  personne  de  nostre  dicte  très  honorée 
dame  et  mère,  la  nostre,  celle  de  nostre  très  chère  et  très  aimée  com- 
pagne la  royne,  celles  de  nos  très  chers  et  très  aimez  frères,  celles  des 
princes  et  de  nos  principaux  ministres,  ou  qui  se  trouveront  avoir 
machiné  contre  nostre  Etat  :  ny  ceux  qui,  par  voye  de  faict  et  vio- 
lence, ont  recouru  les  prisonniers  des  mains  de  justice,  et  qui  ont 
ravy  nos  paquets  et  excédé  les  porteurs.  » 

Cet  édit  est  daté  d'Amboise.  Dans  le  conseil  où  il  fut  arrêté,  se 
trouvèrent,  entre  autres,  les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Lorraine  et 
de  Chàtillon;  les  ducs  de  Montpensier,  de  Guise>  de  Nivernais  et 
d'Aumale;  le  maréchal  de  Saint-André  et  l'amiral  de  Ck^gny. 

Par  cet  édit  %  les  Guise  espéraient  enlever  à  la  conjuration  de 

1  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  Si  ;  Th.  de  Bèze  dit  que  cet  édit  ne  fut  («gardé 
que  comme  une  aUrûpoire. 
vm. 
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nombréui  appuis  dans  les  provinces.  Ils  employèrent  eh  même 
tamps  les  moyens  les  plus  énergiques  pour  se  défendre  contré  les 
conjurés,  tls  envoyèrent  des  officiers  dans  toutes  les  provinces  pour 
lever  des  troupes,  et  pour  exhorter  les  gentilshommes  à  prends 
lès  armés  ^o|ir  leur  roi.  tis  affectaient  habilement  de  dire  que  Ui 
conjuration  était  diHgée  contré  le  roi  lui-même.  On  écrivit  de  J^ltls 
tiMx  goUVerioieurs  des  Villes  cl  des  provinces,  pour  leur  ordonner 
d'arrêter  tous  les  gens  armés  qui  se  dirigeraient  sur  Ari\bd^. 
Mai;si)lî  de  Sipîerre  fût  envoyé  à  Orléanfi,  où  il  rencontra  le  prince 
'èê  Condé  qui  allait  à  la  cour,  et  qiil,  ayant  appris  que  la  Côns^ 
Mttiôn  étaft  découverte,  n'en  continua  pas  moins  son  eh'enifit. 
La  Itenaiïdie  persista  dans  soil  dessein,  quoiqu'il  sflt  {^Màitéthéilt 
que  )Mk  complot  était  dévoUê,  et  il  trouva  la  même  cônStanèe 
daniB  ses  amis.  Étant  arrivé  îe  4  mars  &  Carrcllèi'e  en  Vendotooft, 
liëU  asseï  rapproché  d*Amboisé,  et  Ses  complices  s'y  rendant  lès 
tous  tdtés,  Û  fixa  au  17  du  méihe  mois  l'asséihbléé  générale  âk 
tonjtûrés.  On  changea  aussi  le  jour  de  l'ejirécution,  parce  que  la  toâr 
avait  quitté  Blois,  où  l'on  espérait  d'abord  la  trouver.  Tous  lêfc 
plans  du  complot  ayant  été  découverts  à  la  reine-mère  par  uh  dêa 
chefs,  nommé  de  Ligiiières,  les  conjurés,  en  arrivant  aux  liéMc 
qtd  leur  avaient  été  assignés,  y  trouvèrent  des  troupes  q\iî  s'empa- 
rèrent du  plus  grand  nombre,  et  tes  cotiduisirént  à  Amboise.  De  là 
Motte-Casteinau,  un  des  chefs,  eut  le  temps  de  s'enfermer  éx^ 
compagnons  dans  le  château  de  Noisai,  après  avoir  fait  avertir 
ftenauaie  de  ce  qui  était  arrivé. 

Nous  laisserons  raconter  ce  qui  arriva  à  cette  troupe  au  mar#- 
'chai  Vi^eviBe  *,  qui  fiit  témoin  oculaire  : 

t  Sa  Majesté 9  par  le  conseil  des  deux  frères  (de  Guise),  envôfa 
quèrif  M.  de  Viefflevflle  auquel  elle  commanda  d'aQéi'  deven  ettk 
lemr  detnnmder  pour  queHe  raison  &s  sont  là  assemblez  et  en  BttûH, 
lUs  Touloietit  fkire  perdre  aux  Français  la  louange  et  réputatioh 
qu'ik  ont  de  lotit  temps  acqoises  sur  toutes  les  hâtions  dn  mmtdt, 
d'être  très  fidèles  et  très  obéissants  à  leur  printe,  et  que  ce  ulâM 
"pas  la  façon  des  subjects  quand  ils  ont  quelque  remontrance  à 
fuy  ftiire,  de  la  présenter  avec  les  armes,  mais  qu'il  y  faut  Ve- 
tiAr  en  toute  révéretrce  et  humilité  ;  et  que,  se  mettant  en  ce  devoir, 
il  les  pcfdt  assurer,  de  sa  part ,  qu'il  leur  accordera  tout  ce  qu'as 
•dettandent,  et  qu'ils  peuvent  venir  en  tottte  seureté  faire  leur 

^  Mëmoiret  de  Vieilleville,  Uv.  8,  ch«  4  et  6  ;  Du  ttldir,  He.  iM. 
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monâirance^  leur  promettant^  en  fo^'  de  prince,  qu'il  ne  leur  ad-' 
viendra  atdcun  mal^  et  leur  pardonne  de  cèste  heure,  par  serment 
royal  et  de  prince  très  chrestien,  toute  la  faulte  qu'ils  ont  commise 
«1  ce  port  d'armes,  et  d'avoir  tant  ozé  que  d'approcher  si  près  de 
ion  logis  et  de  fia  personne  à  force  ouverte. 

»  Sur  quoy  monsieur  de  Vieilleville,  qui  cognoissoit  la  félotinie 
des  delui  frères,  ne  vtKilanl  laisser  une  telle  niàrque  de  tradiment'à 
sa  postérité,  feist  une  rissponsé  fort  subtile  et  de  grande  nize  kSi 
Majesté,  par  laquelle^  il'  s*eretnpta  de  ceste  ruineuse  et  sanglafiiô 
charge  et  qui  fuèt  telle':' 

9  Sire,  Yostré  Majesté  me  fait  très  grand  honneur  de  m'ebployât 
en  ceste  créance  que  j'exédiferoy  de  très  ardant  courage  et  en  toute 
fidélité;  mais  je  m'asseùre  que  je  perdray  ma  peine,  parce  qùéi 
ayant  commis  une  telle  fàuHe  qui  ne  se  péult  mieux  nommer  qu^ 
vrayc' rébellion  à  son  rby,  et  par  conséquent  convaincus  du  crini'é 
dé  lèïe-majesté,  il  fault  nécessairement  que  ce  soit  ung  prince  qid 
letifjporféfœsteparollé  de  vostre  part,  qu'ils  ayent  double  assûràndà 
de  leur  vie  et  de  totH  ce  que  vous  leur  promettez  ;  la  premîèifè  âifli 
paarollcf  de  Vostre  Majesté  qui  est  comme  uh  arrest  sans  apj^el  et  qiJl 
ne  se  peult  rétnréter  ;  et  l'aultre  de  celle  du  pttnce  qui  la  leiir  pottô 
<|ue  vous  ne  vbuldriez  pour  rien  enfraindre  ny  désavouei^  à  cause 
de  sa  gi^ifdeur;  car  il  n'y  en  a  point  en  ceste  compagnie  qui  n'aisf 
cèsthonneufdevous'a'ppartenir  en  quelque  degré  de  consaifgtLinité/ 
et  seront 'par  te  moyen  vos  deux  paroUes  conlirmatives,  et  comme 
plelgéé&runë  de  Taultré;  là  ou  de  là  mienne  ils  ne  doutei^ont  ja^ 
mais  que  vous  ne'  passiez  par  dessus  quand  il  vous  plaii^a,  n'estanf 
que  gèntHbomme  et  serviteur ,  et  que  me  désavoueriez  toujôiM 
pour  petite  et'léglère  occasion  qui  les  fera  ehtrer  en  un  soupçon  é| 
défiance  nompareille. 

»  Sur  ceste  sage  response,  que  le  roy  et  ses  oncles  trouvèreàl 
përtAente,  ib  changèi*ent  d'advis,  et  donnèrent  ceste  créance  à'M.  la 
duc  de  N*émoilrs,  qui  l'accepta  trop  proUiptemeht,  sans  en  consîdiêi 
rér  la  conséquence  ny  les  événements',  et  partit  d'A'mboyse  avéê 
(ièïit  chevaulx  pour  parler  à  eux;  qui  ouvrirent  à  luy  dîxiesiiie'lâ 
porté*  du  chasteau  de  Noyzé,  et  ayant  parachevé  les  discours,  et  juré 
en  foy  de  pHnce,  sur  son  honneur  et  damnation  de  son  âm'é,  e1 
ot litre  ce  signé  de  sa  propre  main,  Jacques  de  Savoye,  qu'il  les  ra- 
nienoit  sains  et  saulves  et  n*auroienf  aucun  mal,  quinze  des  princi- 
paux et  mieux  parlants  d'iceulx,  s'asseurant  en  sa  foy,  seing  et  pa^ 
nUle  de  prihce,  sortirent  avec  luy  pour  faire  leur  renioUstranee^'aù 
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roy^  estimants  à  grand  heur  et  advantaige  d'avoir  libre  accès  à  Sa 
Majesté  sans  qu'il  fust  besoing  de  l'acquérir  par  arme  ny  par 
force. 

0  Mais  estant  arrivez  à  Amboyse  ils  feurent  incontinents  reserrez 
en  prison  et  tourmentez  par  cruelles  géhennes,  ce  que  voyant  M.  de 
Nemours^  il  entre  en  une  merveilleuse  colère  et  désespoir  du  grand 
tort  fait  à  son  honneur  et  poursuist  à  toutes  instances  et  sollicitations 
leur  délivrance,  par  l'entremise  et  intercession  mesme  de  la  royne 
régnante,  de  madame  de  Guise,  etd'aultres  grandes  dames  de  la  cour, 
mais  en  vain,  car  à  lui  et  à  elles  toutes  fut  répondu  par  le  grand 
chancellier  Olivier  que  ung  roy  n'est  nullement  tenu  à  sa  paroUe 
envers  ung  subjet  rebelle,  ny  de  quelconque  promesse  qu'il  luy  ait 
faicte  ni  semblablement  pour  qui  que  ce  soit  de  sa  part  ;  et  deSence 
faict,  générale  et  par  cry  public  à  tous  et  à  toutes  de  n'en  plus  im- 
portuner Sa  Majesté,  sur  peine  d'encourir  son  indignation.  Qui  fut 
cause  que  ceste  sollicitation  cessa,  au  grand  crève-cœur  et  mescon- 
tentement  du  duc  de  Nemours,  qui  ne  se  tourmentoit  que  pour  sa 
signature,  car  pour  sa  parolleil  eust  tousjours  donné  un  desmenti  i 
qui  la  luy  eust  voulu  reprocher,  sans  nul  excepter;  tant  estoit  vail- 
lant prince  et  généreux,  fors  Sa  Majesté  seulement. 

9  Ce  pendant  ces  quinze  misérables  furent  exécutez  àmort  comme 
coupables  du  crime  de  lèze-majesté,  par  diverses  façons,  et  selon 
qu'ils  s'estoient  chargez  eulx-mesmes  soubs  la  torture  par  leur  con- 
fession. Car  les  ungs  furent  décapitez,  les  auitres  furent  pendus  aux 
fenestres  du  château,  et  trois  ou  quatre  rouez;  se  plaignants  plus  au 
supplice  du  tradiment  du  duc  de  Nemours,  que  de  la  mort  mesme 
qu'Us  souffroient  constamment,  entre  auitres,  le  sieur  de  Castelnau, 
gentilhomme  de  fort  bonne  maison,  l'appela  cinq  ou  six  fois  sur 
l'échaffault  traistre,  très  méchant  et  indigne  du  nom  de  prince; 
et  trempa  ses  mains  au  sang  de  ses  compaignons,  encore  tout 
chault,  qui  avoient  esté  sur  l'heure  décapitez  en  sa  présence  et  les 
élevant  au  ciel  toutes  sanglantes,  il  prononça  de  fort  belles  et  très 
sainctes  parolles  en  la  prière  qu'il  iist  à  Dieu,  et  telles,  qu'il  fit  pleu- 
rer mesme  ses  ennemis,  principaliement  le  chancellier  Olivier,  qui 
l'avoit  condamné  à  mort  et  tous  ses  compaignons  ;  lequel  soudsun 
après  cette  exécution,  picqué  d'ung  remors  et  vive  componction  de 
conscience,  tomba  malade  d'une  extresme  mélancolie  qui  le  faisoit 
soupirer  sans  cesse  et  murmurer  contre  Dieu,  afQigeant  sa  personne 
d'un  estrange  et  espouvantable  façon  :  et  estant  en  ce  furieux  déses- 
poir, le  cardinal  de  Lorraine  le  vint  visiter;  mais  il  ne  le  voulut 
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point  veoir,  ains  se  tourna  de  Taultre  costé,  sans  iuy  respondre 
ung  seul  moty  puis  le  sentant  esloigné^  il  s'escria  en  ces  mots  :  a  Ha! 
9  mauldit  cardinal,  tu  te  damnes  et  nous  faict  aussi  tous  damner  !  » 
et  deux  jours  après  il  mourut.  j> 

Théodore  de  Bèze,  après  avoir  raconté  de  la  même  manière  la 
mort  d'Olivier,  ajoute  *  qu'il  mourut  sans  avoir  reçu  les  derniers 
sacrements.  Le  duc  de  Guise,  outré  de  ce  qu'il  accusait  son  frère  de 
l'avoir  damné ,  voulait  qu'on  le  portât  à  la  voirie ,  puisqu'il  estoit^ 
disait-il,  mort  ainsi  qu'un  chien.  Ce  désir  ne  fut  pas  exécuté,  mais 
Olivier  ne  reçut  à  la  cour  aucun  honneur  funèbre. 

Après  sa  mort,  Michel  de  L'Hospital  fut  nommé  chancelier.  Cet 
homme  éminent  était  d'une  naissance  peu  illustre  ;  il  avait  successi*. 
vement  passé,  dit  de  Thou  %  par  tous  les  honneurs  de  la  robe  et 
avait  montré  dans  tous  ces  emplois  une  rare  prudence,  une  exacte 
probité  et  un  grand  savoir.  Ce  fut  la  duchesse  de  Montpensier,  fa- 
vorite de  la  reine-mère,  qui  le  fit  nommer  chancelier.  Cette  princesse», 
d'un  esprit  élevé,  ne  voyait  qu'avec  chagrin  la  puissance  toujours 
croissante  des  princes  de  la  maison  de  Lorraine.  Elle  communiqua 
ses  inquiétudes  à  Catherine,  qui  commençait  à  redouter  la  violence 
de  ces  princes  et  qui  comprit  qu'elle  devait,  pour  régner  et  gouver- 
ner, s'appuyer  sur  un  homme  ferme,  capable  de  s'opposer  coura-. 
geusement  à  leurs  desseins.  Michel  de  L'Hospital,  fut  l'homme  de 
son  choix;  comme  ce  magistrat  était  fort  bien  avec  le  cardinal  de 
lorraine,  les  princes  de  Guise  adhérèrent  volontiers  à  sa  nomination  ; 
mais  Catherine  eut  soin  de  faire  savoir  au  nouveau  chancelier  qu'il 
ne  devait  qu'à  elle  la  dignité  dont  il  était  revêtu. 

L'Hospital  avait  des  idées  fort  justes  sur  les  besoins  de  l'État  et 
appréciait  la  situation  en  homme  éclairé  et  consciencieux  ;  mais  son 
honnêteté  et  sa  capacité  ne  purent  l'emporter  sur  l'immense  in- 
fluence des  princes  lorrains.  Le  duc  de  Guise  profita  de  la  conjura- 
tion d'Amboise  pour  se  faire  donner  par  le  roi  un  pouvoir  absolu  '; 
et  il  trouva  moyen  de  se  servir  de  ses  adversaires  eux-mêmes  pour 
combattre  cette  conjuration  et  en  donner  une  idée  inexacte  aux  po- 
pulations.  Aussitôt  après  le  châtiment  des  conjurés,  il  fit  députer  au 
Parlement  de  Paris,  par  le  roi,  le  connétable  de  Montmorency, 
pour  faire  à  cette  cour  le  récit  de  la  conjuration,  qu'il  représenta 

1  Théod.  de  Bèze,  loe»  cit. 

«  De  Thou,  Hist.  Univ.,  li?.  34. 

^MémoiresJo'jniaux  dn  due  de  Gois^»  ann.  1550  (1680  av.  Flqutt). 
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«domine  un  attentat  contre  le  roi*.  Le  Parlement^  feignant  de  xitûni 
oette  relation  otHcielle^  proc^ma  le  duc  de  Guise  conservateur  de  la 
patrie.  Le  roi  de  Navarre  reçut  ,une  lettre  dans  laquelle  F,rançoi^  II 
le  chargeait  de  poursuivre  dans  les  provinces  méridion^es  les  rest^ 
dfi  la  cK>iÛMration  ;  Goligny  futcbargé  d'aller  rechercher^  ,dans  «on 
louvemement  de  Nonnanclie^  la  cause  des  troubles  qui  agitaie^Jta 
i^r.ance,  et  Tévéque  de  Rennes  fut  envoyé  aux  princes  alle.maç^? 
pour  se  plaindre  de  la  coopération  que^  d'après  les  révélations  d^ 
^iyurés^  ils  avaient  eue  au  complot. 

'  Coligny  prit  sa  qûssion  aux  sérieux  et  écrivit  à  Catherine  9^^  ]f 
yule  cfiu^  des  trouble^  était  rai;nbitioi\  des  Guise,  et  on  peut  croire 
qu'j},^ui  une  large  pfu't  dajçis  ^  écrU  qui  fut  alors  pubhé;  et  dân|i 
I^q,el  lés  protestants  assuraient  que  la  conjuration  d'A^ijbQis^  ^'é- 
^t  nu  i^n  couifdpit  ^ur  forcer  les  Guise  à  rendre  compte  de  l^ 
àdioamistrfttion  aux  JEtat^généraux  '. 

S^rces  entrefaites,  les  coniuj;és  retenus  ep  pri^  à  Toum^i 
B£;)i.s,  s'échap{>è^é;pt^  et  le  cardinal  de  Lorraine  ^eçut  de  plMsieqrf 
d'^tI^e  eux  ijine  letti;e  pleine  (l'irçuies  sanglantes  et  danç  ^vâ|f 
on  projpaettait  de  lui  ramener  t/ous  ,le$  prisonnier^  bien  aix^njipaipî^- 
Lp prélat,  natureUementpe;u  c^^rageu):,  fut  effray/é  de  cette  xfx/ifii^i 
crut  a  une  nouvelle  coijispiratioj^ii,  et  sollicita  ^vec  plus  d'^dei^  jm 
j^pais  l'établissement  .d*i/n/B  juiquisition  e^  tn^t  conforme  à  (^)^ 
d^  Ron^  et  d'E§pagne.  If  chai?icel^  '  js'oppps^  à  cette  institution^ 
et^  Bpur  )a  ^xovitjxi^f  /aonsen^tit  à  l'édit  de  Roiporantin. 

Cet  iédit  e&t  du  m<?is  4^  jjm  *.  Le  roi,  après  y  avoir  ^laré  m'a 
n'a  pour  but  que  d'obienir  la  piété  envers  Diei^  et  la  tranquiUite^^^ 
P^^t;  ^ofdoinne  qu'à  Texclusion  des  cours  du  ;rQyaume>  la  conni^- 
W^çè  dju  crime  d'hérésie  appartiendra  ^  l'évéque.  Quant  aux  itr 
(fitieùjK;  qf^^f  sous  prétexte  de  religion,  fe,  coaliseraient  pcyur  jt^-f^ffii^ 
l'EtfU,  ils  seront  spu^s  aux  juges  ordinaJr/es. 

.^^use  de  la  première  disposition  de  cet  édit^  les  protestant 
r^pelèrent  V Inquisition  d^ Espagne;  il  était  cependant  ^ojns odiou 
mgç  les  édits  précédents,  qui  encouragement  le^  délationi^^  s^  pjg^ 

}  Cet  écrit  M  trouve  parmi  les  Mëmpires-J.ourpw  ,4p  due  ip  Mp* 
anii.  1559  (1060  av.  tàquea).  r  ^tt-  'TT     -T  ^  r -ir  f 

s  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  25. 

*  IMd.;  La  Place,  Commentaire  de  l*Estot  delà  AsBgioa  et  AépMbUqoe, 
Ut.  9  ;  La  Pdpelinière,  Hist.  de  France  ;  Th.  de  Mze,  iSH.  4m  Y^iv  tÊfsr- 
-""  Uv.|, 
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décerner  contre  les  calomniateurs.  L'édît  de  Romorantin  contient  sur 
ce  point  une  disposition  que  l'on  doit  certainement  attribuer  i^u 
nouveau  chancelier  et  qui  était  ainsi  conçue  :  a  Ne  voulant  de  no&- 
tre  présent  édict  les  mauvais  prendre  occasion  de  calomnier  ^  dé- 
clarons tous  calomniateurs  et  qui  faulsement  et  malicieusement  dé- 
féreront et  accuseront  aulcuns,  eslre  subjectsà  pareilles  et  semblable^ 
peines  que  seroyent  les  accusez,  s'ils  estoyent  convaincus.  » 

Cet  édit  recommandait  surtout  aux  curés  d'avoir  un  soin  V>Ut 


mœurs  et  en  les  instruisant  par  leurs  prédications. 

Ces  conseils  étaient  opportuns  et  de  la  plus  grande  utilité. 

Le  Parlement  n'osa  pas  faire  une  opposition  ouverte  à  Tédit  dt 
Romorantin,  qui  lui  retirait  la  connaissance  du  crimp  dliéresiç  ; 
mais  il  était  bien  résolu  d'agir  comme  par  le  passé,  a  De  fpict,  4ii 
Théodore  de  Bèze  *,  le  président  Le  Maistre  s'eti  moquoit,  disait: 
qu*ils  les  pr endroient  (  les  huguenots  )  comme  séditieux  et  les  ej|7 
trangleroient  comme  hérétiques,  n 

Nous  devons  remarquer  que  ce  fut  après  la  conjuration  d'Amboi|{f 
que  l'on  commença  à  donner  aux  protestants  le  nom  de  hugueno^f 
Théodore  de  Bèze  en  trouve  l'origine  dans  une  de  ces  superstitioQ|| 

(populaires  qui  étaient  fort  communes  autrefois.  Dans  1^  plupart.  4^ 
ocalité§  on  croyait  à  certains  esprits  malfaisants  qui  rôdaient  I^  i^vii| 
dans  des  intentions  hostiles  aux  vivants,  n  A  raris.  dit-il  ^t  {|| 
avaient  le  moine  Bourré;  à  Orléans,  le  mulet  Odet^  à  Blovs^,  le  loup* 

Î[arou  ;  à  Tours  le  roi  Hugueê  et  ainsi  des  autres  villes.  x>  Or,  cornmf 
es  protestants  étaient  forcés  de  tenir  leurs  assemblées  pendant  l^ 
nuit,  on  les  présenta  comme  les  confidents  des  esprits  malins^  et 
les  habitants  de  Tours  ne  virent  en  eux  que  la  (foupe  de  Je^rroi 
Huguet  ;  de  là  le  pom  de  huguenots  qui  leur  fut  donné  d'abprd  | 
Tours  et  qui  fut  bientôt  géncralemoîil  reçu  parmi  les  cathodique} 
ppur  les  désigner. 

La  Place  •  prétend  qu'on  leur  donna  ce  nom  parce  qu'ils  se 
réunissaient  à  Tours  auprès  de  la  porte  de  la  ville  appelée  porte  dtt{ 
rot  Buguon, 

*  Th.  de  Bèze,  Op.  et/.,  l^v.  |. 

*  Th.  de  Bèze,  loc,  cU, 

*  La  Place,  Commentaire  de  l'état  (if^  la  B'^ligîop  ni  f  !^^u^l},fij|,  Ji^.  f^ . 
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D'autres  ont  donné  à  ce  nom  une  origine  politique  et  préten- 
dent qu'il  désignait  les  partisans  du  roi  Hugues-Capet  contre  les 
Guise  qui  représentaient  la  race  des  Karolingiens. 

Selon  Théodore  deBèze%  le  cardinal  de  Lorraine  fut  surtout  excité 
âsoUiciter  redit  de  Romorantin  par  la  publication  d'une  remonstranoe 
à  la  reine^  dans  laquelle  les  protestants  demandaient  les  États  gé- 
néraux pour  remédier  aux  maux  de  l'État,  et  un  vrai  concile  géné- 
ral ou  du  moins  un  concile  national  pour  réformer  l'Église.  L'auteur 
de  cette  remontrance  *  était  Charles  Albiac  Du  Plessis,  ministre  de 
Tours,  qui  prit  le  pseudonyme  de  Théophile  ;  Catherine  l'avait  de- 
mandée en  secret  pour  nuire  aux  Guise;  mais  ceux-ci  étaient  encore 
trop  puissants  à  la  cour  pour  que  ce  travail  pût  diminuer  leur  in- 
fluence, et  ils  firent  même  arrêter  celui  qui  l'avait  remis  à  Catherine. 

Vers  ce  même  temps  (1560),  on  répandit  à  Paris  un  libelle  ano- 
nyme, intitulé  le  Tigre  *;  on  y  faisait  un  tableau  épouvantable  des 
cruautés  des  Guise.  On  arrêta  un  pauvre  libraire  nommé  Martin 
l'Hommet ,  chez  lequel  on  trouva  un  exemplaire  de  cette  satyre,  et 
on  l'appliqua  à  la  question  pour  le  forcer  à  découvrir  soit  l'auteur, 
soit  celui  qui  lui  avait  remis  l'exemplaire  saisi.^  L'Hommet,  n'ayant 
rien  voulu  avouer,  fut  pendu  sur  la  place  Maubert.  Comme  on  le  me- 
nait au  supplice,  un  facteur  de  la  ville  de  Rouen  qui  passait,  cher- 
cha à  calmer  le  peuple  qui  semblait  disposé  à  massacrer  l'inculpé 
avant  qu'il  fût  arrivé  au  Ueu  du  supplice.  Le  malheureux  facteur  fut 
arrêté  comme  complice,  et  condamné  à  être  pei]idu  aussi  sur  la  place 
Maubert  par  le  conseiller  Du  Lion,  courtisan  des  Guise. 

Les  rigueurs  nouvelles  auxquelles  donna  lieu  l'édit  de  Romorantin 
et  l'espionnage  dont  il  était  l'objet  de  la  part  des  Guise,  effrayèrent 
le  prince  de  Condé,  qui  se  retira  en  Guyenne  auprès  du  roi  de  Na- 
varre son  frère.  En  passant  à  Montlhéri,  il  rencontra  Damville,filsdu 
connétable,  qui  allait  supplier  le  roi  d'interposer  son  autorité  pour 
que  les  Guise  ne  fussent  plus  écoutés  dans  les  affaires  qui  concer- 
naient la  maison  de  Montmorency.  Condé  s'entretint  quelques  ins- 
tants avec  Damville,  et  continua  son  voyage.  Son  départ  précipité, 
son  entretien  avec  Damville  et  les  demandes  de  ce  dernier  donnè- 
rent aux  Guise  et  à  Catherine  de  grandes  inquiétudes.  Cette  reine 
et  le  cardinal  de  Lorraine  résolurent,  pour  s'éclairer,  de  mander  à 

1  Th.  de  Bèse,  Hisl.  des  Eglises  réfonnées,  liv.  3. 
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la  cour  un  neveu  de  Jean  Du  Tillet,  nommé  Louis  Régnier  de  La 
Planche^  un  des  plus  intimes  confidents  de  la  maison  de  Montmo* 
rency.  Le  cardinal  de  Lorraine^  caché  derrière  une  tapisserie^  en- 
tendit toutes  les  révélations  que  Catherine  put  arracher  àLaPlanche, 
dans  les  deux  entretiens  qu'elle  eut  avec  lui  ;  mais,  malgré  les  ins- 
tances qu'on  lui  fit^  La  Planche  se  contenta  d'exposer  les  raisons 
qui  devaient  porter  la  reine-mère  à  se  débarrasser  des  Guise  ^  qui 
troublaient  l'Etat  par  leur  ambition  ;  il  refusa  d'en  dire  davantage  : 
c  n*étant  pas  né  d'une  condition  à  faire  le  métier  d'espion  ou  d'é- 
missaire.» Aussi  fut-il  mis  en  prison^  d'pù  il  sortit  quatre  jours  après^ 
par  ordre  de  la  reine. 

Le  5  juillet,  Michel  deL'Hospital  vint  à  Paris,  accompagné  de 
Charles  de  Marillac,  archevêque  de  Vienne,  et  de  la  plupart  des 
maîtres  des  requêtes,  prendre  séance  au  Parlement  en  qualité  de 
chancelier.  Son  discours  fit  une  sensation  profonde  par  la  liberté 
avec  laquelle  il  traita  les  questions  politiques  et  religieuses.  Un  au- 
teur du  temps  *  résume  ainsi  ce  qu'il  dit  sur  la  dernière  question: 

a  Quant  à  la  relligion,  chacun  en  temps  de  paix  s'estoit  faict  une 
relligion  à  sa  poste ,  les  uns  à  bonne  fin ,  les  autres  par  er- 
reur, les  autres  par  malice. — Croyoit  que  l'Église  qui  devoit  pre- 
luire  estoit  cause  du  désordre  de  la  relligion  par  leur  mauvais  exem- 
ple. Le  peuple  estoit  fort  mal  instruict,  non  seulement  aux  villes,  où 
la  malice  estoit  assez  accoustumée,  mais  aux  champs,  où  la  simplicité 
souloit  estre  :  les  vicaires  ne  leur  parloyent  que  de  payer  les  dismes 
et  ofirandes,  et  rien  des  bonnes  mœurs  :  au  moyen  de  quoy,  ils  fai- 
soient  mestier  de  desrober  sans  conscience. 

»  Quant  àla  relligion  que  c'estoit  un  poinct  malaisé,  les  uns  estants 
mal  contents  delà  paix,  aucuns  de  ce  que  l'Estat  n'estoit  gouverné  à 
leur  appétit  et  les  aultres  vouloieut  que  leur  relligion  fust  reçue,  et 
que  celle  des  aultres  fust  chassée,  que  le  remède  devoit  venir  de 
plus  grand  lieu,  par  la  main  de  Dieu  et  du  concile  universel  qui  es- 
toit ordonné  par  le  pape  et  accordé  par  les  princes  en  espérance  de 
bien  tost  l'avoir,  jusques  là  falloit  essayer  de  vivre  doucement.  Les 
roys  François  I.^',  Henri  second  etc'estuy-ci  voyants  que  les  erreurs 
pulluloient,  aboient  faict  comme  l'on  faict  à  cercler  les  bleds,  et 
estoit  nécessaire  y  mettre  justice,  pour  en  tirer  les  mauvoisesher* 
bes  ;  mais  despuis  mesmes  ceste  année  les  herbes  avoient  tant  creu 

t  La  PkCv*,  CommenUire  de  TEàtat  de  U  Religloo  et  République,  U  v,  t 
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et  rpfiltipiié  qu*eOes  ^rpassoyent  le  Rpoibre  des  espis^  teDeiB^iit 
qije  l'on  estpit  contraiqct  laisser  le  bled  en  Testât  qu*U  estoit.  p 

Le  chancelier  ajouta  que  les  gens  de  l'Église^  au  )ieu  de  sé\ir  ^ 
cruellement  contre  les  hérétiques^  (levraient  plutôt  fermer  l'Église 
aux  seuls  o})stinés  et  les  livrer  ^u  brafi  séculier  ;  tout  en  tf a  vaillant 
à  réformer  leurs  mœurs  qui  étaient  la  principale  cause  des  désor- 
dres. C'est  dans  ce  but^  ajouta-t-il^  que  a  le  roi  ^,  faict  un  édîct  pour 
admonester  les  prélats  de  faire  leur  résidence  et  devoir,  et  préiuire 
aux  aultres.  » 

Michel  de  L'Hospital  appartenait  à  cette  classe  d'hommes  (|ui  re^ 
gardaient  les  vices  du  clergé  comme  la  cause  du  progrès  du  protes- 
tantisme^ et  q\]i  voyaient  dans  une  véritable  réforme  Tunique  oioyeo 
de  sauver  TÏ^Iise.  Les  partisans  de  la  violence  le  regardaient 
comme  suspect^  à  cauçe  de  ses  idées  élevées^  et  ne  voulaient  voif  en 
lui  qu'ui^  eanemi  de  l'Église^  dont  il  était  cependant  le  fils  dévou^ 
et  intelligent.  Il  développa  les  mêmes  opinions  daps  un  discours 
qu'il  prononça  k  l'ouverture  de  l'assemblée  de  Fontajneble^u. 

Cette  réunion  *  fut  provoquée  surtout  par  Catherine^  qui  ne  cher- 
chait que  les  moyens  de  diminuer  l'influence  des  Guise^  tout  çn 
feignaut  de  s'entendre  parfaitement  avec  eux.  On  devait  y  consulter 
leç  notables  sur  les  moyens  de  remédier  aux  troubles.  Le  roi  die 
Navarre^  le  prince  de  Condé^  les  Châtillon^  les  Montmorency,  toqs 
Içs  ennemi^  des  Guise  y  furent  convoqués.  Le  roi  de  Navarre  et 
Condé  ne  c'y  rendirent  pas. 

Le  21  août  était  le  jour  marcpié  pour  Touverture  de  Tassem^léf . 
Après  les  discours  du  roi,  de  Catherine  et  du  chancelier,  le  duc  de 
Quise  prit  la  parole  et  repdit  compte  des  affaire^  de  la  guerre  qui 
lui  avaient  été  confiées.  L^  cardinal  de  Lorraine  exposa  la  situation 
financière,  puis  Tamiral  de  Coligny  a  se  leva  4e  sa  chaise  ',  et  s'en 
a)la  où  estoit  le  roy  ;  et  après  lui  avoir  faict  deux  grandes  r^vércn 
ces,  luy  présenta  deux  requestes  de  la  part  des  intituliez  en  icelles 
fidèles  chrestiens  espars  en  divers  lieux  et  endroicts  de  son  royaume  : 
lesquelles  furent  baillées  au  secrétaire  de  l'Âubespine  pou^  icellec 
]ire  hault  et  clair ,  dont  aucuns  furent  estonnez  et  esbabis.  »  Lej 
protestants  y  demandaient  des  temples  et  la  liberté  de  s'assembler 
publiquement  pour  célébrer  leur  culte. 

«  De  Thpu,  Içc.  cif,  ;  MémQÎrçs  ^e  Çii8telo|iu,  1)v.  %,  ch.  s. 
La  Plaee,  Commentaire,  Iît.  S. 


Coligny  ajouta  *  qu'il  a\ait  bieu  prévu  que  lies  ceqnétaf 
importaateç  cley^V£;J?^t  être  $ig;iéeS;  ap^m  mpe  q^  o^^^po^^ 
voit  faire  sfios  ^ue  préalableii;)^];i.l  ^  M^je&lé  eust  pe^m^  ^e  §'is- 
sembler  ;  quoy  a4•veA9.^t,  pn  Tayoît  assçjoré  qu'il  ^  tropverdl  4^ 
Ifi  7>^on;naadie  sciulefi^ent  ciuqvuuite  .nulji/e  pçrso^es  ;  suppliant  jhi 
surplus  le  roy  de  pi^ç^e  en  Jb^cgmi^  pa^t  çp  gu'^  ^  ^avoU  l'aict,  ^ 

Le  coi  l^giua  Cpligpy^^  sa  fidélité  ^^  de  ^s  Ipngç  jet  utiles  $iï9r;vj(^s, 
puis  il  donna  la  parole  à  I^Lont^uç^  éyéqi|c  de  Valence.  C'éta^t^  di( 
Thistorieu  de  Thou  %  pi  prâ^t  éloquent^  très  estimé  par  sa  lopgp^ 
expérience  des  affaires  et  pour  ^  science  d^ns  les  lettres  sacrées. 

Après  avoir  constaté  le  ^[lal^ui  désolait  I^  France^  il  s'ét/e^dit  f^ 
tes  consJdérçLtions  sui>;^.tes  : 

a  Depuis  long-t/eo^  les  souverains  pontifes  ent^etijenneiit  h  ^'^ 
vision  et  les  troubles  pa;*  les  querelles  qu'ils  suscitent  ;  les  pr^^^psf  s» 
sont  trompés  en  ayant  recours  aux  moyei^  violents  pQur  répriini^f 
l'hérésie  ;  les  juges  ont  poussé  la  ^vérité  ji^u'à  la  cr^anté^  ^\  ofi} 
^crifié  même  l'innocence  à  ^^  sQrdidç  intérêt.  Les  évê^ugiee^  de- 
puis deç  çjinées^  négligent  leur  troupeau ,  ne  songent  qp*^  ^^gr 
menter  leurs  revenus^  à  vivre  dijins  Tabpndançe  ^i  la  pollen,  Qf 
en  voit  jusqu'à  quarante  à  Paris  qui  se  plongent  dans  l'oisiyet^  f4 
1^  déjipes.  Les  prélalures  sont  soi^vent  donniez  à  des  epjEf^jis  ou 
à'  4»eç  hommes  in^^gnes  de  les  pçsséder.  L^s  cyréç,  prdo^qiéf  ff^ 
de  mauvais  évêques,  ^uivjçnt  Jjejijrs  «xçfnples;  9iy.ve§  et  igppr^^, 
ils  ne  s'occupent  point  de  leurs  devoirs. 

»  Aprëç  cela  p^]t-il  ^Jtpnnw^  4^  '^  p/supl^  et  la  mejUei]|r«  partie 
de  la  noblesse^  que  l'on  a  négligé  d'instruire;  se  livrex)^  ai$émej;||i 
Terreur  ?  On  n.e  .4oit  dex^^de^  qu'à  pi^u  seul  )a  gué^i^^  4^  t§g^ 
de  q^auX;  et  le  meilleuf  n^f^ye^  humain  que  l'on  puisses  pr/ef^drf^  (^ 
dé  rassembler  de  toutes  les  provinces  des  gens  de  |;)ien;  pouf  ^vàrt 
mineur  les  yices  4^s  ecclésiastiques  e\  prendre  des  mesures  pouf  lef 
réformer.  En  attendant,  )e  ro;  surtout,  est  tenu  de  dp^ne^r  ('exem- 
ple du  zèle  que  chacun  4oIt  ^voir  pour  ^'instruire  de  I4  v^rjté.  te^ 
deux  reines  devraient  bien  suliM^tituer  aux  chansons  impudjlquç^ 
dont  r,etentissen.t  leur  palai^;  des  ps^ume§  ^aduits  ^^  friififaiç  9^ 
des  cantiques  pieux^  car  ceux-l^  n'oj^t  p^^  l'esprit  de  \^  yéri^blf 
piété  quf  défendent  aux  fjemmes  le  f hant  4^s  ps^ume^  en  j^^iK^ 

1  Th.  de  Bèze,  Hiat.,  Ut.  8* 
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vulgaire.  Si  les  traductions  françaises  contiennent  des  erreurs,  il 
fiiut  les  corriger^  mais  ne  pas  condamner  la  chose  en  elle-même. 

»  Le  concile  général  est  aussi  un  grand  moyen  de  remédier  aux 
maux  de  l'Église.  Si  le  roi  ne  peut  en  obtenir  un^  il  faudra  qu'il 
ienne  un  concile  national  oii  les  théologiens  de  la  religion  nouvelle 
seront  admis  à  discuter  avec  les  docteurs  catholiques.  » 

Montluc  termina  son  discours  en  blâmant^  au  nom  des  grands 
siècles  chrétiens,  les  violences  exercées  contre  les  protestants, 
c  Les  premiers  Pères  de  l'Église^  dit-il^  ont  toujours  désapprouvé 
les  violences  exercées  contre  les  hérétiques;  les  trois  cent  dix- 
huit  évéques  du  premier  concile  de  Nicée,  les  six  cent  trente 
du  concile  de  Chalcédoine,  les  cent  cinquante  du  concUe  de  Cons- 
tantinople  n'ont  pas  cru  que  l'ont  pût  employer  d'autres  armes  que 
la  parole  de  Dieu  contre  les  Ariens,  les  Macédoniens  et  les  Nesto- 
riens.  »  L'évéque  de  Valence  conclut  en  disant  qu'il  était  d'avis 
que  l'on  sursît  aux  supplices;  et  que^  s'il  était  nécessaire  de  recou- 
rir à  l'autorité  du  magistrat^  les  juges,  avant  de  punir,  devraient 
examiner  avec  soin  le  lieu,  le  temps,  les  personnes  et  les  disposi- 
tions des  accusés,  ainsi  que  le  but  des  assemblées  où  ils  se  seraient 
trouvés. 

Marillac,  archevêque  de  Vienne,  parla  ensuite  et  fit  un  discours 
plus  long  et  plus  véhément  encore  que  l'évéque  de  Valence.  Nous 
donnerons  quelques  extraits  textuels  de  son  discours  aussi  juste 
qu'éloquent  ^ 

L'intégrité  de  la  religion  et  Tamour  du  peuple  sont,  d'après  Ma- 
rillac, les  deux  bases  du  bien  de  l'État.  On  doit  donc  d'abord  veiller 
soigneusement  à  ce  que  les  abus  ne  s'introduisent  pas  dans  l'Église. 
Ces  abus  existants,  leur  remède  est  dans  le  concile  général,  a  Mais, 
dit-U,  à  ce  qui  se  veoid  l'on  ne  s^y  doit  point  attendre  pour  deux 
raisons  :  l'une  qu'il  n'est  en  nostre  puissance  de  faire  que  le  pape, 
l'empereur,  les  rois  et  les  Alemans  so  jent  d'accord  incontinent,  du 
temps,  du  lieu,  de  la  forme  qu'on  y  doit  tenir  ;  ou  bien  souvent  se 
trouve  tant  de  difficulté  que  l'un  venant  à  le  promouvoir,  i'aultre 
tasche  à  le  rompre  ou  reculer  ;  I'aultre  que  nostre  mal  nous  presse 
si  fort,  le  feu  estant  allumé  en  plusieurs  endroicts  de  ce  royaume, 

que  ne  pouvons  attendre  un  remède  esioingné  et  incertain U 

faut  doncques  venir  au  concile  national.  ••  U  ne  faut  plus  différer 
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de  s'assembler,  sons  3*arrester  aux  obstacles  que  le  pape  y  voudroit 
mettre,  puisqu'il  nous  est  permis  et  qu'il  est  question  de  nostre 
conservation.  Et  autrement  quand  nous  aurions  perdu  une  partie 
du  royaume,  qu'il  n'est  en  sa  puissance  de  le  nous  restituer  :  et 
qu'en  tout  événement  nous  ne  voulons  périr  pour  luy  complaire, 
aîns  suyvre  la  reigle  que  Dieu  nous  a  laissée  et  que  nos  prédéces» 
cesseurs  ont  si  souvent  practiquée.  Mais  en  attendant  que  ceste 
assemblée  se  fasse,  j'estime  qu'il  seroit  grandement  à  propos  d'en- 
tendre à  trois  ou  quatre  préparatifs,  par  lesquels  une  si  saincte  en- 
treprise seroit  bien  fort  acheminée. 

p  Le  premier  est  la  résidence  des  prélats  en  leurs  diocèses  sans 
qu'il  y  eust  homme  qui  en  fust  dispensé,  et  mesmement  en  France 
où  la  planche  et  dispense  estant  faicte  pour  un,  la  conséquence  in- 
duict  tous  les  aultres  à  vouloir  passer  par  là  ;  et  sur  ce  ne  f  ault  eq>ar- 
gner  les  Italiens  qui  occupent  la  troisième  partie  des  bénéfices  du 
royaume,  ont  pensions  infinies,  succent  nostresangconune  sangsues, 
et  ne  tiennent  aucun  compte  de  résider  :  ains  en  leur  cuer  se  mo- 
quentde  nous  qui  sommes simaladvisez  de  ne  le  cqgnoistre  poinct  : 
et  si  le  cognoissons,  de  nous  retenir,  par  leurs  belles  parolleset  aul- 
tres façons,  de  n'y  pouvoir  remédier  ;  si  le  roy  payoit  grand  nombre 
de  gens  de  guerre  et  que  au  lieu  d'aller  contre  les  ennemys,  ik  se  tins- 
sent tous  en  leurs  maisons  ou  à  leurs  plaisirs,  n'auroit-il  pas  cause 
de  dire  qu'il  seroit  mal  servi,  de  les  casser  et  bailler  la  soulde  et 
estât  à  d'aultres  ?  Ainsi  est-il  des  prélats  qui  au  temps  des  hérésies, 
de  l'athéisme  qui  croist  à  veue  d'œil  et  qui  est  la  plus  grande  guerre 
que  l'Église  sçauroit  avoir,  se  reculent  de  la  bataille. 

9  Le  second  préparatif  est  de  monstrer  par  quelque  acte  insigne 
que  nous  avons  résolu  de  nous  réformer  à  bon  escient,  afin  que 
nos  adversaires  ne  puissent  dire  que  nous  assemblons  un  C(mcile 
pour  establir  nos  prérogatives  et  privilèges,  sans  aultrement  avoir 
volonté  de  nous  réformer.  En  quoy  il  me  semble  qu'il  n'y  a  chose 
plus  convenable  à  leur  faire  sentir  que  l'on  entend  y  procéder  de 
bon  zèle,  que  de  tenir  la  main  à  ce  que  cependant,  il  ne  se  face  rien 
à  l'Église  par  argent,  afin  que  ceste  grande  beste  babylonique  qui 
est  avarice,  laquelle  a  introduict  tant  de  superstitions,  tant  d'abomi- 
nations et  tant  de  maux  en  l'Église  de  Dieu,  donne  des  cornes  en 
terre  :  et  trouverons  par  ce  moyen  que  la  phispart  des  controverses 
qu'avons  sur  la  doctrine  se  pourront  par  là  facilement  composer  : 
pour  le  moins,  ceux  qui  parlent  mal  de  nous  auront  cause  de  se 
taire.  » 


L'awhffvéqoe  de  Vienne  prouve  eiisttf  le  par  l'autorité  de  TEcri- 
Wpe  «t  éê  la'  tradition  que  l'on  ne  petAlidtemeût  fliine  comme  par 
tojjMMsé  mairehmidiêe  dei  eflOÊevipifUîMies,  et  (fae  dematidér  la  ré- 
ferme,  e'était'  entrer  dans  les  Tttus  dé'  Paul  III  qiû  avaff  eHai^ 
j^hnilfumoardmaax  de  lurs^dider  le»  vices  qtié  Totl  deVaft  déthiihl 
a»  nin  de  TÉglise. 

«  Le  troisième  préparatifs  continue  Téloquenf  arche véqUé^^  est  dt 
eoftHesser  nos  faultes  et  recourir  A\ïx  armes  accouiftundées  de»  âftf^ 
eieas  qui  sont  :  jeusftM  publics,  oraisons  etlanlies.  Et  ftVLfldolprtd' 
dre  le  glaive  de  Dieu  qui  est  sa  rtai^oile  dont  Aiaitttèteant'nbtis  n'a- 
tons  que  lih  galfli»,  o'esMt-^dirtf  rejitérieur  r  ^  ne  jietisef  pTué  que 
i»  mittKes,  crosses^  rochets^  ctispeauji?  et  tbiatès*  qui  estoleftt  an- 
eictisemeflf  infroduiet^  poui^^  aMompagner  TititéiféUr  q\ii  est  h 
fheirinei  et  bonne  vie^  et  pour  honà  rendit  par  Ik  plus  aldttlihibYcs, 
ioyeiit  pour  nous  garîmtir  du  mespris  du  peuple:  puisque*  Finté- 
ifeiir  n'y  est  phis,  et  qu'a  n'y  a  que  le  masque  extérieur.  » 

Le  quatrième  prépatatif  au  concile  national^  selon  l'tCrctaev^qud 
dé  Vienne,  est  d'empêcher  les  fÉctieu)r  de  troublée  là  ti^ttquilUt^ 
ptoMique^  de  quelque  côté  qu'ils*  se  tnou^eiif. 

Anlvam  h  la  seconde'  pttrtie  de  son  discours,  Blariflac  di(  que, 
oor  posséder  l'amour  et  l'obéissance  du  peuple,  il  ikut  éèb::ter 
fas> nlaihites^et' remédier  au^  ainn  dans  le^  Étals  généraux-.  Il  etlW 
èa  aes  considérations  fbrt  sages  sur  là  nécessité  de  la  tenue  de  ce» 
anemUées  et  l6s  donne  comme  le  moyen  le  plus  sâf  de  cc/ùSiàHfë 
b»  besoin»  du  peuple  et  de  les  satisfai^e. 

Coligny  parla  après  l'ai^evdquè  de  Vienne  et'adKérà  pleinëàMf 
M  dlttio«nr»de  oe  prélM,  seulem«at  a  il  poussa  plus  avatot  *  quant  à 
b  religion  iT  et  demanda  jusqu'au  cbuclle,  pour- les*  pfOftestaitts,  lall'^ 
bmé  de  «'assembler  dans  der  temples.  Le  due  de  Gtiiée  contredit 
Vkmirat  et  MerlUao,  excepté  sur  la  question  des  Étatt  généraux,  tou^ 
ohant  laquelle  it  se  confoiitterait,  d!t--il,  à  la  volonté  d\}  rbi.  Le  car- 
dinal' de  Lorraine  paria  le  dernier^.  11  déclama  avec  force  contrt*  la 
nRi«iét«  présentée  par  l'amiral  et  dit  que  cet  éctit,  mà%ré  les  ter- 
mes respectueux  et  mesuré»  dans  lesquels  il  était  ct>nçu,  n'en  était 
pas  meitis  insolent' et  séditieux.  «  Que  signifie,  a}outà-t-iI,  cet  àiW 
fludaeieux  qu'on  donnée  an  roi,  qu'Us  sonté  prêts  à' sàusérire  leur' 
«aquAté  au  nombi^dè  cfinquante  miHehommesf  N'estH^paseoilliéé' 

t  Th.  (M  llëte,  UifC:  ett. 

>  De  Thou,  Hist.  Univ.,  liv.  25;  La  Place,  Gominentsire,  Uv.  S. 
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tttië  Uietiàce  f  Letirtlontiér  dés  i(*m()lé8^  ne  »éi^H-cé  ^fti  appfofftéf 
hut  doétcinè  déjà  condamnée  t  On  connaît  leurs  desseins  par  len 
libelles  qu'ils  répandent  et  dans  lesquels  je  m'hotiore  d'être  ôu*- 
fa^gé.  ttien  n'est  dangereux  confiifte  une  fausse  réligiôfl^  qui  se  eôti^ 
^é  du  nom  de  l'Évangile  pour  e^éiter  des  troubles  ;  ^s  thxïievtt^ 
Scrlvent  être  réprimés  sévëreméiit  i  dépendant  Je  ne  tfi'opposé  pàé  i 
1^  qiie  Ton  use  d'htdulgence  enveré  ceux  qui  s'assémbléiit  Satiifa^* 
itie^y  él  par  esprit  de  religion  ;  c'est  ati<  évêques  fit  AwL  curés  qu'à 

aïartient  de  les  étlairer  et  de  les  exhorter  âvfec  douceur.  Dé  îeti^ 
é,  léô  gouverneurs  de  province  doivent  Ikli'e  leur  devoir;  Comifti 
U  né  â*agil  que  de  réformer  les  mœurs,  il  me  itemble  qu'a  n'ôM 
béCéssaire  d'assembler  ni  concile  général  ni  concile  national.  Lé 
h>i  dèvrah,  avant  de  prendre  une  défenrnnatîoit^  enjoindre  àttl 
évêques  et  mx  curés  de  lui  indiquer  leé  ah^  qu'il  fttUdrait  àê^ 
^ire  ;  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  réhsèigttements,  le  M 
dêdde^ait  si  un  concile  est  nécessaire.  Qtlaht  aux  ÉtatA  géftéhiOï, 
Je  ébkis^ns  à  ce  qti'ils  soient  assemblés,  h 

Le  roi  et  la  reine-mère  remercièrent  ensuite  l'assemblée  et  P^ 
Mirèrent  iJU'ils  suivraient  ses  conseils.  Eti  d<mséqueiicé,  M  d^na 
m  édit,  daté  du  ^6  août,  qui  indiquait  }kmr  le  19  décembire  d«  li 
toéme  année  les  Ëfafs  généraux  à  Meàux.  Pa^  ce  même  édit^  OM 
itispendit  Jusqu'à  cette  époqtte  la  |[)unition  des  héf éfiqne^. 

Le  10  septembre  S  le  r()i  convoqua  à  Paris  !*assemMée  du  clê^ 
?du^  le  âO  janvier  de  l'année  suivante,  poUr  aviser  à  ce  que  V&ù 
aevràit  proposer  au  concile  général  et  réformer,  eti  attendant,  tëê 
&bus  qui  auraient  été  introAiictê  en  là  fnaîÈùn  de  Dieu,  ctMn  tû 
Veigle  des  sainctes  éeritureê,  eanons  apostt^i^eê  ei  MéfjnifutHôiû 
'ies  saincts  condlei.  Il  leur  fait  dans  sa  lettre  là  liscommandtttièti 
d^tksser  de  leur  autorité  eccîésiMique  avec  telle  th&dêfation  en^ 
tefk  eeuùc  qui  seroyent  êoupçonnét  de  sentir  mcrf  de  la  fùy  que  fc» 
défsvcyez  du  iroict  chemin  êoyent  pfustôl  reduiets  par  tes  êûuùëè 
et  amiables  exhortations  qUe  par  la  sévérité  et  riffueuré  desjtffé" 
"Utenis;  à  l  exemple  du  bon  pasteur  de  F  Évangile,  lequel  hfiSÉe  les 
nattante-neufs  breMs  quil  a  en  charge  pour  ehef^h&  ta  cetutOtHs 
égarée;  laquelle  tant  s  en  faut  qn^ctprès  il  tne^  qu^H  la  paru  MT 
ton  col  et  la  réduit  dùudement  au  troupeau. 

Ùa  reconnaît  bien  à  ces  paroles  lé  bon  Michel  de  L'Hdspital. 

Peu  dé  temps  après  l'assemblée  de  Fontameb  eau,  les  pratestMli> 


i  Fonlanoii,  Edicts  et  Ordomumees,  t.  tv. 
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sous  la  conduite  de  Ferrière^-Moligny  S  firent  une  tentative  année 
sur  Lyon  y  malgré  les  recommandations  du  roi  de  Navarre  et  du 
prince  de  Condé.  D'un  autre  côté^  les  Guise  firent  arrêter  alors  un 
nommé  Lasague,  porteur  d'un  assez  grand  nombre  de  lettres  parmi 
lesquelles  il  y  en  avait  plusieurs  duvidame  de  Chartres  pour  le  prince 
de  Condé ^  lesquelles  »  par  leur  caractère  équivoque,  étaient  c<»n- 
promettantes.  Le  vidame  de  Chartres  fut  mis  à  la  BastiDe,  où  il  lut 
traité  avec  la  plus  grande  rigueur;  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Condé  furent  mandés  à  la  cour,  et  Ton  répandit  des  troupes  dans 
toutes  les  provinces  pour  prévenir  les  suites  d'une  conjuration  qui 
semblait  avoir  des  ramifications  fort  étendues,  d'après  les  mouve- 
ments qui  avaient  lieu.  Les  protestants  s'agitaient  surtout  dans  le 
Dauphiné.  et  ils  s'y  rendaient  à  leurs  assemblées  les  armes  à  la 
main.  Le  duc  de  Guise  yenvoyaMontgiron,  qui  s'empara  des  prin- 
cipales villes  et  fit  mourir  plusieurs  révoltés.  Des  mouvements  ar- 
més avaient  lieu  également  dans  le  Comtat-Venaissin  et  la  Provence. 

Le  prince  de  Condé  passait  pour  le  principal  chef  de  la  conj  ura- 
tion. 

Le  roi,  en  le  mandant  à  la  cour,  l'assurait  qu'il  ne  lui  serait  fait 
aucun  mal  ;  les  Ch&tillon  prièrent  la  reine-mère  de  leur  permettre 
d'écrire  à  leur  sœur,  la  dame  de  Roye,  belle-mère  du  prince  de 
Condé,  pour  l'avertir  du  crime  qu'on  imputait  à  son  gendre,  et  la 
prier  d'engager  le  prince  à  se  rendre  à  la  cour  pour  se  justifier.  La 
dame  de  Roye  répondit  que  son  gendre  était  certainement  inno- 
cent ;  mais  qu'U  ne  pouvait  se  rendre  à  la  cour,  sans  se  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ennemis  qui  y  dominaient  en  souverains.  Qu'il 
s'y  rendrait  si  le  roi  le  lui  commandait,  mais  que  dans  ce  cas  U  s'y 
ferait  accompagner  par  ses  amis.  Cette  lettre  déplut  à  Catherine. 
On  envoya  le  cardinal  de  Bourbon  au  roi  de  Navarre  pour  l'en- 
gager à  venir  à  la  cour  avec  le  prince  de  Condé;  et  comme  on  con- 
çut alors  quelque  crainte  d'un  mouvement  dans  la  ville  d'Orléans, 
on  y  convoqua  les  États,  qui  devaient  avoir  lieu  à  Meaux. 

La  cour  s'y  rendit  le  18  octobre.  Le  prince  de  Condé,  malgré  les 
avis  qu'il  recevait  du  dessein  qu'avaient  les  Guise  de  le  faire  arrê- 
ter, se  mit  en  route  avec  le  roi  de  Navarre.  A  peine  était-il  arrivé 
à  Orléans,  qu'il  fut  jeté  en  prison  et  traduit  devant  une  commission 
spéciale.  En  vain  Condé  demanda-t-il  d'être  jugé  par  un  tribunal 
légal,  ses  requêtes  Qe  furent  point  écoutées,  et  on  le  condamna  à 

*  De  Thoa,  Hist.  Univ.,  liv.  25;  La  PUoe;  Th.  de  Bèze,  of».  cit. 
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mort.  Catherine  de  Hédicis  demandait  un  délai  de  quelque  jours 
pour  Texécution,  le  chancelier  appuyait  sa  demande;  les  Guise  au 
contraire  avaient  hâte  de  voir  périr  leur  ennemi.  Tandis  qu'on  sV 
gitait  ainsi  en  sens  contraire,  François  II  mourut,  le  5  décembre, 
après  dix-sept  mois  de  règne. 

Cet  événement  sauva  le  prince  de  Condé,  et  fut  un  coup  de  fou- 
dre pour  les  Guise 


nm^  JUST]ffIÇATIVE§. 


TEXTOS  CONOOKDATORUM. 


Trm.[is  mm». 
De  CotutilutionHui. 


Léo,  ^•(»W|,Mrvusi>ervoruinDei;ad  perpétua  m  rei  mpmartMi. 
rrimitiTa  Ula  Scdesia  in  angulari  pelrS  a  Salvalore  noatro  Joifi 
CfariBUi  (undaU,  Apoatolorum  arœconiis  elata,  Martyrtimque  aaa- 
juins  consecrataslaucta.oLim  ubi  primumjuvanleDamiaoperorbBip 
terrarum  lacertog  movere  cix|iit,  provide  atlendens  quantum  onori» 
humeris  impositum  haberet,  quoi  oves  pascere,  quoi  cuUodire,  it^ 
auQt  stiam  remotisBima  loca  oculos  iateuoere  cogeretur,  divine  qoo- 
qam  conailio  Parrochias  instituit,  Diœceses  distiuiLit,  £piscQpi^  crtMr 
vit,  el  MetropolitanoB  praifeGit,  ut  lanauara  membra  capili  obsequenti^, 
cuncta  Mcuodum  ejus  vQlunlatem  salubriLer  în  Domino  guberoareal, 
Ot  tanqu^m  rivuli  a  perenni  fonte,  RonianA  videlicet  Ecclesiâ,  deiivan- 
Isp,  ne  angulum  {juidem  dominici  agri  inrigatum  dimittoreul:  uuda, 
Ip'cut  alii  RomaDi  PoatiGces  prsdecesaore»  noetri  buo  temjwril  QRWi 
Studio  curaruDl  ul  dicla  Ecclesia  uniretur,  et  in  aancti  unione  buju»- 
modi  sine  rugà  ei  macula  coosenarelv  ab  eâdea 

Ecclesia  abolereutur,  cujus  propriiun  .lo  grati^, 

virtul^a  colère  et  vilîa  radicitus  exlL^pi  are  nostrp 

«t  pssenli  durante  Consilio,  ea  facere  c  us  unioni 

ot  conservationi  eju»dem  Eccclesiae  ce  la  proptcr 

tînmes  vêpres  quœ  unioni  huju£modi  n  Domini 

pullulare  non  sinunt,  lollere  prorsus  e  )t«3  in  vi- 

iieam  Domini  inserere  Kalagimus. 

Sane  inter  arcana  mentis  nostrœ  revolventes  quU  tractatue  iQtv 
pite  memoriœ  Pium  II.  Sixtum  IV.  Inocentium  VIM.  Àlexandrum  VI. 
et  Julium  II.  Romanos  Pontitîces  ^rœdeceâsores  nostroe,  et  clarœ  me< 
moriœ  Reges  Franciœ  Christianissimos  super  abrogatione  cerlffiCoiw- 
titutionis  m  dicU>  Regno  Franciee  vigentis,  quœ  Hragmatica  vocatur, 
babiti  fnerunt.  Et  licet  Siitus  IV.  prœfaïus,  Nunciis  ad  clane  mémo- 
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ris  Ludovicum  XI.  Francise  Regem  Christianissimam  destinatis,  tan- 
lis  cidem  persuaserit  rationibus,  ut  Rex  ipse  Pra^maticam  Sanctio- 
nem  hujusmodi,  tanquam  in  seditione  et  schismatis  tempore  natam. 
suis  patentibus  Litteris  abrogaverit,  tamen  hujusmodi  abrogatio,  nec 
etiam  Litterae  apostolicœ  praefati  Sixti  super  Concordata  cum  Oratori- 
bus  praefati  Régis  Ludovici  ad  praefatum  Sixtum  praedecessorem  des- 
tinatis  habita  expedits,  per  Prselatos  et  personas  ecclesiasticas  dicti 
Regni  receptse  non  fuerunt,  nec  ipsi  Prselati  et  personae  Ecclesiasticœ 
illis  parère,  nec  monitis  Innocentii  et  Julii  prsedictorum  aures  prœ- 
bere,  sed  eidem  Pragmaticae  Constitutioni  inherere  voluerunt  :  unde 
praBfatus  Julius  predecessor  in  prsBsenti  Goncilio  Lateranensi  univer- 
salem  Ecclesiam  reprsesentante,  per  eum  légitime  indicto,  abroga- 
tionis  Pragmaticae  banctionis  hujusmodi  discussionem  et  illius  ne- 
gotium,  venerabilium  Fratrum  suorum  Cardinalium  (de  quorum 
numéro  tune  eramus)  et  aliorum  Prffilatorum  Congregationibus,  rela- 
Uonemque  discusforum  sibi  et  eidem  Goncilio  faciendam  commisit, 
Gallicosque  Prslatos,  Capitula  Ecclesianim  et  Monasteriorum  Con> 
ventus,  ac  Parlamenta  et  Laîcos  illis  faventes,  cujuscumque  dignitatis, 
etiamsi  regalis  existèrent,  Sanctione  prsBdicta  utentes,  seu  illam  ap- 
probantes,  omnesque  et  singulos  alios  sua  communiter  vel  divisim 
intéresse  pu  tan  tes,  per  edictum  publicum  (cum  ad  partes  illas  tutus 
non  pateret  accessus)  in  certis  Ecclesiis  tune  expressis  affigendam 
moneri,  et  citari  infra  certum  competentem  terminum  praeG^ndum, 
ad  comparendum  coram  eo  in  Concilie  prœfato,  causasque  dicendum 
quare  Sanctio  prœfata  in  concernentibus  autoritatem,  dignitatem  et 
unitatem  Ecclesiœ  Roman»  et  apostolicae  Sedis,  sacrorumaue  Cano- 
num  et  ecclesiasticœ  libertatis  violationem,  nulla  et  inyalida  decla- 
rari,  decerni  et  abro^ri  non  deberet. 

Et  cum  super  his  in  formfl  juris  in  prsfato  Concilie  Lateranensi 
procederetur,  dictusçiue  Julius  prsedecessor,  sicut  Domino  placuit. 
rébus  fuisset  humanis  exemptus,  nosque  divinà  favente  clementià  ad 
summi  Apostolatûs  apicem  assumpti  fuissemus,  et  contra  Prœlatos, 
Capitula,  Conventus  et  personas  hujusmodi  ad  nonnullos  actus  pro- 
cessimus,  tandem  consioerantes  pacem  esse  vinculum  caritatis  et  spi* 
itnalem  virtutem  quà  salvamur,  dicente  Domino  :  Qui  biberit  aquam 
qaam  ego  dabo  ei  oibere,  non  sitiet  in  aetemum,quod  in  pace  consis- 
tât salus  universorum,  Cassiodoro  testante,  omni  quippe  Regno  desî- 
derabilis  débet  esse  tranquillitas,  in  quâ  populi  pronciunt  et  utilitas 
^ntium  custoditur,  maturâ  deliberatione  cognovimus  non  per  Nun- 
tios  aut  Legatos  nostros,  sed  in  prsestatione  obedientiœ  filialis  quam 
charissimus  in  Christo  filius  noster  Franciscus,  Francorum  Rex 
Ghristianissimus,  personaliter  nobis  prœstitit,  hœc  cum  Majestate  suâ 
coram  discutere,  eumque  paternis  hortari  monitis  ut  ad  laudem  Dei, 
et  ad  sui  honorem,  prumpto  animo  libens  ac  volens  dictœ  Pragma- 
tîcœ  Sanction!  abrenuntiare,  et  secundum  loges  sanctœ  Romans  Ec- 
clesiae,  quemadmodum  cœteri  Christiani,  vivere,  ac  mandatis  aposto- 
Hcis  quœ  a  Sede  apostolicâ  pro  tempore  emanarent,  parère  etobedire 
?ellet. 
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TITULCS   11. 

ik  ElectionU  et  postulationiê  dêrogatUme, 

Et  cum  ex  electionibus  ou®  in  Ecdesiis  cathedralibus  et  metropoli- 
tanis,  ac  Monasteriis  dicii  Regni,  a  multis  anniscitra  fîebant,  grandia 
apimarum  pericula  provenirent  ;  cum  pleraeque  per  abusum  saecula- 
ris  potestatis,  nonnullse  vero  praecedentibus  ilticitis  et  simoniacis 
pactionibus^aliaeparticulanamore  et  sanguinis  affectione,  et  non  sine 
parjurii  reatu  fuerint;  cum  electores  ipsi,  etiamsi  ante  electionem 
]>er  eos  faciendam,  idoniorem,  et  non  eum  quem  promissione  aut  da- 
tione  alicujus  rei  temporalis,  seu  prece  vel  precibus  per  se  vel  alium 
interpositis,  electionem  procurare  didicissent,  eligere  sponte  jura- 
rent,  juramentum  hujusmodi  non  servarent,  sed  contra  proprium  hu- 
jusmodi  juramentum  m  animae  suae  praejudicium  venirent,  ut  nobis 
DOtorie  constat  ex  crebis  absolution ious  et  rehabilitationibus  a 
nobis  et  prœdecessoribus  nostris  petits  et  obtentis,  idem  Franciscus 
Rex  nostris  paternis  monitis,  tanquam  verus  obedientiae  filius,  parère 
volens,  tam  pro  bono  obedientiae,  in  quâ  ma^um  meritum  vere  con- 
sistit,  quam  pro  communi  et  publicâ  Kegni  sui  utilitate,  in  locum 
dict®  Pragmaticœ  Sanctionis  ac  singulonim  capitulorum  in  eâ  con- 
tentorum,  leges  et  constitutiones  infra  scriptas,  invicem  tractatas,  et 
cum  Fratribus  nostris  sancUe  Romans  Ecclesiae  Cardinalibus  diligen- 
ter  examinatas,  et  de  eorum  consilio  cum  praefato  Rege  Concordatas 
per  dilectum  Filium  Rogerium  Barme,  regium  Advocatum,  Oratorera 
suum  ad  hoc  ab  eodem  Francisco  Rege  ad  nos  destinatum,  haben- 
tem  ad  hoc  spéciale  et  suffîciens  mandatum,  acceptai  i t. 

TITULUS   m. 

De  regiâ  ad  Prœlaturae  Ntminaticne  faciendâ. 

De  eorumdem  Fratrum  consilio  et  unanimieonsen su  ex  nostrà  certft 
scientià  et  potestatis  plenitndine,  statuimus  et  ordinamus  quod  de 
cœtero  perpetuis  futuris  temporibus,  loco  dictae  Pragmatics  Cônsti- 
tutionis  ac  omnium  et  sinsulorum  capitulorum  in  eâ  contentorum, 
videlicet  ut  de  cœtero  cathedralibus  et  metropolitanis  Ecclesiis  in 
Regno  dicto,  Delphinatu  et  Comitatu  Diensi  ac  Valentinensi,  nunc  et 
pro  tempore  etiam  per  cessionem  in  manibus  nostris  et  successoruro 
nostrorumRomanonimPontificum  canonice  intrantium  sponte  factam, 
vacantibus,  illarum  Capitula  et  Canonici  ad  electionem  seu  postulatio- 
nem  inibi  futuri  Praelati  procedere  non  possint  ;  sed  illarum  occurente 
hujusmodi  vacatione  Rex  Francise  pro  tempore  existens  unum  gia- 
vem  Magistrum  seu  Licentiatum  in  Theologiâ,  aut  in  utroque  seu  in 
altère  Xurium  Doctorem ,  aut  Licentiatum  in  Universitate  famosà» 
et  cum  rigore  examinis ,  et  in  vigesimo  septimo  sus  statis 
anno  ad  minus  constitutum,  et  alias  idoneum,  infra  sex  menses  a  die 
vacationis  Ecclesiarum  earumdem  computandos,  nobis  et  successori- 
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bu8  nostris  Romanis  Pontîficibus,  seu  Ssdi  prsBdictœ,  nominare,  et 
de  personâ  per  Regem  hujusmodi  nominatà,  per  nos  et  successores 
nostros  seu  Sedem  praedictam  provider!  :  et  si  contingeret  prsb- 
tam  Regem  personam  taliter  non  qualificatam  ad  dictas  Ecclesias 
sic  vacantes  nominare,  per  nos  et  successores  nostros  seu  Sedem  hu- 
jùdidodi  de  personâ  sic  nominatâ  eisdem  Ecclesiis  rfiinime  protidèri 
aebeat,  sed  teneatur  idem  Rex  infra  très  alios  menses  a  die  récusa^ 
tiopis  persons  nominatae  non  qualificatae,  Sollicitatori  nominationen) 
non  qualificatam  proseguenti,  consistorialiter  fact^  intimandae  com- 
putandos,  alium  supraaicto  modo  qualificatum  nominare  ;  alioquin, 
ut  disi)endios8e  Eccfesiarum  hujusmodi  vacation!  celeriter  consnlatur, 

Ecclesiœ  tune  si  vacanti  per  nos  et  successores  nostros  seu  Sedeili 
ùjusmodi  de  personâ  ut  praefertur  qualîfîcatâ,  necnon  per  obitunl 
apud  Sedem  préedictam  vacantibus,  semper  nullâ  dicti  Régis  praece- 
dTente  nominatione,  libère  provider!  possit. 

Decernentes  electiones  contra  prsemissa  attèntatas,  ac  provisiones 
per  nos  et  successores  nostros  seu  Sedem  hujusmodi  factas,  nullas  et 
mvalidas  existere. 

..Éonsanguineis  tamen  praefati  Re^is  ac  personis  sublimibus,  ei 
causa  rationabili  et  légitima  in  nominatlone  et  apostolicis  litteris  ex- 
primendâ  necnon  Relieiosis  mendicantibus  reformatis  eminentis 
scienti»,  et  èxcellentis  aoctrinab,  qui  juxta  su!  Ordinis  regulafia  id* 
stitnta  ad  gradus  hujusmodi  assumi  non  possunt,  sub  prohibitiotié 
prœmissâ  minime  comprehensis  sed  do  eorum  personis,  aictié  Eccle- 
$iis  pro  tempore  vacantibus,  ad  dicti  Àegis  nominationem,  per  fios  et 
tiiccesBôres  nostros  seu  Sedem  hujusmodi  libère  pfovidefi  possif. 

i)e  Mt^hasteriU  pure  eleetivis, 

J\,  1.  Monasteriis  vero  etPriorttibus  conventualibus  et  vere  electivis, 
elicet  in  quorum  electionibus  forma  capituii  Quia  propter,  servari, 
et  confîrmationes  electionum  hujusmodi  solemniter  peti  consueverunt 
in  Regno,  Delphinatu  et  Comitatu,  hujusmodi  nunc  et  pro  tempore, 
tt^am  per  similem  cessionem  vacantibus,  illorum  conventus  ad  elec- 
tionem  seu  postulationem  Abbatis  seu  Prioris  procedere  non  possint. 
.Sed  ideoi  Kex  illorum,  occùrente  hujusmodi  vacatione,  ReligiosunI 
ëjusdem  Ordihis  in  setate  vigenti  trium  annorum  ad  minus  cohstitii- 
Xtkiïït  infra  simile  tempus  sex  mensium  a  die  vacatiônis  Monasterû^ 
fum  et  P]rioratuum  hujusmodi  computandorum,  nobis  et  suçcessori- 

Îus  nostris  aut  Sedi  hujusmodi  nominare,  et  de  personâ  pêi*  Regem 
jijusmodi  Monasterio  vacanti  nominatâ,  per  nos  et  successores  nos- 
tfbs  seu  sedem  hinusmodi  provider!  ;  Prioratus  vero  persoiia  ad  if^ 
lum  per  eumdem  negem  nominatse  conferri  debeat. 

Si  vero  idem  Rex  Presbyterum  saetcularem,  aut  Reli^iosum  alteriii^ 
Ordinis  aut  miiiorem  viginti  trium  annorum,  vel  alias  mhabilem,  no* 
bis  aut  successoribus  nostris  infra  dictum  semestre,  seu  $edi  huju^ 
xhodi  nominaret,  talis  nominatus  recusari  et  nullatenus  sibl  ffrovideri 
ilebeat,  sed  Rex  ipse  infra  trimestre  a  die  recusationis,  supradicto 
modo  intimandsBfComputandum,  alium  modo  supradicto  qualiflcatutt 
Monasterio  seu  Prioratul  tune  vacanti  nominare,  et  de  personâ  ad 
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HoDasterinm  noroinali  illi  providere  ;  ad  Prioratnm  vero  nominato, 
Prioratus  ipse  per  nos  et  successores  nostroB  seu  Sedero  prsdiciam 
coDferrî  duwat. 

Alioquin  dictis  novem  roeasibus  eflluxis  ;  nullfl,  seu  de  personâ 
rainas  idoneft  et  modo  prsmifiBO  non  qmJificatt,  factâ  nominatione, 
ae  etiam  vacentiboB  apud  Sedem  prœdietam,  semper,  eliam  nulU  dicli 
Be^aexpeclA  nominatione,  per  nos  et  aucceesorea  nostroB  aeii  Sedan 
pnedioUm  Monasleriis  provideri  ;  PrioratuB  vero  pereonis,  ut  pne- 
fertor,  gualilicatiS  danlaxat  conferri  libère  posaint. 

Blectiones  aatem  etiltariim  coniïrmationea,  necnon  previskinsB  per 
Mrt  et  BuoeesBores  aostroB  ac  Sedem  pnedictam  contra  pnesiiiea  pn 
tenpore  bctii,  uallae,  irritas  et  inanes  esse  deceraimua. 

Dt  Singutontm  PriviUgiis,  et  quodinteriftû  taMulH  proiaridtbmt. 

••  %.  t.  pQTjDreemissà  lemeti  ilon  inlendîmoâ  in  aliqno  pr^juAicàto 
CapituliB  gResiarum  et  Conventibus  Uitnasieriornm  et  Prioratunnii 
hujugmodFprivilegia  a  Sede  apostolicfl  proprium  eltgendi  Preelatum 
oblinentibus,  qnoninus  ad  eleclit^pem  ÈpiScoporaln  ac  Abbatum  et 
Priornm,  jimta  prAjlegia  eis  concessi.Jibere  procedere  possint  inxta 
fonitam  inA^ram  privilegiis  culèlçt^.  Et  si  in  eoron  ptivilegliB 
forma  Bliqua  expresia  bod  foerit,  tiiïMarmem  Concilii  gmlenlis,  eap. 
Qiàa  fTf^Ur,  iMituin  wrvare  loneantor,  dmnmodo  de  priviieciie  Bibi 
ooBceBsis  bniuBmodl  pér  Litteras  apoBtoHcas  sen  alias  autnenticai 
scriptuns  docuArbL:  omni  Uiâ  swcle  probationis  eis  tn  boe 
adempUI.  ^  '  ' 

'i"^:     '"  TtTULUS  1?. 

P-*  ■ 

tfe  R«W-b(it(oHÏBut  tàblatii. 

t.  f.Voluihus  qcjoqueetordinamuSqnodinRegtio,  Delt>hinàtûét6tp 
Àltatu  prxdiclis,  ae  c£tero  non  dentur  aliquœ  grsticC  cxpectaiivÂ, 
ai  spéciales  vel  générales  resenationes  ad  vacatura  Betlcficia  per  nos 
et  Sedem  praïdictam  non  fiant  ;  et  si  de  fecto  per  imoorlOnitateih  atlt 
alias  a  nobis  et  succéssoribus  tibstris  et  Séde  pr^edibUt  emanaverint, 
illaS  in-ilas  ei  inanes  esse  decemimuR. 

ih  Canonlei*  ad  efftctùm  ereanHi. 

%.  3.  In  calbedralibus  ta'men,  ta 
BiîB,  in  auarum  slatulia  C4)verelùr  ex 
talem,  Personatuln,  Âdministratiou 
nisi  in  itlis  actu  Canonicus  existai 
inibi  oblinendi  Dieniiaiem,  Personi 
ciuib  hujusmodi,  elnon  conseqoénd 
créarê  pôsse  intendinlus. 
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TITULU8  V. 

De  Collationibus,  et  prima  de  Prœbendâ  TheologaU. 

Statuimus  insuper  quod  ordinarius  Gollator  in  unAquaqoe  cathe- 
drali  ac  etiam  metropolitanâ  Ecclesiâ,  Ganonicatum  et  IPraBbendam 
theolo^alem  inibi  consistentem  conferre  teneatur  uni  Maeistro,  sea 
Licentiato,  aut  Baccalaureo  formato  in  Theologiâ,  qui  per  decenniam 
in  Universitate  studii  generalis  pnvilegiatâ  studuerit,  ac  on  us  resi- 
dentiffi,  lecturse  et  prsedicationis  actu  subire  voluerit  ;  quique  bis  aut 
semel  ad  minus  per  singulas  hebdomadas,  impedimento  cessante  le- 
gitimo,  légère  deoeat;  et  quoties  ipsum  in  huiusmodi  lecturà  defi- 
cere  contig;erit,  ad  arbitrium  Capituli  per  suostractionem  distribua 
tionum  totius  hebdomadœ  puniri  possit. 

Et  si  residentiam  deseruerit,  de  il  là  alteri  provideri  debeat. 

Et  ut  liberius  studio  vacare  possit,  etiamsi  absens  fuerjt  à  divinis,  ' 
babeatur  pro  présente  :  ita  ut  nihil  perdat.  *y 

De  Graduatiê,  NomimUis  et  Simplicibus. 

$.  2.  Prœfatique  Ordinarii;  GOllatores,  seu  Pàtroni  élK^lesiastici, 
quicumque  fuerint,  ultra  dictam  Prsebendam  thedogalem,  quam  ut 
prœfertur  qualificato  conferre  tenentur,  tertiam  partem  omnium  Di- 
gnitatum,Personatuum;  Administrationum  et  Officiorum,  cœterorum- 
que  BeneBciorum  ecclesiasticorum,  ^  eorum  <^)ationem,  provisio* 
nem.nominationem,  praBsentationem.seuquamvii  aliam  dispoaitionem 
q^uomodolibet  spectantium,  viris  litteratis  graduatis'et  per  Univer- 
sitates  nominatis,  hoc  modo  videlicet .  ,  . 

In  primo  mense  post  praesentium  accepta tionem  et  earumdem  pu- 
blicationem,  prdefati  ordmarii  CoUatores,  Dignitates,  Personatus,  Âd- 
ministrationes  et  Officia  ad  eorum  collationem,  provisionem,  nomi* 
nationem,  praesentationem,  seu  quamvis  aliam  dispositionem  :  ut 
praefertur,  spectantia,  Graduatis  hujusmodi  qui  litteras  suorum  gra* 
duum  cum  tempore  studii  débite  insinuaverint,  conferre  teneantur. 
Bénéficia  vero  quœ  in  duobus  sequentibus  mensibus  vacare  contigerit» 
illa,  juxta  juris  communis  dispositionem,  personis  idoneis  libère  con- 
ferre, seu  personas  idoneas  ad  illa  praesentare  teneantur.  Bénéficia  au- 
tem  quœ  in  quarto  mense  vacare  contigerit,  viris  Graduatis  per  Univer- 
aitatem  nominatis,  qui  gradûs  et  nominationis  litteras  cum  studii 
tempore  débite  insinuaverint  conferre  seu  praBsentare  teneantur.  Bé- 
néficia vero  quae  in  quinto  et  sexto  mensious  vacare  contigerit,  si- 
mili modo  personis  idoneis  libère  conferre,  seu  personas  ad  illa 
prsesentare  possint.  Bénéficia  autem  quae  septima  mense  vacare  con- 
tinent, Graauatis  qui  simili  modo  litteras  Gradus  cum  tempore  stu- 
dii débite  insinuaverint,  conferre  teneantur.  Bénéficia  vero  quœ 
octavo  et  nono  mensibus  vacare  contigerit,  pari  modo  personis  ido- 
neis conferre;  seu  personas  idoneas  ad  illa  presentare  teneantur. 
Bénéficia  autem  qu»  in  mense  decimo  vacare  contigerit,  Graduatis 
nominatis  qui  gradûs  et  nominationis  litteras  cum  tempore  studii  de- 
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bite  insinuaverint,  per  eosdem  Ordinarios  conferri,  sea  ipsi  ad  illa 
prœsentari  dobeant.  Bénéficia  autem  qus  undecimo  et  auodecimo 
mensibus  vacare  continent,  per  eosdem  Ordinarios  personis,  idoneis 
juxtajuris  communia  dispositionem,  conferri.seu  ipsi  ad  illa  prassen- 
tari  debeant. 

Decretum  irritatii  in  favorem  Graduaiorum, 

$.  3.  Si  qais  vero,  cujuscumque  status,  etiamsi  Gardinalatûs,  Pa- 
triarcbalis,  Àrchiepiscopalis  aut  Pontificalis  vel  alterius  cujuslibet  di- 
gnitatis,  contra  praedictum  ordinem  et  qaalificationes  superius  ordi- 
natas,  de  DigniUtibus,  Personatibus,  Administrationibus  vel  Officiis, 
aeu  auibusvis  aliis  Beneficiis  ecclesiasticis  hujusmodi  aliter  quam  modo 
prœaictodisposuerit,dispositionesipsae  sint  ipso  jure  nuUae,  coUationes- 
que  et  provisiones  ac  dispositiones  illorum  ad  immediatum  superio- 
rem  devolvantur,  qui  eisdem  personis  modo  praemisso  qualincatis. 
providere  teneatur.  Et  si  contravenerit  ad  alium  superiorem  devolva- 
tur  provisio  et  praesentatio  hujusmodi  gradatim.  donec  ad  Sedem 
apostolicam  fiât  devolutio. 

De  tempore  studii. 

$.  4.  Prœterea  volumus  qnod  Gollatores  ordinarii  et  Patroni  ec- 
desiastici  prsfati  Dignitates,  Personatus,  Âdministrationes  et  Offi- 
cia ac  Benencia  in  mensibus  Graduatis  et  Nominatisassignatis  vacan- 
lia,  illis  Graduatis  simplicibus  aut  nominatis  illa  conferre,  aut  ad 
illa  eos  duntaxat  praBsentare  teneantur,  qui  per  tempus  competens 
in  Universitate  famosâ  studuerint.  Tempus  autem  competens  decen- 
nium  in  Magistris  seu  Licentiatis  aut  Baccalaureis  in  Theologià  ;  sep- 
tennium  vero  in  Doctoribus  seu  Licentiatis  in  Jurecanonico  civili,  aut 
Medicinâ  ;  guinquennium  autem  in  Magistris  seu  Licentiatis  in  Arti- 
bus,  cum  ri^ore  examinis  à  logicalibus  inclusive,  aut  in  altiori  facul- 
tate;  sexennium  autem  in  Baccalaureis  simplicibus  in  Theologià; 
quinquennium  vero  in  Baccalaureis  Juris  canonici  aut  civilis,  in  qui- 
bus  Baccalaureis  Juris  canonici  aut  civilis,  si  ex  utroque  parente  no- 
biles  fuerint,  triennium  esse  decernimus. 

De  Prima  insinnatiane  et  exhibitione  lÂtterarwn. 

%,  5.  PraefaUque  Graduati  et  nominati  Collatoribus  ordinariis  sive 
Patronis  ecclesiasticis,  semel  ante  vacationem  Beneficii,  de  litteris 
gradua  seu  nominationis  et  de  praefato  tempore  studii,  per  litteras 
patentes  Univcrsitatis  in  quà  studuerint,  manu  Scribae  et  sigillo  Uni- 
versitatis  signalas,  fidem  facere  teneantur. 

De  probatione  Nohilitatis. 

S.  6.  Cum  vero  probatio  nobilitatis  fieri  debeat  ad  effectum»  ut 
nooiles  gaudere  possint  beneûciominoristem{)oris  studii,  tune  nobili- 
tas  ipsa  per  quatuor  testes  déponentes  in  judicio  coram  Judice  ordlna* 
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r!ô  loci  in  quo  est  natud  ille  de  cajus  nobilitate  ex  otfoqué  parenté 
constare  débet,  etiam  in  patris  absentià  probari  possit. 

De  imifmatione  et  eahifnïïbne  Littèratum  tèMpmr  QMlragèMnalù 

$.  7.  Teneanturque  praefati  Graduati,  tam  simplices  quam  nomi- 
nati.Patronisecclesiasticis  aut  Collatoribns  ordinariis,  qaibus  gradua 
aut  nominationis  litteras  hujusmodi  insinuaredebent,  litterassuorum 
gradûs  et  nominationis,  certificationis  temporis  stiidii,  attesialionis 
nobilitatis  duplicatas  dare,  ac  sin^ulis  annis  tempore  Quadragesimae, 
per  se  ant  procuratorem  saum  Collatoribus,  Nominatoribus  seu  Pa- 
tronis  ecclesiasticis,  aut  eorum  Yicariis,  eorum  nomina  et  co^nomina 
insinuàhe  ;  et  eo  anno  quo  prsfatam  insinuationem  faccre  omisserint^ 
Beneficium  in  vitn  gradôs  aut  nominationis  hujusmodi  petere  non 
podsiht.  Et  si  Colfatoribus  ordinariis  aut  Patronis  ecclesiaticis  in 
mensibuà  deputatis  Graduatis  simplicibus  aut  Graduatis  nominatif 
non  esset  Gradiiatus  aut  Nominatus  (^ui  diligentias  prœfatas  fecerit, 
collatio  sen  praesentaiio  per  Gollatorem  seu  Patronum  ecclesîaâticuni, 
etiam  eisdem  mensibus  facta  alteri  quam  Graduatb  vel  t^ottiinatâ, 
non  propter  hoc  irrita  censeatur. 

Si  tamen  Graduatus  simplex  aut  Nominatus  Beneficium,  post  insi- 
nuationem gradûs  aut  nominationis,  in  mensibus  eis  assignatis  va- 
cans  petieHt,  et  inter  âuam  ihsinuaiionem  et  prsfalam  requisitlbnini 
non  superveiierit  Quadragesima,  in  quâ  nomen  et  tognomed  Insî- 
nuare  debuerit,  ad  Benefîcium  sic  vacans  eum  capacem,  ipsufflqdd 
illud  consequi  posse  et  debere  decernimus. 

De  duàbuê  menstbuê  gratificatiùhin. 

%,  8.  Statuimus  quoque  ordinamus,  auod  GoUatorea  ordiiiaiii  ai 
Patroni  ecclesiastici  pradfati,  inter  Guaauatos,  oui  litteras  Gradûs; 
cum  tempore  studii  et  attçstatione  nobilitatis  débite,  insinuaverint, 
(^uoad  Bénéficia  in  mensibus  eis  deputatis  vacantia  gratificare  poa- 
sint  illum  ex  eis  quem  voluerint. 

Quo  vero  ad  Beneûcia  in  mensibus  Graduatis  nominatis  deputati^, 
antiquiori  nominato  conferre  seu  antiquiorem  nominatum,  qui  litte- 
ras nominationis,  temporis  studii  et  attestationis  nobilitatis  débite 
insinuaverit,  praesentare  seu  nominare  teneantur.  Goncurrentibus 
autem  nominatis  ejusdem  anni,  Doctorcs  Licentiatis,  Licentiatos 
Baccalaureis  (demptis  Baccalaureis  formatis  in  Theologià  quos  favore 
studii  Theologici  Liccnciatis,  in  Jure  Ganonico,  Givifi  aut  Medicinâ 

f^raeferendos  essç  decernimus)  Baccalaureos  Juris  Ganonici  aut  Civi- 
ls Magjstris  in  Artibus  prâBferri  volumus.  Goncurrentibus  aiilèm  plu- 
ribus  Doctoribus  in  diversis  Facultalibus,  Doctorem  Theologum  Doc- 
tori  in  Jure,  Doctorem  in  Jure  Ganonico  Doctori  in  Jure  Givili, 
Doctorem  in  Jure  Givili  Doctori  in  Medicinâ  praBferendos  esse  decer- 
nimus, et  idem  in  Licencialis  et  Baccalaureis  servari  debere  volumus. 
Et  si  in  eisdem  facultate  etgradu  cpncurrerent,  ad  datam  nomina- 
tionis iëu  gradûs  reciirrenduih  esse  volumus. 

Et  si  in  omnibus  lis  concurrerent,  tUnc  volumus  quôd  doltîtor  dr- 
diliarittè  inter  eDsdêm  eonttlrreiitèâ  grattficari  posdtt. 
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i.De  Benefietiêexprimendis.  2.  DUrepletione.S.Dè  ^eoUiâ  Regularia 
Regularibus.  4.  De  generibus  vacationum  quœ  ad  Graduatos  non 
pertinent. 

%.  9.  VolumuÀ  ttotem  quoâ  nominati  litteras  nominatiottis  ab  Uni* 
versitàtibus  in  quibus  stndnerint  obtinentes,  in  nominationum  litté^ 
ris  Bénéficia  per  eos  possessa,  et  eorum  verum  valorem  exprimero 
tètrefantur  :  alioquih  litterdB  nominationis  hajusmodi  eo  ipso  nblla» 
sint,  et  esÉe  Censeantur. 

Si  qaisvero,  ex  dictis  q^alifidatifi  Gradaatis  simplicibus  aat  nomi- 
natis  tempore  vacationis  Beneficii  in  mensibus  eis  depntatis  vacantis, 
duas  obtineat  Praebendas  iii  Gathëdralibus,  aut  Metropolitanis  aut 
Collegiatis,  sen  dignitatem  vel  pfsebendaih,  vel  aliud  seu  alia  Bénéfi- 
cia, quorum  insimul,  vel  ctijas  fructuâ,  reditus  et  proTentus,  tem- 
pore residentise  et  bons  ditifiia  interessendo  ad  summam  ducenUH 
rum  florenorum  auri  de  caméra  ascendefent,  beneficinm  in  vim 
gradûs  seu  nominatiobis  bnjusmodi  tune  petere  sen  Consequi  non 
possint. 

Et  insuper  quod  tam  Graduatis  simplices  quam  nominati,  bénéfi- 
cia in  mensibus  eis  assignatis  \acantia  petere  et  consequi  possint, 
secundum  propriae  personne  condecentiam  et  conformitatem  :  \ide- 
licet  Sœculares  sscularia,  et  tteligiosi  regularia  bénéficia  ecclesia  - 
tica  :  ita  quod  Sœcularis  nominatus,  bénéficia  regularia  in  mensibus 
deputatië  vacantia,  praetextu  cujusvié  dispensationid  apo^tollcaë,  nec 
e  contra  Religiosus  bénéficia  sœcularia  petere  ant  consequi  nominé 
possint. 

Quodqtie  bénéficia  simpliciter  vel  ëx  causa  permutation is,  in  metl* 
sibus  Graduatis  simplicibus  et  nomihatis  assisnatis  vacantia,  eië  noii 
sint  afiecta  nec  débita,  sed  ex  causa  permutationis  cum  permutant!''» 
bus  duntaxftt.  Simnliciter  vero  vacantia  bénéficia,  hujusmodi  persoitil 
idoneis  per  ipsos  Ordinarios  libère  conferri  possint. 

De  Bcclesiis  Pàrbchialibus  ih  Tillis  muratU. 

$.  10.  Statoimns  guoqaè  quod  Parochiales  Ecclesise  in  Givitâtibiii 
aut  Villis  muratis  existentes,  non  nisi  personis  modo  prsmisao.  quali- 
ficaiis,  aut  saitem  qui  per  très  annos  m  Tbeologiâ  vel  alterd  Jurimn 
staduerint,  sen  Masistris  in  Àrtibus,  qui  in  aliquâ  Universitate  privi* 
legiatâ  stndentes  Magisterii  gradum  adepti  fuerint,  conferantur. 

De  UniversitcUum  nominationibus. 

%.  H.  Monemns  autem  praefati  Begfai  Universitateé  snb  pœnfl  pri- 
vationis  omnium  et  singulorum  pritelëgiorum  à  nobiâ  et  Sédë  Âpos- 
tolicâ  obtentorum,  ne  Collatoribus  seu  Patronis  ecclesiasticis  hàbeaiit 
aliquos  nominare,  nisi  eos  qui  secundum  praefata  tempera  studue- 
rint,  et  secundum  dictarum  Universitatum  statuta  ad  gradus,  et  non 
per  saltum  promoti  fueHiit,  quod  si  secùs  fecerint,  ultra  nullitatié 
pœnam,  qùam  in  pîâefatardm  nominationum  litteris  declaràmas,  no- 
minandi  privilegio  âd  tètUpus,  secundum  culpas  quàlitàtem,  suspeh- 
demus. 
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De  Patroniê  a  Graduatiê  non  moleitandiê. 

$.  12.  Si  auis  autem  Graduatoram  aut  nominatorum  in  mensibus 
deputatis,  Collatoribus  ordinariis  aut  Patronis  ecclesiasticis  benefi- 
cium  vacans  in  vim  gradua  aut  nominationis  petierit,  et  CoUatorem 
ordinarium  in  vim  prœfati  ^radûs  aut  nominationis  in  processu  po- 
suerit,  et  taliter  molestaverit  :  illum,  ultra  expensarum,  damnorum 
et  interesse,  condemnationem  a  fructibus  sui  gradûs  et  nominationis 
privandum  esse  decernimus.  Eodemque  vinculo,  Gollatores  ordina- 
rios  P&tronosaue  ecclesiasticos,  quibus  Graduati  et  nominati  débite 
at  supra,  (^uaiificati,  suos  gradus  et  nominationis  litteras  insinuave- 
verint,  astnngimus,  ut  beneBcia  ad  eonim  collationem  vel  prsésenta- 
Uonem  spectantia,  in  mensibus  Graduatoram,  simplicium  et  nomina- 
toram  vacantia,  stantibus  praefatis  Graduatis  aut  nominatis  débite 
qualiûcatis,  illa  prosequentibus,  aliis  quam  Graduatis  aut  nominatis 
non  conférant,  sub  pœnà  suspensionis  potestatis  Gonferendi  bénéficia, 
in  octo  mensibus  ilio  anno  ad  collationem  eornm  ac  prœsentationero 
liberam  spectantibus. 

TITULUS  VI. 

De  Mandatiê  ApoeiMeU, 

S.  1.  Statuimus  et  ordinamus  quod  quilibet  Romanus  Pontifex  se- 
duntaxat  tempore  sui  Pontiflcatds,  litteras  in  forma  Bfandati 
t'uxta  formam  infenus  annotatam  dare  possit,  boc  modo  videlicet  : 
Jnum  CoUatorem  babentem  collationem  decem  Beneflciorum  in  uno, 
habentem  autem  collationem  quinquaginta  Bénéficier um  et  ultra,  in 
duobus  beneficiis  duntaxat  gravare  possit:  ita  tamen  quod  in  eâdem 
Ecclesiâ  cathedrali  vel  collegiatâ,  CoUatorem  unum  pro  tempore  in 
duabus  Praebendis  non  gravet. 

^.  2.  Et  ut  obvietur  litibus  guœ  occasione  litteraram,  mandatoram 
hujusmodi  oriri  possent,  mandata  hujusmodi  sub  forma  quae  est  in* 
ferius  annotata,  dari  volumus,  quam  ad  perpetuam  rei  memoriam  in 
Gancellariâ  apostoUcâ  publican,  et  in  illins  quinterno  registrari 
mandamus. 

$.  3.  Déclarantes  prosequentes  bujusmodi  mandata  quoad  bénéfi- 
cia sub  ilUs  comprehensa,  ordinariis  Collatoribus  et  Graduatis  sim- 
plicibus  nominatis  prff.ferendo8  esse  :  Nosque  et  successores  nostros 
jure  praeventionis  Dignitates,  Personatus,  Âdministratipnes  et  Officia» 
cœteraque  Bénéficia  ecclesiastica  sœcularia,  et  guorumvis  Ordinum 
regularia,  quœcumque  et  quomodocumc[ue  qualincata,  tàm  in  mensi- 
bus Graduatis  simplicibus  et  nominatis,  quam  ordinariis  Collatori- 
bus prsefatis  assignatis  vacantia,  ac  etiam  sub  dictis  Mandatis  com- 
prebensa  libère  conferre. 

$.  4.  Statuimus  insuper  quod  in  provisionibus  quas  personis  qui- 
busvis  beneficiis  vacantibus,  seu  certo  modo  vacatuns,  per  nos  et 
successores  nostros  ad  Sedem  prsedictam  etiam  motu  proprio,  etiam 
promotis  ad  Ecclesias  catbedrales  et  metropolitanas,  ac  Monasteria, 
utobtenta  per  eos  bénéficia  retinere  possint.fieri  contigerit;  iUoram 
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Tenis  annuQS  per  florenos  aut  ducatos  auri  de  Camerâ,  ant  libras 
Turonenses,  seu  alterias  monetœ,  valor  secundùm  communem  œsU* 
mationem  exprimi  debeat.  Âlioquin  gratis  ipsœ  saut  ipso  jare  null». 

TITULU8  VII. 

Forma  MandtUi  Apostoliei. 

Léo,  Episcopus,  servus  servorum  Dei,  Venerabili  Fratri  Episcopo 
N.  et  dilectis  riliis,  Capituio,  singulisque  Ganonicis  Ecclesi®  N.  aa- 
lutem  et  apostolicam  benedictionem.  Vit»  ac  morum  honestas,  alla- 
que  laudabilia  probatis  et  virtutum  mérita,  super  quibus  diiectos 
Filius  N.  apud  nos  fide  di^no  commendatur  testimonio,  nos  inducent 
ut  sibi  redaamur  ad  gratiam  libérales.  Hinc  est  quod  nos  cupientes 
ut  idem  N.  juxta  illios  quae  olim  per  felicis  recordationis  Gre^o- 
rium  IX.  Papam  prsBdecessorem  nostrum  ad  tune  Episcopum  Novio- 
mensem  directa  extitit,  quae  incipit,  Mandatum,  et  aliarum  duarum 
illam  immédiate  sequentium  decretalium  formas,  de  Canonicatu,  Prae- 
bendâ  aut  Dignitate,  Personatu,  Âdministratione  vel  officio  vestrae 
vel  alterius  Ëcclesise,  aut  alio  Bénéficie  cum  curfl  vel  sine  curi 
etiamsi  Parochialis  Ecclesia,  vel  ejus  perpétua  Vicaria  aut  Capella, 
Bive  perpétua  Capellania  fuerit,  ad  vestram  coUationem,  nominatio- 
nem  seu  praesentationem,  et  aliam  quacumque  dispositionem  corn- 
muniler  vel  divisim  pertinente  provideri  possit,  ac  volontés  prœfato 
N.  prœmissorum  meritorum  suorum  intuitu,  gratiam  facere  specia- 
lem  ;  ipsumque  à  quibusvis  excommucationis,  suspensionis  et  inter- 
dicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris  etpœnis  à  jure  vel  ab 
homine  quavis  occasione  vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibet  in- 
nodatus  existit,  ad  eftectum  Praesentium  duntaxat  consequendum, 
faarum  série  absolventes  et  absolutum  fore  consentes.  Necnon  omnia 
et  singula  bénéficia  ecclesiastica  cum  cura  et  sine  cura  quae  praefa- 
tus  N.  etiam  ex  quibusvis  apostolicis  dispensationibus  obtinet  et  ex« 
pectat,  ac  in  quibus  et  aa  q'uae  jus  sioi  quomodolibet  competit, 
quaecumque,  quodcumque  et  qualiacumque  sint,  eorumque  fruo 
tuum,  redituum  et  proventuum  veros  annuos  valores,  ac  hujusmodi 
dispensationum  tenores  Praesentibus  pro  expressis  habentes. 

Motu  proprio,  non  ad  ipsum  N.  vel  alterius  pro  eo  nobis  super  hoc 
oblatae  petitionis  instantiam,  sed  de  nostrâ  merâ  liberalitate,  discre- 
tioni  vestrae  per  apostolica  scripta  mandamus,  quatenus  (si  vobis 
communiter  vel  divisim  pro  alio  non  scripserimus,  qui  simile  Man- 
datum aut  similem  gratiam  prosequatur)  Ganonicatum  et  Praeben- 
dam,  aut  Di^nilatem,  Personatum,  Administrationem  vel  Officium 
vestrae,  vel  alterius  Ecclesiae,  aut  aliud  Beneficium  ecclesiasticum, 
cum  cnrft  vel  sine  curé,  etiamsi  Parochialis  Ecclesia  vel  ejus  perpe* 
lua  Vicaria,  aut  Gapella,  vel  perpétua  Capellania  fuerit,  ad  vestram 
collationem,  provisionem,  praesentationem,  nominationem,  seu  quam* 
vis  aliam  dispositionem,  pertinentia,  etiamsi  Dignitati,  Personatu, 
Administrationi  vel  officio  hujusmodi  cura  immineat  animarum 
(dummodo  talis  dignitaf^  electiva  non  existât)  cum  creatione  in  Gano- 
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(IP  ^xpre^3e  paveaUii ,  quoi)  nuHi  ui^itate,  P^rsou^tu.  A^mmi^tra- 
Upne  viel  pfûçlo  provicieri  passât,  nisi  pum  e^ec^u  Ulius  Eccljssif^ 
Canonicus  existai  ;  Canonicatum  hujusmoai  Ecclesiae  cum  plenitu* 
dine  juris  canonici,  et  non  obs'ante  de  certo  Canonicorum  numéro, 
ad  afiectum  hujusmodi,  Dignitatem,  Personatum,  Âdministrationem 
vel  Officîum  duntaxat,  et  non  alias,  obtinendi  autoritate  apostolicâ 
tenore  praesentiam  conferimus,  et  de  iUo  etiam  providemus,  si  quem, 
quam,  vel  quod  post  mensem,  postquam  praesentes  litterae  vobis 
lpira900Btata  fuerint,  axtra  Romanam  Guriam  vacare  conti^erii,  jcum 
p|énitudift#  juris  cduonici  9C  omnibus  jiiwribua  et  pertiaepliiis  guis, 
^dem  N.  coDJTeriïtis,  et  de  illo  a«i  »Ua  provid/Bajti^  ^^  ipau^i  i^  Ur 
Ibb^,  illaui  vel  iUu4  pr^gaenUlis  imt  Aominetis  :  ip^uiaque  N.  in  Car 
fiomeum  et  in  frairem  vestrœ  vel  alUriua  Bccleaiae  ad  effect^im  tan- 
tum  ebtinendi  Di^nitatem ,  Personatum ,  Administ^atioj^em  vel 
Ofûcium  httjqamodi  recipiatia,  sta^iwjn  sibi  in  CbQrQ  et  Iocm^i  im 
Capitule,  cum  plenituidin^  juris  canooici  asBignetis  :  iodAiiieentes  eum- 
dem  N.  vel  procura torem  ejus  noo^iae,  in  cor|K)ralem  pos^ssionem 
^ao^icatûs  et  Prsebendœ,  aut  Di^nitatis,  PersopiHûs»  AonVAistratio- 
ftia  vel  Ofûcii  aeu  BeiLeficii  hujusmodi.  JMriiunque  et  pertiiientjLM'UlV 
^fiivepflOffum  praodiclQrum,  daCeiuleatÂaqvA  inauctym,  ao  (ackntea 
V.  vel  pro  eo  procuratoi^m  prfledictum  ad  Pr^bev^aia  a^H  Dimitar 
i^m,  Peraonatum,  AdministraUonem  vel  Of^cium  seu  fiêaenciuDi 
hujusmodi,  quodcumque  fuerit,  ut  moris  eat,  admitti  ;  sibique  de 
iltius  vel  ilUrum  fiructibus,  red.itibua,  proyentilMis,  juribus  et  obven- 
tionibus  uaiverais  inte^e  responderi  :  non  obatantubus  (or&aa,  oi 
aupra,  da  cerlo  Ganomoerum  numéro,  et  aiii»  ConatitutioBbibi^s  et 
Qrdinationibus  apostolicia,  ac  dictœ  vestr^  vel  i^terius  Eccleai#  >ii- 
rameato,  conSrmatione  apostolica,  vel  quâvis  ârmitate  aliâ  roboraÂla» 
statutia  et  consuetudinibua  co»trariis  quiboscumque,  ai4  ai  vgiida 
dommuniter  vel  diviaimabapoatolicàsit  Sedeinduitum,  quod  ad  ra* 
captionem  vel  proviâionevi  aiicgjus  minime  teneamini  :  quodque  da 
Cfmoaicalibiis  et  Praebendi^  aeu  Digniiatibus,  Personatibus,  Àdmw 
ni3tr^tioaibu9  vel  Officiis  vestrad  vel  alterius  Ecclesiae  aut  aliis  Bene- 
ficiis  eccleaiasticis  quibuacumque  ad  vestram  coUationem,  psoviaior 
nem,  prasfl^ojtatioaem,  n^Oiœiaaiionem,  aeu  quamvis  aliam  dispoaitioaaBi 
communiter  vel  diviaim  parlinentibus,  nul  11  valeat  provideri  per  lit* 
l^ras  apoatoUcas  non  facientes  plenam  et  expresaaDti  aç  de  verbQ  ad 
verbum,  de  indulto  bujusmodi  mentionem,  et  quâUbet  alià  dictée 
^dis  indulgentia  generali,  val  speciali,  cujuacuxQque  tenoria  exialat, 
par  quam  praesentibua  non  expressam  vol  totaliter  non  ioaertam,  ef- 
t!9f;tas  gratis  impediri  valeet  quomodolibet  vel  differri,  et  de  auà 
ÇMJusgue  toU)  tenore  habendé  ait  in  noatris  litteris  mentio  apecjalig» 
^u  ai  dictus  N.  praasens  non  fuerit  ad  prœatandum  de  obaervao4ia 
atatuti  at  coasuetudiaibua  veatria  vel  alterius  Ecclealae  aolitum  jwra- 
fiantum,  dummodo  in  abseotiâ  aeu  per  procuvatorem  idoneum,  ^ 
cam  ad  Ecclaaiam  ipaam  acoeaaerit,  corporaliter  illud  pr«Btet.  Ha- 
t.i^n,  etc. 
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T1TULC8  VIU. 

Forma  lÀtterarum  ExecutovtaHtfm  Mandati  Apostolici. 

Smiili  modo,  Lçq^  etc. 

Dilf^ctisFiliis  N.etN.  acN.  Officialibus,  salutem  et  9ipo$toUc4p;\|)a- 

I,^4içtionem.  podiè  c^^pientes  ùt  dilecto  FilioN.  Cleriço  N.  Digecestâb 
Dti^ta  illius  qu^  oj[im  per  felicis  recorc^^ionis  Gre^orii^ni  PapamtX: 
praeaecessorem  nostruVn,  ad  tune  Ëpiscopum  Noviomè^sçia  dirçct^ 
extitit,  c[U8e  incipit»  Mandatum,  et  aiiarum  auarum  illam  immédiate 
sequentinm  Décrétai ium  formas,  de  Canonicatu  et  Prsbendâ  aut  Di- 
enitate,  Personatu,  Âdministratione  vel  Officie  Ecclesiae  N.  aut  alio 
Bénéficie  ecclesiastico  cum  cura  vel  sine  cura  provideri. 

Motu  proprio  venerabili  Fratri  Dostro  Episcopo  N.  dilectis  Filiis, 
Capitule  singulisque  Ganonicis  Ecclesiae  N.  per  alias  litteras  nostras 
«andttvimus  quafenus,  si  eis  communitêr  vel  divisim  pro  alio  non 
fiCFipeissemus,  qui  simile  mandatum  aut  similem  ^ratiam  proseque* 
reUir,  eidem  N.  Canonicatum  et  Prœbendam  aut  Di^nitatem,  Perso- 
«atum,  Administrationem  vel  Officium  aut  Beneficium  Ecclesiae  N. 
aut  nHud  Bcclesiasitcum  ad  eorum  coHationem,  provisionera,  prasr 
9Mitation;0m,  nominationero,  seu  quamvis  aliam  dispositionem,  corn- 
■moiter  yel  divisim  pertinens,  si  quem,  quam  vel  quod  post  men* 
•em,  post  praesentationem  earumdem  litterarum  vacare  contingeret, 
eum  plenitudine  juris  canonici  ac  omnibus  juribus  et  pertinentiis 
suie,  proul  ad  eos  communitêr  vel  divisim  pertineret,  conferrent  e{ 
assignarent  :  aut  eum  ad  iUa  praeeentoFent;  eligerenf,  nominarent 
seu  de  illis  providerent,  prout  m  elsdem  litteris  plenius  continetur. 
Quocircà  discretioni  vestraô'  per  apostolicji  scripta  motu  simili  man- 
damus,  quatenus  vos  vel  duo  aut  unus  vestrûm,  per  vos  vel  alium, 
i^  tliips,  si  Episcopo^,  Capitulum  et  Canonici  prœaicti  Canonicatum 
^  Praebeadam,  aut  DÂgnitatam,  Pwsonatum  et  AdministrationeBft  v^ 
Officium,  aut  Beneficium,  aut  hujusmodi  eidem  N.  confiupre  et  a$si« 
§nare  ;  ao  de  iliis  etiam  providere  recusaverint,  seu  distulerint  aui 
négligentes  fuerint  :  Canonicatum  et  Prœbendam  aut  Dignitatem, 
iWii^soaatum,  Admtaistrationem  vel  Officium  seu  Beneficium  buju»^ 
«kodi  cum  j^enituéine  juris  canonioi  ac  omnibus  juribus  et  pertinen- 
tiis supraoïctis,  eidem  N.  conferre  et  assignare,  necnon  euBMlepi 
|i.  ad  illa,  ut  moris  est,  admittere,  et  in  Canonicum  recipere  ei  m 
fratrom,  stallo  sibi  in  Cboro  et  Locoin  Capitule  assignatis,  omniaqu^ 
et  singula  alia  in  dictis  litteris  contenta,  alias  juxta  earuoiîdem  conli* 
OMtiam  atque  fonnam  in  omnibus  et  per  omnia  iacere  et  exequi  cu- 
ietis.  Contradictores  (pro  ut  justitia  suadebit)  ad  hoc  compescendo, 
nçA  obAtantibuB  omniBus  quas  in  didie  litteris  Yolumua  non  obstaM. 
Datum,  etc. 

,  TITULCS  IX. 

De  MandQtiâ  Apoitolicii  pro  Regularibtfâ. 
Pro  Regularibus  autem  similis  forma  Ulisconveniens  d^tujç. 
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TITDLU8  X. 

De  Cauni. 

Statuimus  qucgae  et  ordinamus  quod  in  Regao,  Delphinata  aC 
Gomitatu  prsBaictis,  omnes  et  sineulœ  causse,  exceptia  majoribus  in 
jure  expresse  denominatis,  apud  illos  Judices  in  partibus,  qni  de  jure 
aut  consuetudine  prœscriptfl  vei  privilégie  illarum  cognitionem  ha* 
bent,  terminari  et  finiri  debeant. 

TlTULirS  XI. 

De  frivolis  Appellationihuê. 

$.  1.  Et  ne  8ub  umbrâ  appellationum,  quflenimium  et  nonnan- 
quam  frivole  interponi  consueverunt  atque  etiam  in  eftdem  instantiâ 
ad  prorogationem  litium  sspe  muUiplicari,  injustisvexationibus  ma- 
teria  prœbeatur,  volumus  quod  si  quis  offensus  coram  suo  Jndice 
justitiae  complementum  habere  non  posait,  ad  immediatum  Sujperio- 
rem  per  appellationem  recursum  habeat,  nec  aliquem  supenorem» 
etiam  ad  nos  et  successores  nostros  vel  Sedem  prsedictain,  omiaso 
medio,  nec  a  gravamine  in  quftcumque  instantiâ  ante  diffinitivam 
aententiam  quomodolibet  appelletur,  nisi  forsitan  taie  gravamen  ex- 
titerit  ({uod  in  diffinitiva  reparari  nequiret  ;  et  eo  casu  non  niai  ad 
immediatum  Superiorem  Hceat  appellari. 

De  Exemptiùnum  AppellatùmUms. 

^.  3.  Si  quis  vero  immédiate  subjectus  Sedi  Apostolicœ  ad  eamdeaa 
Secem  duxerit  appellandum,  causa  commitatur  in  Partibus  per  Rea* 
cnptum  usque  ad  fînem  litis,  videlicet  usque  ad  tertiam  sententiam 
conformem  inclusive,  si  ab  illis  appellari  contigerit,  nisi  propter  de- 
fectum  denegatœ  justitiœ  aut  justum  metum  :  et  tune  committi  de- 
beat  in  PartiDus  convicinis,  et  cum  causarum  expressione  quœ  etiam 
de  illis  légitime  alias  quam  per  iuramentum  coram  Judicibus  a  Sede 
Apostolicft  deputandis,  constare  debeat  ;  processus  autem  contra  prie- 
missa  attentâtes,  nulles  et  irritos  esse  volumus,  ac  rescripta  contra 

Srœmissa  impétrantes,  in  expensis,  damnis  et  intéresse  condemnari 
ebere  decernimus  atque  declaramus. 

Sanctœ  vero  Romans  Ecclesiœ  Cardinales,  qui  pro  universali  Bo- 
clesià  continue  laborant,  necnon  dictœ  Sedis  Olnciales  officia  sua 
actu  exercentes,  sub  prœsenti  Décrète  non  intendimus  comprehendi. 

Vi  infra  biermium  lin  heneficialis  terminetur. 

$.  3.  Statuimus  etiam  et  ordinamus  quod  Judices,  causas  qn»  is 
Partibus  terminari  debent,  coram  eis  pro  tempore  pendentes,  sab 
pœnfl  excommunicationis  et  privationis  beneficiorum  per  eos  obten- 
torum,  eo  ipso  incurrendd,  infra  biennium  terminare  debeant .  Para 
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vero  diffugienp,  et  expeditionem  ipsius  causse  malitiose  impedien», 
j^ravissime  per  eosdem  Judices  mulctetur  ;  etiam  uFque  ad  privatio- 
nem  juris  in  hujusmodi  processu  prtetensi,  si  eis  visum  fuent,  super 
qoo  eonim  conscientias  oneramus. 

'^'p  A  ieeutuiainterioeutaria,  et  t$rtia  diffiniiiva  non  provoeetUTé 

%.  4.  Àb  interlocutoriis  autem  secundo,  a  diffinitivis  vero  tertio 
provocare  non  licere  decernimus  :  sed  volumus  secundam  sententiam 
interlocutoriam  conformem,  ettertiam  diffinitivam  etiam  conformem, 
omni  morâ  cessante,  executioni  débite  demandari  debere,  quâcumque 
appellatione  interpositâ  non  obstante. 

utitlus  xti* 
De  pacificis  Posseseofibiu» 

%.  1.  Statuimus  quoque  quod  ouicumque,  dummodo  non  ^it  vie- 
lentus,  sed  habena  coloratum  titulum,  pacifice  et  sine  lite  Praelatu- 
ram,  Dignitatem,  Personatum,  Administrationem  vel  Officium ,  seu 
quodcumque  fieneficium  ecclesiasticum  triennio  proximo  hactenus 
vel  pro  teœpore  possèdent,  seu  possidebit,  in  petitorio  vel  possesso- 
rio,  a  quoquam  etiam  ratione  juris  noviler  reperti,  molestari  nequeat; 
preeterquam  praetextu  hostilitatis,  aut  alterius  legitimi  impedimenti, 
de  quo  protestati,  et  illud  juxta  Concilium  Viennense,  intimari  de* 
beat 

$.  2.  Lis  autem  hoc  casu  quoad  futuras  controversias  intelligatur , 
si  ad  executionem  citationis  jurisque  sui  in  Judicio  exhibitionem  aut 
terminorum  omnium  observationem  processuum  fuerit. 

Monemus  etiam  Ordinarios»  ut  diligenter  inquirant  ne  quis  sine  ti- 
tulo  Benefîcium  possideat. 

Et  si  quem  fieneficium  sine  titulo  possidere  repererint,  déclarent 
illi  jus  non  competere,  cujusvis  temporis  detentione  non  obstante,  de 
ipsoque  Beneficio  possit  illi,  dummodo  non  sit  intrusus;  vel  violentus, 
aut  alias  indignus,  vel  alteri  idoneo  provider!. 

TITULVS  XIII. 

Depublieiê  Coneubinariiê. 

$.  I.  Et  insuper  statuimus  quod  quicumqueClericttS.cuJuscumgot 
conditionis,  status,  religionis,  dignitatis,  etiamsi  Pontificafis  vel  alte- 
rius praeeminentiae  fuerit,  (  qui  praesentium  notitiam  quam  habere 
prœsumatur  post  duos  menses  post  earumdem  praesentium  publicatio- 
nem  in  Ecclesiis  cathedralibus  factam  ,  quam  ipsi  Diœcesani  omnino 
facere  teneantur ,  postquam  praesentes  ad  eorum  notitiam  pervene- 
rint,  )  fuerit  publicus  concubinarius,  a  perceptione  fructuum  omnium 
Beneficiorum  suorum  trium  mensium  spatio  sit  ipso  facto  suspensus, 
quos  suus  Superior  in  Fabricam  vel  aliam  evidentem  Ecclesiarum 
utilitatem  ex  quibus  hi  fructus  ^lercipiuntur,  convertaL 

vm.  «1 
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%.  2.  Necnon  hiïjiismodi  puUicum  concubiiiftriiiiiis  ul  prinnun  ta- 
lem  esse  noverit,  mox  suus  Superior  menere  teneatur,  ut  inCra  bre- 
vififiimum  tenmnuoY  ooQCHbioftm  dimittat  ;  et  si  iUam  nos  dimisenl , 
vel  dimissam  aut  aliam  publiée  resumpserk»  jube»ii»4iii  ipaim-  oBfr- 
nibus  suis  Beneficiis  omnino  privet. 

§.«3.  Et  nihilominus  ht  poblici  concubinarii,  iisquequ&  efe  per 
suQ^  Superiore^,  pâst  ipsarum  concubinarum  dimiasioxiem^  mafiii^s- 
tainq,ue  viUe  emendationçm   fuerit  disnensatum ,  ad   susceptlojt^m 
guoruracupïque  bopiprum^  dignitalum,  Deneficiorum,  officiorwn  sinli 
iph^ibiles. 

!Ç.  i.  Qui  si  posi  dispensatîonfipoi,  recidîVo  vomito  ad  hujû$modt 
publicum  concubinatum  redierint,  sine  spe  alicujusilispensatiènis  z.€* 
praedicta  pforsus  inhabiles  existant.  » 

f$.  5.  Qùod  si  hi  ad  quos  tatem  correctio  pertinet,  eos,  ut  prasdic- 
tum  est,  punire  neglexerint,  corum  Superiores,  tara  in  ipso  de  ne- 
glectu,  quam  illos  pro  conboMfiatU;  médis*  omnibus  dignâ  punitione 
animadvertant. 

S-  6.  In  Conduis  etianv  prorinciaWlyos  et  srwodftlibtis  adversus. 
taies  punire  négligentes,  vel  de  hoc  cHmine  d^ftttnatos,  eiianr  pef 
suspensionem  a  coFlatit>ne  Benefiriorom»  vel  alla  condfgna  pœna  sew- 
riter  procedatur. 

Et  si  ii  quorum  destitutio  ad  nos  et  Sedera  praedictam-  et  speetai; 
per  Conciliia  provinciaHt  aut  suos  Superiores  prepter  oonetrbinatiim* 
pnbircntn  reperiantur  prîvatione  dignt,  statim  cutn  processu  Inquisi^ 
tionis  ad  nos  deferantur.  Eadtent  ditrgentia  et  InquisitHytn  quibuseam* 
que  generalibus  Capitulis etiam  provincialibus  quoad  eos  senetur. 

§:  7.  PtBnis  atiis  contra  praedtctos  et  alios  non  puWicos  eonciibiiia- 
rios  a  jure  statutis  in  suo  robore  permimsuris. 

S.  8.  Publici  autem  inteltigenoi-  SBnt,  non^  s©luitt  hi'  qu^nim-con*' 
cubinatiis  per  sententiarm  aut  conféssîoitem  in  jtire  fàctanr,  seu.  per 
rei  evidontiam  quse  nulla  possit  te rgi versa tiiMïe  oelari,  notorii»  eilf,- 
sed  etiam  qui  mulierem  de incontinentîèsnspectant et- dfff^atnn^te- 
nenl;  et  per  suum  Superiorem  admoniti  ip®am  cum  effèct»  nfrtt^ 

%.  9.  Quia  vero  in  quiîyusdatti  regionibttsnoflnuW  i*rif?dretf^etlf 
eccîesiasticam  habentes,  pecuniarios  quaestus  a  concubinariis  pera- 
père  non  erubescunt,  patienl«Br  ees  .uiitali  fœditate  sordescere,  sab 
pœnâ  maledictionis  œternaî  praecipimus  ne  deinceps  sub  pacto,  corn- 
I)ositionc  aut  spe  alteric»  qtiœslue,  iali«Fq«M»modo  tolèrent  aut  dis- 
simulent :  alioquin  ultra  preemissam  negligentiae  pœnam,  duplupi  eius 
<ttt#*pw?pltereff  âcceperfnt,'  restlmere,  et  ad-pios  usuftom^nino  e6n^r- 
tope-  teneantur  et  compellantur. 

%.  10.  Ipsas  autem  concubinas  aut  mulieres  suspectas  Plrœlati(JÉi- 
bus  modis  curent  a  suis  subditis,  perauxilium  etiam  brachii  scecfihH 
ri«  invocationem,  si  opus  fuerit,  pœnitus  arcere  ;  qui  etiam^-fiHos'  ex 
ta4i  concubiftatu  procréâtes  apud  patres  suos  cohabitare  no»  permit^ 
tan^. 

S-  1  f .  Jubemus  insuper  quod  in  prsedictis  Synodis  et  OipitifHB 
wœmissa  publicentur,  et  ut  quilibet  suos  subditos  ad  ipsarum  concu- 
binarum demissionem  moneant  diligenter. 
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^.  13.  Iniungimus  prœterea  omnibus  sscularibus  vim,  etiamsi 
regali  prffifulgeant  dignitate,  neallum  qualecumque  insérant  impedi- 
mentum,  quocumque  qiMBSito  colore,  Pnelatie  <|ui  ratitme  officii  sui 
adversus  subditos  suos  pro  hujasmodi  concubinatu  et  aliis  casibus 
sibi  a  jure  praemissi,  procedunt. 

%,  13.  Et  cum  omne  fornicationis  crimen  lege  divine  prohibitum 
sit,  et  sub  pœnâ  peccati  mortalis  necessario  evitandum,  monemus 
omnes  la!cos,  tam  uxoratos  quam  solutos,  ut  similiter  a  concubinatu 
abstineant,  nimis  enim  reprehensibilis  est  qui  uxorem  habet  et  ad 
aliatn  uxôrem  acôedit;  qui  Vero  sblutus  est,  si  côntirte^  h6lh,  Ibxta 
ApoMoH  consilîtim  uxorem  ducat.  Pro  hujuômbdi  aateiti  divittl  obseï^ 
vàntiâ  prâecepti,  hi  ad  quos  përtihet,  tain  ààlataribUs  monit^B  qucflh 
aliis  tanonicis  remediis,  omni  studio  laborent. 

TITULCS  XIV. 

De  ExcommunicatU  non  mtandis, 

l^tatuimus  insuper  quod  ad  vitandùm  scandala  et  multa  peHcula, 
subveniendumque  conscientii's  tîmoratis,  quodhëmo  deinceps  à  coin- 
municationealicujusin  sacramentorum  administrationevél  reéeptioftê, 
aut  aliis  quibuscumquD  divinis,  vel  extra,  preetéMù  cujuscuinque 
sententiaB  aut  censiirae  écclesiasticœ  seu  suilpendiotiis,  aut  prohibitif 
nis  ab  homine,  vel  a  jure  generaliter  prttfnulgtHae,  teneatur  abstirtèfe, 
vel  aliquem  vitare,  vel  interdrctum  ecclesiasticum  observare,  hiôi  sen- 
tentia,  ptohibitiô,  suspensio  vel  cènsut*a  hutu^modi  fuei*it  vel  cotiti% 
persônarii,  Collegiuth  ,  Untversitatem,  Bcclèisiëm,  aut  locuin  certtitt, 
aut  certum  a  Juaice  publicata  et  denunciata  "St^ëéfâf^ëi-  'et  é^épi^esde', 
aut  notorie  in  excommunication is  sententiam  constiterit  incidisse, 
quod  nullâ  possit  tergiversattôtit  cèlàfi'i,  aut  aliquo  juris  suffragio  ex- 
cusari,  nam  a  communione  illius  abstineri  noiumus  juxta  canonicas 
sanctiones.  Per  hbc  tamen  bujusmodi  exèbàïYtt'tthlcati^,  suspenses,  in- 
terdictos  seu  prohibitos,  non  intindimus  in  aliquo  relevare  ;  nec  eis 
qtiomodolibet  sûffra^ri. 

¥rrcLOS  XV. 
Ite  inierdietU  non  teifittr  ptrtUfwHè. 

Et  quoftiam  ex  mifidcretA  fnterdictorum  pro^mulgatione  multa  ta»- 
sueverunt  scandala  ér^nire,  6tatïiimus  quofl  nulla  civitas ,  oppidam  , 
castrum,  villa,  aut  loeus  ecclesiastico  sufnponi  {k>ssit  interdicto,  niqi 
ex  causa  seu  culpfl  ipsorum  Focorum,  aut  Dommi  seu  Rectoria,  vd 
Officialium. 

Propter  culpam  autem  seu  causam  alterius  cujuscumque  privatft 
perfonœ,  hujusmodi  loca  interdici  nequaquam  p<tssint  autoritate  quâ- 
cumgue,  ordinarié  vel  delegatâ,  nisi  talis  persona  prius  fuerit  excom- 
municata  ac  denaTiciïtta,  sfeu  in  Ecclesiâ  publicata,  aut  Domini  sen 
Rectores  vel  OfHciales  ipsorum  locorum  autoritate  Judicis  exquisiti, 
bujusmodi  personam  excommunicatam  itifra  bidomm  indc  cum  effectv 


404  H18TOIRB 

non  ejecerint ,  aut  ad  satisfaciendum  compulerint  ;  quà  etiau  posl 
biduum  éjecta,  recedente  vel  satisfaciente,  moxdivina  resumi  possint, 
quod  etiam  in  pendentibas  locutn  habere  decernimus. 

TITULUS  XVI. 

De  iublaHone  Clementinœ  Litteris, 

Necnon  Gonstitutionem  de  eoram  Fratrum  nostrorum  concilio  edi- 
tam  ,  qufl  cum  irritanti  Decreto  statuimus ,  decrevimus  et  ordinavi- 
mas,  (|uod  ex  tune  de  caetera  perpetuis  futuris  teinporibus  de  cessione 
regiminis  et  administrationis  Ecclesiarum  et  Monasteriorum  factâ  per 
eos  qui  Ecclesiis  et  M onasteriis  ipsis  praeerant,  seu  illam  admininis- 
trationem  seu  commendam,  aut  ut  aliis  unita  aut  aliaâ  obtinebant, 
seu  resignatione  aliorum  quorumcumque  beneficiorum  ecclesiastico- 
rum,  seu  cessione  juris  in  eis  vel  ad  ea  quomodolibetcompetenti,  aut 

Erivationis  vel  dispositionis,  aut  censurarum  fulminatione,  etiam  in 
itteris  apostolicis  a  nobis  et  Sede  Apostolicâ,  etiam  niotu  proprio  pro 
temporeemanatis,  quœin  manibus  Romani  Pontificis  factae  dicuntur, 
contentis  :  etiamsi  super  illis  narratis  fundaretur  intentio,  constare 
et  apparere  deberet  per  publica  instrumenta  vel  documenta  autentica, 
aiioquin  tam  injudicio  quam  extra  illud  narrativis  et  assertionibus 
hujusmodi  in  praBÎudicium  tertii  minime  stari,  nec  ex  illis  alicui  prae- 
judicium  afferri  aeberet ,  nisi  de  hujusmodi  narrativâ  et  assertione 
etiam  in  Litteris  apostolicis  factâ,  altero  ex  praemissis  modis  doce- 
retur,  innovamus,  iflamque  perpetuis  futuris  temporibus  invîolabili- 
ter  observari  mandamus. 

TITUL08  XVII. 

De  perpétua  itabilikite  Concordatorum. 

Et  quia  supradictam  Goncordiam  cum  praefato  Francisco  Rege ,  ob 
illius  sinceram  devotionem  quam  erga  nosetsedem  praedictaro  habet, 
cum  ad  praestandam  nobis  reverentiam,  et  filialem  obedientiam  ad 
civitatem  nostram  Bononiae  personaliter  venire  dignatus  est,  consen- 
timus,  illamque  inviolabiliter  observari  desideramus.  Illam  vero  con- 
tractas et  obligationis  inter  nos  et  Sedem  Âpostolicam  prasdictam  ex 
mnâ,  et  praefatum  Regem  et  regnum  suum  ex  altéra  partibus,  légitime 
inniti,  vim  et  robur  obtinere,  ac  illi  et  praBsentibus  in  aliquàsui  parte 
per  quascumque  Litteras  et  gratiâ  per  nos  et  successores  nostros  de> 
super  concedendas  derogari,  clausulamque  cum  earumdem  deroga- 
tione,  praesentium  tenore  latissime  extendendâ,  ac  quod  eadem  prae- 
fientes  Litterae  et  earum  ténor  pro  expressis  habeantur  in  quibusvis 
supplicationibus,  pro  tempore  signatis  appositam  nihil  penitusoperari, 
et  illius  yigore  in  Litteris  apostolicis  super  ipsius  supplicationibus 
conficiendis  (quidam,  per  quod  praesentibus  aut  alicui  particulae  de 
contentis  in  eis  derogaretur  seu  derogari  videretur,  narrari  non  possit; 
et  sic  per  quoscumqae  Judices  et  Commissariog  etiam  causarum  dictt 
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Palatii  Aposlolici  Audîtores  et  prasfatœ  Romanae  Ëcclesiœ  Cardinales, 
in  quibusvis  caasis  super  pirsemissis  vel  eorum  aliquo  non  pro  tem- 
pore  moris  judicari,  detfiniri,  et  sententiari  debere,  sublata  eis  aliter 
sententiandi  et  diffiniendi  omnimodâ  facultate  et  autoritate,  necnon 
irritum  et  mane  cj^uiquid  secus  super  his,  vel  eorum  aliquo  a  quo- 
quam  quàvis  autoritate  etiam  per  nos  et  successores  nostros  prsfatos, 
8€ienter  vel  ignoranter  contigerit,  attentari  decernimus. 

Volumus  autem  quod  si  praefatus  Rex  présentes  Litteras  ac  omnia 
et  singula  in  eis  contenta  quse  in  prima  future  Sessione  pressentis 
Conciui  Lateranensis  approbari  et  confîrmari  facere  promittimus ,  in- 
fra  sex  menses  a  die  approbationis  et  confirmationis  hujusmodi  corn- 

Eutandos,  non  approbavcrit  et  ea  ratificarit,  perpetuis  futuris  tempori- 
us  in  Regno  suo,  et  omnibus  aliis  locis  et  dominiis  dicti  Regni  per 
omnes  praelatos  et  alias  etiam  ecclesiasticas  personas,  ac  Curias  Far- 
lamenti,  acceptari,  legi ,  publicari  Jurari  et  registrari  ad  instar  alia- 
rum  constitutionum  regiarum,  et  de  acceptatione,  lectione,  publica- 
tione,  juramento  et  registratione  prœdictis»  infra  prœdictum  tempus 
per  omnium  et  singulorum  supradictorum  Patentes  Litteras,  ^aut 
autenticas  scripturas  nobis  non  transmiserit»  aut  Nuntio  nostro  apud 
ipsum  Regem  existenti,  per  eum  ad  nos  mittendas  non  consignaverit . 
Et  deinde  singulis  annis  etiam  legi,  [prout  aliaeipsius  Francisci  Régis 
constitutiones,  et  ordinationes,  quae  in  viridi  sunt  observantià  obser- 
vari  debent  )  inviolabiliter  observari  cum  efTectu  non  fecerit,  prœsen- 
tes  Litterae  et  Inde  secuta  quascumque,  sint  cassa  et  nulla,  nulliusquc 
roboris  vel  momenti. 

£t  cum  omnium  quae  in  Regno,  Delphinatu  et  comitatu  praedictis 
aguntur,  notitiam  non  habeamus,  consuetudines,  statuta  seu  usus  li- 
bertati  ecclesiasticae  et  autoritati  Sedis  Apostolicae  quomodolibet  prse- 
judicantia,  si  qua  in  Regno,  Delphinatu  et  Comitatu  prsedictis  alias 
quam  in  prœmissis  existant,  non  intendimus  nobis  et  eidem  Sedi  in 
aliquo  praejudicare,  seu  illa  tacite  vel  expresse  quomodolibet  appro- 
bare. 

Et  nihilominus  praefato  Francisco  et  pro  tempore  existenti  Franco- 
rum  Régi  in  virtute  sanctœ  obedientiae  mandamus,  quatenus  per  se 
vel  alium  seu  alios  in  dignitate  erclesiasticâ  constitutos,  pressentes 
Litteras  ac  omnia  et  singula  in  eis  contenta,  quando  et  quoties  opus 
fuerit,  publicari  et  ca  inviolabiliter  observari  faciat,  contradictores 
cujuscumque  dignitatis  et  prseeminentise  fuerint  per  censuras  eccle- 
siasticas et  pecuniarias  pœnas,  aliaque  juris  et  facti  qusvis  opportuna 
remédia,  appellatione  quâlibet  omnino  postpositâ,  compescendo,  non 
obstantibus  omnibus  supradictis,  aut  si  aliquibus  communiter  vel 
divisim  ab  eàdem  sit  Sedc  indultum,  quod  interdici,  suspendi,  vel* 
excommunicari  non  possint,  per  Litteras  apostolicas  non  factentes 
plenam  et  expressam  ac  de  verbo  ad  verbum  de  Indulto  hujusmodi 
menti  onem. 

Nullierço omnino  hominumliceat  hanc  paginam  nostrorum  statuti, 
ordinationis,  suspensionis,   astrictionis,   neclarationis,    prox^epti,  in 
junctionis,  monitionis,  innovatîonis,  consensus,   decreti.   volontatis- 
promissionis  et  mandati  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  S, 
quis  autem  ho6  attentare  prœsump^erit,  indignatiônem  omnipotentisi 
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Dei,  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus,  se  noverîtis  incur^ 
surum.  Datum  Romœ  apud  sanctum  Petrum,  anno  Incamationis  Do- 
minic^e  millesimo  quingentesimo  sexto  decimo,  quinto  decimo  Caleti- 
das  Septembris,  Pontificatûs  nostrl  anno  quarto. 

TlTQtQS  KVIll. 

Conciuno  CimeUn  i^eneralù  Laieranetms, 

Nos  igitur  ut  Litterâe  ipsae  quae  ob  idprsecipue  editœ  fuerum,  ni  in 
eorporé  mystioo  sancto  videiicet  Ecclesiâ,  perpétua  carilas  et  pa%  ïn- 
viofata  perdurent,  et  si  qua  membra  dissentiant,  ea  commode  suc  re- 
uiaerantur  cor  pore,  eo  magis  observentur,  quo  clarius  constiterit 
ijpsas  Litteras  <à  maturâ  et  salubri  deliberatione  a  tiobis,  dicto  sacro 
Lateranensi  approbante  Concilio,  approbatas  et  innova  tas,  ^uaestattitae 
0t  ordinatse  fuerunl,  licet  ad  earumdem  Litterarum  subsistentiam  «t 
validitatem  aliâ  approbatione  non  indigerent;  ad  abundatiorem  tamen 
cautelam,  ut  eo  tenacius  observentur,  et  difficilius  tollantur,  quo  taii 
torum  patrum  fuerint  majore  approbatione  munitœ  :  Litteras  prsedic- 
tas  oum  omnibus  et  singulis  statutis,  ordinationibus,  decretis,  dtffi- 
nitionibus,  pactis,  conventionibus,  promissione,  voluntate  ac  pœnis, 
inhibitione  ;  aliisque  omnibus  et  singulis  clausulis  in  eo  contetitis, 
illâ  praesertim  quâ  voluimus;  quod  si  praefatus  Franciscus  Hex  supra- 
dictas  Litteras,  ac  omnia  et  singu!a  in  eis  contenta  intra  sex  menses 
a  data  Paersentium  computandos,  non  approbaret  et  ratificafet,  et  ea 
perpetuis  futuris  temporibus  in  Regno  suo  et  aliis  locis  et  dominiis 
dicti  Regni,  per  omnes  prœlalos  et  alias  ecclesiasticas  personas,  ac 
Curias  Parlamentorum  acceptari,  legi,  publicari,  jurari  et  registrari 
4id  instar  aliarum  Constitutionum  regiarum  ;  et  de  acceptatione,  le(v 
iione,  publicatione,  juramento  et  registratione  praedictis,  intra  pra^- 
dictum  tempus,  per  omnium  et  singulorum  supradictorum  Patentes 
Litteras  aut  aulenticas  scripturas  nobis  non  transmitteret ,  aut  Nun- 
tio  nostro  apud  ipsum  Regem  existenti,  per  enmad  nos  destinandas 
Aon  consignaret  :  et  deinde  singulis  annis  etiam  )egi,  et  (  prout  alîâ^ 
ipsius  Francisci  Begis  Constitutiones  et  Ordinationes,  qaas  in  %iriifi 
sunt  obseivantiâ,  observari  debent)  in\ioiabiliterobservari  cum  ef- 
iactu  non  fecerit,  Litteras  ipsae,  et  inde  sccuta  quœcumque  esseot, 
cassa  et  nulla,  nulliusque  roboris  et  momenti  (  sacro  Lateranensi  Con- 
cilio  approbante)  apostolicâ  antoritateet  potestatiâ  plenitudineappro- 
bamus  et  innovamus  ;  casque  inviolabilitcr  et  irrefragabitfter  ODser- 
'varietcustodirimandamus  :  roburque  perpétuas  firmitatis  in  evenlam 
dictarum  approbationis  et  rati6cationis,  et  non  aliter,  nec  alio  modo, 
obtinere,  omnesc[ue  in  dictis  Litteris  comprehensos  ad  ipsarnm  Lit- 
terarum ac  omnium  et  singulorum  in  eis  expressorum  observationem, 
^ub  censuris  et  pœnis  de  aliis  in  eis  contentis,  juxta  earumdem  làt^ 
terarum  tenorem  et  formam  teneri,  et  obligatos  esse  decernimus 
et  declaramus.  Non  obstantibus  Gonstitutionibus  et  Ordinationibos 
apostolicis  ac  omnibus  illis  quae  in  dictis  Litteris  volumus  non  obs* 
tare,  caBterisque  contrariis  quibuscumque. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  nostrae  approba- 
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tionis,  innovationis,  mandati,  decreti  et  declarationis  infringere,  vel 
ei  ausu  temerario  contraire. 

Si  ouis  autem  hoc  attentare  presumpserit,  indignationem  omnipo- 
lentis  Dei,  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum.  Datum  Romœ  in  publicâ  Sessione  in  Lateranensi  sacro- 
sanctâ  Basilicâ  solemniter  celebratà  anno  Incarnationis  Dominicœ 
1Ô16,  14  Januarii  Pontificatûs  nostri  4.  Sic  signatum  visa  Is.  Salvi 
Bbmbus,  Jo.  de  Madbigal.  Ei  in  dorso,  registrata  apud  me  Bembom. 

TITULU8    XIX. 

Sequuntur  Litterœ  Patentes  Regiœ,  pro  aeeeptatione  et  confirmatione 

Coneordatorum. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  Gonsiiiariis  nostris  ad  présentes  te- 
nentibus,  et  qui  in  futurum  nostra  tenebunt  Parlamenta  omnibusque 
Justificiariis  Hegni  nostri  et  Delphinatûs  ac  Comitatûs  nostrorum , 
cœterisque  Officiariis  etsubditis  nostris,  eteorum  cuilibet,  (proutad 
eum  pertinent  )  mandamus  districtius  injungentes,  quatenus  omnia 
praemissa  et  singula  teneant,  custodiant  et  conservent  in  suâ  roboris 
plenarîâ  firmitate ,  et  in  causis  quibuscumque  occasione  prsemissorum 
de  caeleris  orituris  et  emersuris,  second um  deliberationes  et  conclu- 
siones  praescriptas  judicent,  pronuncient  et  sententient,  atque  ab 
omnibus  subditis  et  incolis  nostrorum  Regni,  Delphinatûs  ac  Comi- 
tatûs inviolabiliter  faciant  in  omnibus  et  per  omnia  observari,  çraedic- 
tas  personas  ecclesiasticas  et  saeculares,  ac  earum  quamlibet  in  om- 
nibus et  singulis  superius  expressis  ab  omni  turbatîone  ,  violentiâ 
impressione,  molestatione,  vexatione,  damno  et  impedimento  tuean- 
tur,  protegant  pariter  et  défendant.  Omnes  et  quascumque  personas, 
cujusvis  conditionis  ac  status  fuerint,  contra  facientes  aut  venientes 
taliter  puniendo,  quod  in  posterum  cseteris  cedat  in  exemplum  :  quo- 
niam  sic  fieri  volumus  et  jubemus  per  Présentes  in  cujus  rei  testi- 
monium  sigillumnostrumprassentibus  Litteris  duximus  apponendum. 
Datum  Parisiis  die  xiii  mensis  Maii  anno  Domini  millesimo  quingen- 
tesimo  decimo  septimo.  Et  regni  nostri  tertio.  Sic  signatum  supra 
plicam,  per  Regem,  Dominis  Ducibus  Alenconii,  Borbonii  et  Vindo- 
cinensi,  vobis  Dominis  D'Orval,  de  la  Trimouille,  de  Boissy,  Magno 
Magistro,  Bastardo  Sabaudiœ,  de  la  Palice  et  de  Ghastillon,  Maresca- 
libus  Francise,  et  aliis  praesentibus,  Robertbt. 

Arrestum  verificationis  Parlamenti, 

Lecta,  publicata  et  registrata  ex  ordinatione  et  de  prœcepto  Domini 
nostri  Re^is,  reiteratis  vicibus,  facto  in  prssentiâ  Domini  de  Trimol- 
lia,  primi  Cambellani  dicti  Domini  nostri  Régis,  ad  hoc  per  eum 
specialitermissi.  Parisiis  in  parlamento  xxii,  die  Martii,  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  septimo.  Sic  signatum,  Pichon. 
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